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Décès de S.A.R. 
la Grande-Duchesse
Joséphine-Charlotte

Message vum Chamberpresident
Lucien Weiler

Lëtzebuerg trauert ëm d’Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte.
D’Nouvelle vun Hirem Doud
huet eis alleguer déif beréiert. 

Mir traueren net nëmmen ëm eis
veréiert Grande-Duchesse, mä
mir traueren och ëm ee Mënsch,
dee mir héich respektéiert hunn
an dee mir gären haten. 

Eist Land huet haut déi Fra ver-
luer, déi während Jorzéngten un
der Säit vum Grand-Duc Jean
d’Aufgaben, déi Hir ugedroe wa-
ren, grad esou diskret wéi gewës-
senhaft erfëllt huet. Doriwwer
eraus ass eng Fra vun eis gaan-
gen, där Hiren Asaz fir déi sozial
an humanitär Cause eis gewisen
huet, wéi wichteg déi Uleies fir Si
waren a fir eis sollte sinn. 

D’Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte war eng grouss Dame,
déi eis heiheem villes ginn huet
an déi eis no bausse würdeg re-
presentéiert huet. Si huet Sech ëm
eist Land a seng Leit verdéngt ge-
maach. 

A Gedanke si mir op dësem
schwéieren Dag natierlech ganz
besonnesch beim Grand-Duc
Jean. Hien trauert ëm Seng Fra,
déi Him méi wéi fofzeg Joer laang
trei zur Säit stung, déi Hien ën-
nerstëtzt huet an op déi Hie sech
ëmmer verloosse konnt. 

Et ass mer wichteg Him – grad
wéi Senger ganzer Famill – ze
versécheren, datt mir d’Grande-
Duchesse a beschter an an dank-
barer Erënnerung wäerte behalen. 

Mir kënnen dem Grand-Duc Jean,
dem Grand-Duc Henri an der

ganzer groussherzoglecher Famill
Hir Trauer net ewech huelen. Mir
versécheren Hinnen awer, datt
mir Hir Trauer deelen.

Den Doud vun der Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte ass
ee grousse Verloscht fir eis alle-
guer. Lëtzebuerg wäert d’Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte ni
vergiessen. 

* * * 

Télégramme de condoléance
adressé par le Président de la

Chambre des Députés à 
S.A.R. le Grand-Duc Jean

Son Altesse Royale
le Grand-Duc Jean
Château de Fischbach
Fischbach

À l’occasion du décès de Votre
auguste et bien-aimée épouse,
Son Altesse Royale la Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte, je
vous exprime mes plus sincères et
profondes condoléances et je
vous assure au nom de la
Chambre des Députés des vifs re-
grets qu’éprouve le peuple
luxembourgeois de voir dispa-
raître celle qui, pendant de
longues années, a partagé avec
vous vos lourdes tâches. 

Lucien Weiler
Président de la 

Chambre des Députés

* * * 

Télégramme de condoléance
adressé par le Président de la

Chambre des Députés à
LL.AA.RR. le Grand-Duc et la

Grande-Duchesse 

Leurs Altesses Royales
le Grand-Duc et la 
Grande-Duchesse
Palais de Luxembourg
Luxembourg

Au nom des membres de la
Chambre des Députés et en mon
nom personnel, j’exprime à Vos
Altesses Royales, ainsi qu’à Vos
enfants et à Vos frères et soeurs,
mes très sincères condoléances et
ma sympathie émue à l’occasion
du décès de Votre auguste et
bien-aimée mère, Son Altesse
Royale la Grande-Duchesse
Joséphine-Charlotte. 

Le Peuple luxembourgeois garde-
ra de la vénérée défunte un sou-
venir inaltérable.

Lucien Weiler
Président de la 

Chambre des Députés

Assemblée parlementaire de l’UEO

Plus nécessaire
que jamais

(de gauche à droite) M. Marcel Glesener, M. Luc Frieden, Mme Anne
Brasseur, M. Norbert Haupert

«Un forum parlementaire pour la
politique européenne de sécurité
et de défense est plus que jamais
nécessaire, puisqu’il faut une
plateforme à travers laquelle les
représentants de nos parlements
puissent s’exprimer, s’informer et
dialoguer avec les décideurs au
niveau européen. Or, ils n’ont pas
cette possibilité au sein de
l’Union européenne.» Tels sont
les propos formulés par le Prési-
dent de l’Assemblée de l’UEO, M.
Marcel Glesener, qui occupe
cette fonction depuis juillet 2004,
lors de son discours d’ouverture
de la 2e partie de la 50e session de
l’Assemblée le l’Union de l’Euro-
pe Occidentale qui s’est récem-
ment tenue à Paris. 

Le premier jour de la session était
surtout marqué par le discours de
M. Luc Frieden, Ministre luxem-
bourgeois de la Justice, du Trésor
et du Budget, représentant la pré-

sidence entrante de l’UEO/UE,
qui a défendu qu’«il faut éviter
d’éliminer dans la précipitation
quelque chose qui fonctionne
bien. Lorsque le Traité constitu-
tionnel sera en vigueur, on pourra
réfléchir à nouveau au devenir du
Traité de Bruxelles modifié. Mais
aujourd’hui, c’est prématuré. (...)
Dès lors que certaines clauses du
Traité de Bruxelles modifié ne fi-
gurent pas dans le Traité constitu-
tionnel, il est logique de garder
les dispositions liées à ce Traité
dans l’enceinte interparlemen-
taire que constitue cette assem-
blée.»

Le Luxembourg était représenté
par le Président de la délégation
luxembourgeoise, M. le Député
Marcel Glesener, et M. le Député
Charles Goerens, Membres effec-
tifs ainsi que les Députés Mme
Anne Brasseur et M. Norbert
Haupert, Membres suppléants.

(Photo: Christophe Karaba / La Voix du Luxembourg)

Trois minutes de silence

Comme suite à un appel du Président du Conseil de l’UE en exercice,
le Premier Ministre luxembourgeois M. Jean-Claude Juncker, les ci-
toyens européens ont observé le 5 janvier 2005 à midi trois minutes de
silence en mémoire des victimes des tsunamis en Asie. Quelque 500
personnes - parmi elles le Couple grand-ducal - s’étaient rassemblées à
la Place Clairefontaine pour exprimer leur deuil et marquer leur solida-
rité. La Chambre des Députés était représentée par son Président, M.
Lucien Weiler et par un bon nombre de député(e)s.

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte
(Photo: SIP)



NOUVELLES LOIS

Les textes votés n’auront force
de loi qu’après avoir été pro-
mulgués et publiés au Mémo-
rial.

5321 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la construction
d’un centre de revalidation
gérontologique et de soins
pour personnes âgées en fin
de vie à Clervaux
Le projet de loi sous examen a
pour objet d’autoriser l’État à parti-
ciper au financement de la
construction d’une maison de soins
à Clervaux. 
Ce projet s’inscrit dans les objec-
tifs de la politique gouvernemen-
tale en faveur des personnes
âgées qui prévoit le développe-
ment intensif tant des mesures
destinées à garantir aux personnes
âgées le maintien à domicile aussi
longtemps que possible, que de
celles favorisant la rénovation, la
modernisation et l’extension des
diverses structures d’accueil pour
personnes âgées, comme les
centres intégrés pour personnes
âgées ou encore les maisons de
soins. Le projet sous rubrique pré-
voit, en effet, la construction d’une
maison de soins s’adressant à plu-
sieurs catégories de seniors et of-
frant ainsi aux personnes âgées
des services divers. 
La maison de soins telle que proje-
tée comprendra cinq unités, à sa-
voir: 
- une unité d’accueil de jour et de
nuit de revalidation gérontolo-
gique;
- une unité ambulatoire de revalida-
tion gérontologique;
- une unité de lits de vacances
dont les usagers peuvent bénéfi-
cier également des mesures de re-
validation;
- une unité d’accueil en urgence
destinée à accueillir des per-
sonnes en situation de détresse; 
- une unité de soins palliatifs. 
Elle sera axée principalement sur
la revalidation gérontologique.
À côté de la revalidation gérontolo-
gique, la maison de soins de Cler-
vaux aura également vocation à se
substituer temporairement aux
aides informelles assurant en prin-
cipe la prise en charge de l’usager
au domicile familial, par exemple
par le biais de l’unité d’accueil en
urgence.
La maison de soins est orientée en
dernier lieu autour des soins pallia-
tifs avec la mise en place d’une
unité de soins palliatifs destinée à
l’accueil de seniors en fin de vie.
Le coût total de la construction de
la maison de soins, premier équi-
pement compris, est estimé à
12.317.373,69 euros, TVA et hono-
raires compris. Ce montant corres-
pond à la valeur 588,92 de l’indice
semestriel des prix de la construc-
tion au 1er avril 2004. L’État parti-
cipe aux travaux de construction
de la maison de soins sous exa-
men à hauteur de 80%, en ce qui
concerne les 15 lits de vacances et
les 5 lits d’urgence, respective-
ment à hauteur de 100%, en ce qui
concerne les lits et chaises des
autres unités y compris de l’unité
ambulatoire.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 31.03.2004
Rapporteur: 
M. Jean-Paul Schaaf

Travaux de la Commission de
la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse
(Présidente: 
Mme Marie-Josée Frank):

21.09.2004 Présentation 
du projet de loi

Examen de 
l’avis du 
Conseil d’État

Désignation du 
rapporteur

05.10.2004 Adoption du 
projet de 
rapport

14.12.2004 Adoption du 
projet de 
rapport 
complémentaire

Vote en séance publique:
28.10.2004

Nouveau vote en séance
publique: 15.12.2004

5322 - Projet de loi
modifiant

1. le Code des assurances
sociales

2. la loi modifiée du 24 mai
1989 sur le contrat de travail

Le projet de loi a pour objet de tra-
duire certaines mesures retenues
par le Comité de coordination tri-
partite visant à redresser durable-
ment la tendance budgétaire défi-
citaire de l’Union des caisses de
maladie. 

Pour ce faire, le projet de loi exige,
au plus tard pour la dixième se-
maine d’incapacité de travail sur
une période de référence de vingt
semaines, un rapport médical cir-
constancié, établi par le médecin
traitant, justifiant le maintien du
droit à l’indemnité pécuniaire de
maladie. Ce rapport doit être pré-
senté par l’assuré endéans les dé-
lais prévus sous peine de retrait de
l’indemnité pécuniaire de maladie.
Ce document doit permettre
d’orienter l’assuré vers le système
de prise en charge approprié, res-
pectivement vers la reprise du tra-
vail et d’écarter ainsi les demandes
abusives.

Tout comme l’employeur a une
obligation d’information, l’assuré
est tenu de déclarer à la caisse de
maladie ses incapacités de travail. 

Le projet de loi limite par ailleurs la
durée maximale d’indemnisation
au titre de l’assurance maladie à
52 semaines au cours d’une pé-
riode de référence de 104 se-
maines. Sont prises en compte
toutes les périodes d’incapacité de
travail - qu’elles soient dues à une
maladie, un accident, une maladie
professionnelle ou un accident de
travail - survenues au cours de la
période de référence.

Le projet de loi propose encore
d’introduire une période de stage
de  six mois, de sorte qu’en cas de
cessation de l’affiliation, le droit à
l’indemnité pécuniaire est mainte-
nu, à condition que l’assuré ait été
affilié pendant une période conti-
nue de six mois précédant immé-
diatement la désaffiliation.

Le projet de loi opère également
une harmonisation du régime de
l’assurance accident avec celui de
l’assurance maladie.

Cette harmonisation concerne tant
la durée totale des absences pour
cause de maladie, respectivement
d’accidents, que les modalités
d’indemnisation et les consé-
quences sur la couverture sociale
et le contrat de travail des assurés.

Ainsi le régime de l’indemnité pé-
cuniaire de maladie est entière-
ment transposé à l’indemnisation
pour l’assurance accident.

Alors que le texte actuel limite le
bénéfice de l’indemnité pécuniaire
en matière d’assurance accident
aux 13 semaines consécutives à

l’accident, le nouveau projet étend
cette période par analogie au ré-
gime de l’assurance maladie à une
durée totale de 52 semaines.

Ainsi le projet instituera une situa-
tion plus avantageuse pour le sala-
rié entre la 13e et la 52e semaine,
consécutives à l’accident. Durant
cette période il bénéficiera doréna-
vant d’une indemnité pécuniaire
cotisable pour l’assurance pen-
sion, ce qui n’était pas le cas jus-
qu’à présent pour la rente acci-
dent.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, 
le 01.04.2004

Rapporteur: 
M. Niki Bettendorf

Nouvelle rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

03.05.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

28.10.2004 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

30.11.2004 Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
des avis du 
Conseil d’État

09.12.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

5327 - Projet de loi
1. établissant un système
d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l’article 13bis
de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établisse-
ments classés

Le présent projet de loi transpose
la directive 2003/87/CE du Par-
lement européen et du Conseil du
13 octobre 2003 établissant un
système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre
dans la Communauté et modifiant
la directive 96/61 du Conseil.

Le système d’échange de quotas
d’émission fait partie de la straté-
gie de l’UE en vue de réduire les
émissions de gaz à effet de serre
et de respecter les obligations qui
lui incombent en vertu de la
Convention cadre des Nations
Unies sur les changements clima-
tiques et du Protocole de Kyoto. Ce
système repose sur deux
concepts:

- celui d’autorisation d’émettre des
gaz à effet de serre, autorisation
dont devront disposer toutes les
installations couvertes par le sys-
tème; 

- celui de quota d’émission de gaz
à effet de serre, qui donne à son
détenteur le droit d’émettre une
quantité correspondante de gaz à
effet de serre.

Les États membres octroient une
autorisation d’émettre des gaz à ef-
fet de serre, prévoyant l’obligation

de détenir des quotas équivalents
aux émissions et exigeant une sur-
veillance et une déclaration des
émissions. Outre les autorisations,
les États délivrent des quotas.
Ceux-ci pourront être échangés
entre les entreprises. Chaque an-
née, les entreprises devront faire
annuler le nombre de quotas cor-
respondant à leurs émissions ef-
fectives. Des sanctions seront
prises à leur encontre si elles ne
disposent pas de quotas suffi-
sants. Les quotas sont transfé-
rables, alors que l’autorisation elle-
même est liée à un site spécifique.
Un registre électronique permettra
de comptabiliser et d’assurer le
suivi des quotas.

Le système d’échange de quotas
d’émission constitue un instrument
politique pour la protection de l’en-
vironnement, tout en portant le
moins possible atteinte à la com-
pétitivité et à l’emploi. En outre, ce
système aura pour effet de réduire
les distorsions de la concurrence
et les entraves potentielles au fonc-
tionnement du marché intérieur. 

Le Protocole de Kyoto: L’objectif
principal du Protocole de Kyoto est
la réduction des gaz à effet de
serre. L’objectif global se présente
sous la forme d’engagements dif-
férenciés selon les pays signa-
taires. Les pays industrialisés sont
tenus de réduire les émissions de
gaz à effet de serre de 5,2% sur la
période 2008-2012 par rapport à
l’année 1990. Les instruments de
mise en œuvre du Protocole se
basent d’un côté sur les mesures
nationales et d’un autre côté sur les
mécanismes dits flexibles, mettant
plusieurs États en association. Les
actions domestiques devraient
fournir les moyens principaux pour
atteindre les objectifs auxquels les
pays industrialisés se sont enga-
gés, le recours aux mécanismes
du Protocole ne venant qu’en sup-
plément. 

Pour ce qui est des mesures natio-
nales proprement dites, le Proto-
cole mentionne par exemple la
consolidation des puits et réser-
voirs de gaz à effet de serre, l’utili-
sation accrue de sources d’énergie
renouvelables, le renoncement
progressif des défauts du marché
tendant à favoriser des secteurs
émettant des gaz à effet de serre
par des incitations fiscales et des
subventions, la réduction des
émissions provenant du trans-
port,…

Les mécanismes flexibles sont
constitués, outre l’échange de
droits d’émission, par les projets
de mise en œuvre conjointe (MOC)
et par les projets de mécanisme de
développement propre (MDP).

L’échange de droits d’émission
permet à des pays n’ayant pas at-
teint leur objectif de réduction de
racheter des permis d’émission à
des pays qui ont fait mieux que leur
engagement.

Les MOC sont entrepris dans des
pays développés ou des pays à
économie de transition et qui ont
accepté un objectif d’émission
dans le cadre du Protocole de Kyo-
to. Les réductions d’émissions ré-
sultant des projets MOC sont dé-
nommées „unités de réduction“
des émissions et sont délivrées par
le pays dans lequel le projet est
mis en œuvre. Ces unités peuvent
ensuite être converties en quotas
d’émission de CO2 à prendre en
compte au titre de l’échange de
droits d’émission.

Les MDP sont mis en œuvre dans
des pays en développement et qui
n’ont donc pas souscrit à des ob-
jectifs quantitatifs de réduction
dans le cadre du Protocole de Kyo-
to. Les réductions d’émissions ré-
sultant de projets MDP sont dé-
nommées „réductions d’émissions
certifiées“.

La situation atypique du Luxem-
bourg: L’UE et ses États membres
se sont engagés à réduire leurs

émissions de 8%. La contribution
du Luxembourg dans cet accord
global est, avec une réduction de
28% de ses émissions la plus im-
portante de tous les pays de la
Communauté européenne. La si-
tuation atypique du Luxembourg
est due principalement aux fac-
teurs suivants:
- compte tenu de la situation cen-
trale du Luxembourg et du réseau
routier international traversant le
pays, la consommation de carbu-
rants a une influence dispropor-
tionnée sur les émissions natio-
nales;
- le Luxembourg dispose d’une
économie disproportionnée par
rapport à sa situation démogra-
phique;
- l’exiguïté du territoire national et
le poids disproportionné d’une
source émettrice nationale de type
industriel sont un autre facteur in-
fluent.
De plus, la méthodologie IPCC
(International Panel on Climate
Change) qui sert à comptabiliser
les émissions dans le cadre du
Protocole de Kyoto présente des
inconvénients pour le Luxembourg.
Les émissions de gaz à effet de
serre sont mesurées au niveau des
sources d’émissions. La seule ex-
ception est constituée par le sec-
teur des transports (y sont rete-
nues les émissions résultant de
l’ensemble des ventes de carbu-
rants au Luxembourg, malgré le
fait qu’une grande partie des émis-
sions liées à ses ventes n’a pas lieu
à l’intérieur du pays). Par contre,
les émissions liées à la production
de l’électricité ne sont pas impu-
tées aux consommateurs mais aux
centrales de production (elles sont
donc comptabilisées au bilan du
pays producteur): étant donné que
le Luxembourg importe la majeure
partie de son électricité, la
consommation d’électricité est re-
lativement neutre pour le Luxem-
bourg au niveau des émissions de
CO2.
Ainsi, la méthodologie IPCC im-
plique que:
- les émissions nationales sont
gonflées par le secteur des trans-
ports et plus particulièrement par
le facteur „exportation de carbu-
rants“;
- les efforts faits en matière de pro-
motion d’énergies renouvelables
restent quasiment sans effets sur
les émissions nationales de CO2,
étant donné que l’utilisation d’éner-
gies renouvelables vise à se sub-
stituer à l’électricité importée;
- les installations de cogénération
fonctionnant au gaz font augmen-
ter les émissions nationales de
CO2.
Au Luxembourg, une douzaine
d’entreprises sont concernées par
la directive 2003/87/CE. Il y a lieu
de noter que la majorité d’entre
elles n’existait pas encore en 1990,
année de référence pour le Proto-
cole de Kyoto. En outre, la moitié
d’entre elles comportent des instal-
lations de cogénération et une cen-
trale électrique à cycle combiné
gaz vapeur, qui sont réputées pour
leur efficacité énergétique, mais ne
présentent aucun potentiel de ré-
duction des émissions de CO2. Fi-
nalement, le potentiel de réduction
des entreprises restantes est limité
dans la mesure où une augmenta-
tion de l’efficacité énergétique de
leur production n’est souvent pos-
sible qu’à l’occasion d’une remise
à neuf de l’outil de production.

Dépôt par M. Charles
Goerens, Ministre de
l’Environnement, le
20.04.2004
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de
l’Environnement 
(Président: M. Roger Negri):



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°4

22.11.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

09.12.2004 Examen du 2e

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

Loi du 23 décembre 2004

Mémorial A, N° 210, 
page 3792

5345 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du
21 juin 1999 autorisant l’État
à participer au financement
de la modernisation, de
l’aménagement ou de la
construction de certains
établissements hospitaliers

Le présent projet deviendra la troi-
sième loi modificative de la loi de
financement initiale du 21 juin 1999
autorisant l’État à participer au fi-
nancement de la modernisation,
de l’aménagement ou de la
construction de certains établisse-
ments hospitaliers.

Le projet a pour objet d’étendre le
bénéfice de cette loi au Centre de
convalescence Fondation Emile
Mayrisch de Colpach. Cet établis-
sement relève également de l’em-
pire de la loi du 28 août 1998 sur
les établissements hospitaliers et,
à ce titre, le Centre de Colpach est
inscrit au plan hospitalier arrêté par
règlement grand-ducal du 18 avril
2001 avec 100 lits de convales-
cence.

Le projet autorise l’État à participer
au financement de cet ouvrage
dont le coût total est estimé à
23.428.304 euros (indice de la
construction 503,26). De ce coût
total, 18.742.643 (soit 80% du
montant total) euros seront à
charge de l’État.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale, 
le 04.06.2004

Rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

28.10.2004 Désignation 
d’un rapporteur

25.11.2004 Présentation et 
examen du 
projet de loi

09.12.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2004

Loi du 21 décembre 2004

Mémorial A, N° 214, 
page 3911

5353 - Projet de loi
concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de
l’État pour l’exercice 2005

Le projet de budget pour 2005 se
caractérise par les chiffres-clefs
suivants:

Compte Budget définitif Projet de budget Variation

2003 2004 2005 en euros en %

Budget courant

Recettes 6.504.666,7 6.242.721,9 6.828.678,0 585.956,1 9,4%

Dépenses 5.656.432,1 5.809.762,6 6.285.355,7 475.593,1 8,2%

Excédents 848.234,6 432.959,3 543.322,3 110.363,0 -

Budget en capital

Recettes 58.877,7 149.846,6 73.788,7 -76.057,9 -50,8%

Dépenses 906.778,8 671.142,2 706.123,6 34.981,4 5,2%

Excédents -847.901,1 -521.295,6 -632.334,9 -111.039,3 -

Budget total

Recettes 6.563.544,4 6.392.568,5 6.902.466,7 509.898,2 8,0%

Dépenses 6.563.210,9 6.480.904,8 6.991.479,3 510.574,5 7,9%

Excédents 333,5 -88.336,3 -89.012,6 -676,3 -

Les recettes projetées pour l’exer-
cice 2005 dépassent sensiblement
celles notées pour l’année en
cours. 

Les dépenses: 

Comme il a déjà été souligné, en
incluant dans les chiffres budgé-
taires pour l’exercice en cours les
140 millions de dépenses supplé-
mentaires résultant du dynamisme
propre des transferts à la sécurité
sociale respectivement des alloca-
tions familiales, la croissance ef-
fective des dépenses courantes ne
devrait être que de quelque 4 pour
cent pour 2005, au lieu de 8,2. 

Le dépassement structurel de la
croissance économique par les dé-
penses budgétaires courantes,
très souvent incompressibles,
mène cependant à terme vers une
logique déficitaire tout aussi struc-
turelle. 

Quelques défis budgétaires
particuliers en 2005:

- La présidence de l’Union euro-
péenne

- L’Université du Luxembourg

- Coopération, sécurité et défense

- Les transports publics

Le budget social:

La notion du budget social re-
couvre une panoplie de transferts
budgétaires représentant au total
44 pour cent des dépenses bud-
gétaires totales. La progression du
budget social est extrêmement dif-
ficile à prédire avec quelque degré
de précision. 

Le budget social proprement dit ne
comprend logiquement que des
crédits budgétaires identifiables in-
dividuellement et portant un libellé
clair de transfert social. La Com-
mission des Finances et du Budget
est d’avis que plus de transpa-
rence serait de rigueur dans le do-
maine du budget social caché. 

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 20.10.2004

Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: 
M. Laurent Mosar):

22.09.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Organisation 
des travaux

25.10.2004 Échange de 
vues au sujet de 
l’évolution des 
recettes de 
l’État 
(Administration 
des Contribution 
directes, 
Administration 
de 
l’Enregistrement 
et des 
Domaines, 
Administration 
des Douanes et 
Accises)

27.10.2004 Échange de 
vues:

- avec le Statec 
au sujet des 
dernières 
prévisions 
économiques,

- avec la Banque 
Centrale au 
sujet des 
dispositions de 
la loi budgétaire 
pour l’exercice 
2005

15.11.2004 Entrevue avec 
Monsieur le

Ministre du
Trésor et du 
Budget

Présentation du 
programme 
pluriannuel des 
dépenses en 
capital

17.11.2004 Examen de 
l’avis de la Cour 
des Comptes

18.11.2004 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État et 
d’autres avis

26.11.2004 Adoption du 
projet de 
rapport

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Président: M. Fred Sunnen):

11.11.2004 Examen des 
parties 
concernant 
l’Enseignement
supérieur, la 
Recherche et la 
Culture

Désignation 
d’un rapporteur 
pour avis

23.11.2004 Discussion sur 
le budget au 
niveau des 
parties 
concernant 
l’Enseignement 
supérieur, la 
Recherche et la 
Culture

Désignation 
d’un rapporteur 
pour avis

30.11.2004 Présentation et 
adoption d’un 

rapport pour 
avis

Travaux de la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural
(Président: 
M. Marcel Oberweis):

16.11.2004 Examen des 
parties 
concernant 
l’Agriculture, la 
Viticulture et le 
Développement 
rural

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: 
M. Lucien Clement):

22.11.2004 Présentation et 
examen des 
parties 
concernant le 
département 
des travaux 
publics

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration 
(Président: M. Ben Fayot):

08.11.2004 Examen des 
parties du 
budget 
concernant le 
Ministère des 
Affaires 
étrangères et de 
l’Immigration

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire
(Président:
M. Marco Schank):

16.11.2004 Désignation 
d’un rapporteur 
pour avis

Examen du volet 
des finances 
communales en 
présence du 
rapporteur du 
projet de loi 
sous rubrique

Vote en séance publique:
09.12.2004
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Notes: Les montants sont indiqués en milliers d’euros. Les pourcentages représentent les taux de variation du
projet de budget pour 2005 en comparaison avec le budget définitif pour 2004.

L’on constate que l’évolution bud-
gétaire en 2005 est avant tout mar-
quée par une croissance impor-
tante des dépenses courantes. La
plupart des crédits supplémen-
taires prévus au titre des dépenses
courantes relèvent de transferts à
la sécurité sociale.

Le projet de budget pour 2005 se
solde par un déficit de 89 millions
d’euros. Celui-ci sera couvert par
un prélèvement sur la réserve bud-

gétaire. Toutefois, l’emprunt de 200
millions d’euros et qui sera affecté
à raison de 100 millions respective-
ment au Fonds des routes et au
Fonds du rail n’a pas, pour l’exer-
cice 2005, été comptabilisé au titre
des recettes de l’État. Ces mon-
tants sont portés sur le compte des
recettes des deux Fonds par le tru-
chement d’un article de la loi bud-
gétaire. Ces emprunts nouveaux
ont interrompu la logique de dimi-

nution de la dette globale de l’État
à partir de 2004. Pour 2005, sa part
dans le PIB est de 2,1 pour cent.
Ce chiffre traduit une capacité
d’endettement du Luxembourg qui
n’est pratiquement pas entamée et
reste intacte. 

Les recettes:

Le budget des recettes devra
connaître l’évolution suivante en
2005:

Compte provisoire Budget définitif Projet de budget Variation

2003 2004 2005 en milliers en %

Recettes courantes 6.504.666,7 6.242.722,0 6.828.678,0 585.956,0 9,39%

Recettes en capital 58.877,7 149.846,6 73.788,7 -76.057,9 -50,76%

Recettes totales 6.563.544,4 6.392.568,5 6.902.466,7 +509.898,2 +7,98%

Notes: Les chiffres sont exprimés en milliers d’euros.

Chamber
TV
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um Kanal S40 (455.25 MHz)

zu Déifferdeng
um Kanal S 29

zu Diddeleng
um Kanal S 32

an der Gemeng
Nidderaanwen

um Kanal S 29



■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dann huele mer Akt dovun, datt
d’Regierung eis näischt matzedee-
len huet.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen.

1) Par lettre du 7 décembre 2004,
Monsieur le Député Jean Huss a
informé le Président de la Chambre
qu’il désire interpeller le Gouverne-
ment au sujet du projet de régle-
mentation „Reach“ proposé par la
Commission européenne.

2) Par lettre du 30 novembre 2004
le Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre le texte des
positions et résolutions adoptées
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
25 au 28 octobre 2004:

• position sur les propositions de
décisions du Conseil et de la
Commission concernant la con-
clusion des protocoles aux ac-
cords de partenariat et de co-
opération entre les Communau-
tés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Répu-
blique d’Arménie, d’autre part,
afin de tenir compte de l’adhé-
sion de la République tchèque,
de la République d’Estonie, de la
République de Chypre, de la Ré-
publique de Lettonie, de la Ré-
publique de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la Ré-
publique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• position sur les propositions de
décisions du Conseil et de la
Commission concernant la con-
clusion des protocoles aux ac-
cords de partenariat et de co-
opération entre les Communau-
tés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Répu-
blique azerbaïdjanaise, d’autre
part, afin de tenir compte de
l’adhésion de la République
tchèque, de la République
d’Estonie, de la République de
Chypre, de la République de
Lettonie, de la République de Li-
tuanie, de la République de Hon-
grie, de la République de Malte,
de la République de Pologne, de
la République de Slovénie et de
la République slovaque à l’Union
européenne;

• position sur les propositions de
décisions du Conseil et de la
Commission concernant la con-
clusion des protocoles aux ac-
cords de partenariat et de co-
opération entre les Communau-
tés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Géor-
gie, d’autre part, afin de tenir
compte de l’adhésion de la Ré-
publique tchèque, de la Répu-
blique d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Com-
mission concernant la conclu-
sion du protocole à l’accord de
partenariat et de coopération
entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres,
d’une part, et la République du
Kazakhstan, d’autre part afin de
tenir compte de l’adhésion de la
République tchèque, de la Ré-
publique d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Com-
mission concernant la con-
clusion du protocole à l’accord
de partenariat et de coopération
entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres,
d’une part, et la République kir-
ghize, d’autre part afin de tenir
compte de l’adhésion de la Ré-
publique tchèque, de la Répu-
blique d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Com-
mission concernant la con-
clusion du protocole à l’accord
de partenariat et de coopération
entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres,
d’une part, et la République de
Moldova, d’autre part afin de te-
nir compte de l’adhésion de la
République tchèque, de la Ré-
publique d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Com-
mission concernant la con-
clusion du protocole à l’accord
de partenariat et de coopération
entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres,
d’une part, et la Fédération de
Russie, d’autre part afin de tenir
compte de l’adhésion de la Ré-
publique tchèque, de la Répu-
blique d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Com-
mission concernant la conclu-
sion du protocole à l’accord de
partenariat et de coopération
entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres,
d’une part, et l’Ukraine, d’autre
part afin de tenir compte de l’ad-
hésion de la République

tchèque, de la République d’Es-
tonie, de la République de
Chypre, de la République de
Lettonie, de la République de Li-
tuanie, de la République de Hon-
grie, de la République de Malte,
de la République de Pologne, de
la République de Slovénie et de
la République slovaque à l’Union
européenne;

• position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Com-
mission concernant la conclu-
sion du protocole à l’accord de
partenariat et de coopération
entre les Communautés euro-
péennes et leurs États membres,
d’une part, et la République
d’Ouzbékistan, d’autre part afin
de tenir compte de l’adhésion de
la République tchèque, de la Ré-
publique d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque à l’Union euro-
péenne;

• résolution sur la situation poli-
tique au Belarus après les élec-
tions législatives et le référen-
dum du 17 octobre 2004;

• résolution sur les armes à sous-
munitions;

• résolution sur l’Iran;

• résolution sur Guantanamo.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut
de Mëtteg fiert d’Chamber weider
mat hiren Debatten iwwert de Bud-
get fir d’Joer 2005. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Schank,
den Här Grethen, den Här Klein,
den Här Gira, den Här Mehlen, déi
Hären Thiel, Calmes, Negri, Jaer-
ling, d’Madame Mutsch, den Här
Henckes an den Här Bodry. Als
éischte Riedner ass den Här Mar-
co Schank agedroen. Här Schank,
Dir hutt d’Wuert.

2. 5353 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2005
Discussion générale (suite)

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e wichtegt Kapitel, wéi Dir
wësst, am Rapport vum Budget
dëst Joer war d’Kapitel vun de Ge-
mengefinanzen. Ech wollt e puer
Wuert doriwwer verléieren, ënner
anerem och dowéinst well mer vi-
run engem Joer am Kader vum Dé-
bat „Kompetenze Stat-Gemengen”
schonn emol iwwert dee Sujet ge-
schwat hunn a jo eng vun de
Konklusiounen och war, datt mer
definitiv eng Reform vun de Ge-
mengefinanze bräichten.

Mir hunn deemools iwwert d’Moy-
enen diskutéiert; Moyenen, déi
d’Gemengen zur Verfügung hu fir
hiren Aufgabe gerecht ze ginn. Dat
si selbstverständlech engersäits
Ressources humaines, mä virun al-
lem awer déi finanziell Moyenen.

Dir wësst, datt d’Lëtzebuerger Ge-
mengen all Joer ganz vill Suen
ewechginn. 2004 hu se am ordinä-
ren 1,3 Milliarden Euro ewechginn,
800 Milliounen am extraordinären,
also ronn zwou Milliarden Euro
hunn d’Gemengen ewechginn, dat
maachen dann 1/3 bis 1/4 vun den
Dépensen insgesamt vum Stat. A
mir sinn eis, mengen ech, och alle-
guerten eens fir ze soen, datt eng
Reform vun de Gemengefinanze
selbstverständlech als Objektiv
muss hu fir gläichwäerteg Liewens-
konditiounen iwwert dat ganzt
Land fir all Awunnerinnen an Awun-
ner ze garantéieren.

De Syvicol huet beispillsweis dee-
mools och an deem Kontext gesot,
et wier illusoresch fir eng strikt Ega-
litéit vun de Servicer wëllen ze er-
reeche fir d’Awunner alleguerten,
ech kommen nach dorop zréck.
Tatsaach ass, dass net all 118 Ge-
mengen zu Lëtzebuerg gläich sinn,
datt net all Gemengen zu Lëtze-
buerg déiselwecht Déngscht-
leeschtungen an Infrastrukturen
ubidde kënnen. Mir hunn ebe ganz
kleng Gemenge vun 250 Awunner
aufwärts; mir hu grouss Gemenge
mat grousse Gewerbezonen, wou
dann och entspriechend vill Ge-
werbesteier erakënnt, mä net all
Gemeng huet déiselwecht Taille,
déiselwecht geographesch Situa-
tioun an och nach laang net datsel-
wecht Akommes.

Et ass definitiv esou, datt d’Grenze
vun de Missions obligatoires an de
Missions facultatives an de Ge-
menge méi wéi fléissend sinn, dat
hu mer och festgestallt gehat.
Deem begéine mer an de Gemen-
gen als Responsabel all Dag, zum
Beispill d’Structures d’accueil, den
Enseignement musical oder och
d’Crèchen, dat si längst Missiou-
nen, déi ee kaum nach als fakulta-
tiv ka bezeechnen. Genau do-
wéinst ass meng Fraktioun der
Meenung, datt zu enger Reform
vun de Gemengefinanzen ebe
munches gehéiert, virun allem
awer d’Definéiere vun de Missions
de base vun eise Gemengen, also
Mindeststandarden, Mindestaktivi-
téite vu Confort an Déngscht-
leeschtungen, déi een definéiere
muss, déi all Biergerin an all Bier-
ger an all Gemeng ka revendi-
quéieren.

An dës Missions de base géifen an
engem Code communal nidder-
geschriwwe ginn, dat war dee-
mools eng vun deene 14 Konklu-
sioune vum deemolegen Innenmi-
nister. Dat heescht, dee Code com-
munal, deen dann och deen heite-
gen Innenminister am Fong scho
gesot huet, datt hien e wéilt maa-
chen, datt am Fong schonn dru
geschafft gëtt, do géifen dann déi
Missions de base definitiv veran-
kert ginn.

Eng weider Konklusioun vun deem
Débat vun de Kompetenze war - do
war d’Kommissioun sech eens -,
datt et keng Alternativ gëtt zu Ko-
operatiounen an och deelweis zu
Fusioune vu Gemengen. Et gëtt al-
so keng Alternativ zur Virgehens-
weis vun der Landesplanung mat
de Plans régionaux, mat deem pro-
poséierten Découpage wéi en ebe
virgesinn ass, fir datt och duerno
Syndicats régionaux an deene
sechs Planungsregiounen entstinn;
an dann natierlech och doru ge-
koppelt déi entspriechend Finan-
zéierung.

Am Numm vu menger Fraktioun
wëll ech och ganz däitlech soen,
datt eng Reform vun de Gemenge-
finanzen ouni eng Reorganisatioun
vun de Gemenge kaum denkbar
ass, well Gemengefinanzen defini-
tiv eben och eppes mat der
Gréisst, wéi ech virdru gesot hunn,
vun de Gemengen ze dinn hunn.
Am Koalitiounsofkomme steet, datt
d’Regierung déi néideg Démar-
chen entaméiert fir d’Land mat en-
gem Service public, wou mer jo
och vill driwwer geschwat hu virun
engem Joer, an territoriale Struktu-
re wëllt équipéieren, déi an d’21.
Jorhonnert passen, deemno eng
territorial Reform preparéieren, déi
dem Programme directeur an dem
IVL entspriechen.

Mir wäerte ganz sécher mar am
Kader vun där Resolutioun oder
deenen zwou Resolutiounen op
deen Thema zréckkommen; eng
Resolutioun vun de Majoritéitsfrak-
tioune fir eng Spezialkommissioun
ze chargéiere fir eben iwwer ënner
anerem d’administrativ Struktur vun
eisem Land ze debattéieren. Fir
mech ass dat déi logesch Konse-
quenz aus deem wat mer als Kon-
klusioun d’lescht Joer am Débat
„Kompetenze Stat-Gemengen” ge-
zunn hunn.

Ier ech elo vun eenzelne kommu-
nale Finanzinstrumenter kuerz
schwätze wëll, wollt ech genau dee
Lien do maachen, nämlech den
Zesummenhank Gemengefinanzen
an territorial Strukturen, also
d’Gréisst vun de Gemengen an
d’Kooperatioun tëschent de Ge-
mengen am Sënn vun enger effi-
kasser Raumuerdnung a selbst-
verständlech och enger effikasser
Regionalentwécklung.

D’Intérieurskommissioun huet scho
virun engem Joer gefuerdert, datt
ee méiglechst séier soll dat Gesetz
vum 21. Mee ‘99 ëmsetzen, mat
deene véier Instrumenter, ech
erënneren dorunner, selbstver-
ständlech de Programme directeur,
da virun allem déi sechs Plans di-
recteurs régionaux, d’sektoriell
Pläng, wou den Innenminister jo
eng Partie och ugekënnegt huet,
an d’POSen. Fir eis ass dat deen
eenzege Wee zu enger integréier-
ter Landesplanungspolitik, déi dat
Wuert och verdéngt, fir d’21. Jor-
honnert.

Ech selwer hat och am Numm vu
menger Fraktioun eng Motioun dé-
poséiert, fir ze soen, datt d’Regie-
rung soll hëllefen d’Viraussetzun-
gen ze schafen, fir datt déi Syndi-
cats régionaux kënne geschaf ginn
ier d’Pläng fäerdeg sinn - am
Gesetz steet dat jo e bëssen
anescht -, fir datt een d’Ausschaffe
vun deene Pläng méiglechst séier
ka maachen, dat heescht d’Dé-
marche aus dem Süde géif gewës-
sermoosse generaliséiert ginn,
wou et de Pro-Sud jo gëtt, fir datt
de Plang no an no entsteet, well
esou laang wéi mer et net mat en-
gem Groupe mixte ze dinn hunn,
ass et eben esou, dass d’Gemen-
ge méi individuell argumentéieren
an dat bremst éischter de Prozess
wéi datt et e beschleunegt.

Här President, et ass immens wich-
teg, datt dee Prozess vun der Aus-
aarbechtung vun deene Pläng
séier virugeet, mat enger éischtens
personaliséierter Démarche fir all
Regioun, mat enger Politik vu staat-
lecher Ënnerstëtzung, dat ass
enorm wichteg, soss ass et
schwéier d’Gemengen dozou ze
bewegen. An drëttens d’Gemen-
gen awer och ze encouragéieren
Entwécklungspläng zesummen op-
zestellen en fonction vun hiren Ee-
genaarten, en fonction vun de Prio-
ritéite fir déi jeeweileg Regioun,
well net all Regioun d’selwecht ass;
mir hu méi ländlech Regiounen a
mir hu méi urban Regiounen.

De Minister fir Landesplanung huet
also gesot, datt hien eng Partie
Plans sectoriels ausschaffe wëllt,
donieft parallell zum Regionalplang
Süden de Regionalplang Westen,
en éischte Plang am ländleche
Raum am Réidener Kanton, den
Naturpark Öewersauer, d’Gemen-
ge Wolz a Géisdref. An ech muss
soen, ech hunn och Versteesde-
mech, datt de Ministère net déi
personell Ressourcen huet, déi
mënschlech Ressourcen huet fir se
alleguerte beiëneen ze maachen,
an trotzdeem wier et awer wichteg,
datt all déi Pläng méiglechst séier
géife realiséiert ginn.

Ech sinn och där Meenung, datt
grad am Laf vun der Realiséierung
vun esou engem Regionalplang
déi beschte Geleeënheet ass an
déi gréisste Chance ass, fir inner-
halb vun enger Regioun d’Koope-
ratioun an och d’Fusioune virunze-
dreiwen, an déi Chance soll een
dann notzen, fir ebe genau dat do-
ten, d’Kooperatiounen an d’Fusiou-
nen an eenzelne Gemengen unze-
kierbelen an och schmackhaft ze
maachen. D’Fusioun ass dobäi
keen Zil, huet de fréieren Innenmi-
nister eng Kéier gesot, mä d’Fu-
sioun wier ënner Ëmstänn d’Resul-
tat vun enger Démarche, fir ee mo-
derne Secteur communal ze scha-
fen an eben dat grad am Kader
vun deene Missiounen, wat ech vir-
dru gesot hunn, wou ëmmer rëm
neier op d’Gemengen duerkom-
men.

Ordre du jour
1. Communications

2. 5353 - Projet de loi concernant le budget des recettes et
des dépenses de l'État pour l'exercice 2005

(Discussion générale - suite)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Luc Frieden et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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Här President, wa mer iwwert d’Ge-
mengefinanze schwätzen, da fält
engem natierlech direkt emol d’Ge-
werbesteier an. An de Budgetsrap-
porteur huet gesot, dass d’Recet-
ten aus der Gewerbesteier grad
sou réckleefeg si wéi déi aus der
Kollektivitéitssteier. D’Dotatiounen
iwwert de Fonds communal huelen
zou, wat doru läit, dass de Stat si-
gnifikant Progressioune bei de Re-
cetten aus der Akommessteier an
aus der TVA ka verbuchen. Op där
anerer Säit awer ass den Undeel
vun der Grondsteier - do wäert ech
nach drop zréckkommen - un de
Gemengerecetten, mat ronn 2%
vun deenen net affektéierte Res-
sourcen, also verschwannent
kleng, sou dass dës Steier de Ge-
mengen, sou wéi se lo fonction-
néiert, näischt bréngt. Ech men-
gen, dass souguer den Opwand
méi grouss ass fir déi 25 Milliounen
eranzekréien, wéi dat wat se
schlussendlech da bréngen.

D’Intérieurskommissioun huet och
virun engem Joer majoritaire gesot,
dass een iwwert d’Gewerbesteier
eng grondleeënd Iwwerleeung
ustelle soll an de Budgetsrappor-
teur huet och seng Meenung do-
zou gesot. Ech wollt lo net hei op
d’Propositioun vu mengem Frak-
tiounskolleeg Laurent Mosar
agoen, fir zum Beispill beim Impôt
commercial d’Halschent vun hirem
Saz ze reduzéieren an deen dann
ze verdeelen. Ech muss soen, bei
deenen dräi Optiounen, déi am
Rapport stoungen, gefält mir déi
mat de Regionalfongen am besch-
ten, well domat d’Investissementer
gemengeniwwergräifend finan-
zéiert géife ginn. Dobäi kënnt, dass
dës Variant quasi optimal och an
den Démarchage vun de Plans ré-
gionaux an dem IVL géif erapas-
sen.

Op d’Méiglechkeeten, fir zousätz-
lech Suen an de Gemengefong
erafléissen ze loossen, wëll ech op
dëser Plaz net agoen. Och hei
stinn eng Rei Saachen am Bud-
getsrapport, zum Beispill d’Unhie-
we vun de Participatiounssätz vu
bestoende Steieren, wéi d’Akom-
mesteier, d’TVA oder och nei Steie-
ren, wéi d’Retenue à la source. Ech
mengen, dass et eng Partie Model-
ler ginn, déi een ëmmer muss ku-
cken a Relatioun mat der ekono-
mescher Entwécklung vun eisem
Land an eben der Wettbe-
werbsfäegkeet insgesamt. Ech wëll
och net do den Diskussioune vir-
gräifen, engersäits an engem
Conseil supérieur des finances
communales an och net enger
Spezialkommissioun, déi mer ën-
ner Ëmstänn mar géifen asetzen.

D’Kommissioun hat och mat dem
FCDF, also mat dem Fonds com-
munal, am Kader vun der Debatt
iwwert d’Kompetenzen eigentlech
e gutt Fonctionnement beschäi-
negt. Op där anerer Säit hat se
awer och gesot, dass et wichteg
ass, dass een op eng Vereinfa-
chung an eng Beschleunegung
vun de Prozeduren drängt, fir dass
d’Versementë méiglechst séier an
de Gemengen ukommen, respektiv
och méi op Transparenz, wat d’Ver-
deelungskritären ubelaangt.

An hei sinn ech där Meenung - ech
soen dat nach eng Kéier -, dass
déi Gemengen, déi eng grouss
Fläch hu par rapport zu hirer Bevöl-
kerungsdicht, also éischter eng
kleng Populatioun hunn, also ganz
dacks ländlech Gemengen, eigent-
lech do misste besser duerch de
Fonds communal ënnerstëtzt ginn,
well et si virun allem déi Gemen-
gen, déi am mannsten dicht besie-
delt sinn, mat villen Uertschaften,
déi also laang Réseaue musse
bauen an och op laange Réseaue
wéineg Abnehm hunn, also eigent-
lech insgesamt méi schlecht
ewechkommen. An aus dësem
Grond wollt ech nach eng Kéier
plädéieren - ech hunn dat virun en-
gem Joer gemaach - fir d’Aféie-
rung vun engem weidere Réparti-
tiounskritär, dee sech eben aus
dem Volume vun den infrastruktu-
rellen Investissementer par rapport
zur Awunnerzuel géif erginn.

Da kommen ech zu mengem Lieb-
lingsthema am Kontext vun der Re-
form vu Gemengefinanzen, an dat
ass d’Reform vun der Grondsteier.
De Rapporteur huet eng Rei Saa-
chen dozou gesot: 400 Milliounen
Euro Gewerbesteier, 500 Milliounen
Euro Fonds de dotation a 25 Mil-
liounen Euro Grondsteier, also éi-
schter lächerlech 2% Grondsteier,
wann een de ganze Kuch kuckt
vis-à-vis vun enger Belsch oder de
Fransousen, déi iwwer 15% Undeel
hunn, wat d’Grondsteier ubelaangt,
oder och vun England, wou den
Impôt foncier déi eenzeg Steier
ass, aus där d’Gemengen autonom
Recetten zéien.

A mir waren eis och an der Kom-
missioun - iwwregens mat der DP
zesummen - eens, dat heescht
d’Intérieurskommissioun hat also
am Kader vun dem Débat „Kompe-
tenz Stat-Gemengen“ däitlech ge-
fuerdert, datt ee soll dës Grond-
steier enger déif gräifender Reform
ënnerzéien.

A mir hunn deemools och dës Re-
form net ausschliesslech an där
Optik gesinn, dass dat zousätzlech
Sue si fir d’Gemengen, mä och als
ee Mëttel fir d’Spekulationen op
Bauterrainen ze ënnerbannen. Dat
ass gëschter vum Här Fayot och
nach eng Kéier ganz däitlech ge-
sot ginn an dat ass och gesot ginn
am Kader vun enger Orientéie-
rungsdebatt iwwert de Logement
am Fréijoer 2003, wou eng Partie
vu Moossnamen an d’A gefaasst
goufe fir d’Spekulatioun ze redu-
zéieren.

An déiselwecht Meenung wéi d’In-
térieurskommissioun huet iwwre-
gens och d’Associatioun vun de
Gemengereceveure scho puermol
vertrueden, ebe fir deen dépla-
céierte Mechanismus vun där
Steier ferme op de Leescht ze hue-
len an e modernt Instrument draus
ze maachen. Mir hu proposéiert
den Taux de base un der reeller Va-
leur vum Terrain oder dem Gebai
ze orientéieren.

An ech wollt och dem Kolleeg
Meisch soen, dass d’DP-Fraktioun
déi Motioun matgestëmmt a matën-
nerschriwwen hat. An am Kader
vun där Motioun vum 27. Novem-
ber 2003 ass d’Regierung opge-
fuerdert ginn, direkt den Artikel 1
aus dem Arrêté grand-ducal vum
27. Juni 1967 aus dem Code fiscal
ze sträichen, deen ebe virgesäit,
dass den Taux A an den Taux B
liéiert sinn, an dës Moossnam géif
de Gemengen erlaben, den Taux B
ze erhéijen - an ech mengen dat
kéint een direkt maachen.

■ Une voix.- Wou si mer dann
do drun?

■ M. Marco Schank (CSV).-
Majo, wann ech den neien Innen-
minister richteg verstanen hunn, da
wëllt en an déi Richtung goen.

■ La même voix.- Très bien.

■ M. Marco Schank (CSV).-
De Stat misst, am Fall wou dës
Moossnam lo géif a Kraaft trieden,
natierlech e Plaffong fir den Taux B
fixéieren. D’Gemenge kéinten dann
hir Tauxe fir d’Ënnerkategorien vum
Taux B staffelen; an ech mengen
och dass gëschter den Här Hel-
minger sech nach staark gemaach
huet an deem Kontext vun der Er-
héijung vun enger Grondsteier, an
do sinn och eng Partie Beispiller
gesot ginn.

Ech wollt vläicht eent hei erausgräi-
fen - an d’Stad Lëtzebuerg huet jo
par rapport zu de ländleche Ge-
mengen éischter en héijen Taux -
an zwar fir en Appartement vun 80
m2 um Cents, rue des Muguets, al-
so eng excellent Lag, maachen dat
33 Euro op d’Joer. Ech mengen,
dass dat awer lächerlech Montantë
sinn an do kënnt ee sech awer
liicht eng Verdräifachung oder
nach méi virstellen. Ech kéint elo
aner Beispiller nach soen, mä wéi
gesot, do leie mer par rapport zum
Ausland enorm niddereg. Déi Re-
cettë wieren also sënnvoll a géifen
engersäits de Gemenge gutt dinn
an ech wollt och dobäi soen, dass

d’Gemengen iwwert déi Manéier
och hir Terraine besser géréiert
kréichen an d’Spekulanten och méi
héich kéinte besteieren.

Nach ee Wuert dann zum Regio-
nalfong. Fir déi regional Zesumme-
naarbecht - do hate mer och virun
engem Joer driwwer geschwat -
wollt ech drun erënneren, dass
d’lescht Joer d’Kommissioun pro-
poséiert hat, sou Fongen an d’Lie-
wen ze ruffen. Mir haten och all ze-
summen eng Motioun gestëmmt fir
ee Regionalfong, dee sech virun
allem un déi Gemengen orientéiert,
déi eben zesummeschaffen an déi
am Kader vu Syndikater - Syndi-
cats à vocations multiples - koope-
réieren. Mä ech gesinn et virun al-
lem och am Kader vun dem Gesetz
vun 1999, datt d’Gemengen, déi
sech zesummen dinn als Syndicats
régionaux, vun esou engem Regio-
nalfong kéinte profitéieren.

An ech wollt der Vollständegkeet
halber och nach eng Kéier un dee
Modell erënnere vun de Contrats
de développement, déi zumindest
Agang fonnt haten an de Pro-
gramme directeur. Et ass en ähn-
lecht Instrument, e Modell deen
aus Frankräich kënnt, dee seet,
dass Gemengen, déi a spezi-
fesche Politikberäicher zesumme-
schaffen, finanziell ënnerstëtzt
ginn. Ech wëll lo net weider op dee
Modell agoen. Ech wëll just soen,
dass den Avantage vun deem Mo-
dell deen ass, dass et ee ganz
flexibelt Instrument gëtt fir Regiou-
nen ze stäipen, dat heescht esou
eng Aart Dispositif, dass dee regio-
nale Partner, dat heescht déi regio-
nal Gemengesyndikater, hir ureege
regional Politik kéinten ëmsetzen;
de Regionalfong kéint awer a men-
gen Aen ähnlech agesat ginn.

An et wier dann de Gemengesyn-
dikater virbehalen, d’Initiativ ze
huele fir déi Aktiounen an déi Pro-
jeten, déi si wëllen, no Négocia-
tioune mam Stat, eben entsprie-
chend finanziell gestäipt kréien.

Da wollt ech nach eng Saach soen,
dat der aktueller Logik, wat lo
d’Gemengefinanzen ubelaangt, al-
so der aktueller Logik, dass all een-
zelne Ministère seng spezifesch
Kreditter alouéiert, dass een där
och eng Logik vu méi globaliséier-
te Kreditter kéint entgéintsetzen an
dass fir all Regioun en fonction vun
de Projeten an de Besoinen, déi
ufanks eng Kéier festgeluecht gou-
fen, géif gehollef ginn. Ähnlech
fonctionnéiert dat schonn oder
huet dat scho fonctionnéiert bei
Leader-Programmer oder och den
europäesche Strukturfongen. Per-
séinlech ass et mir egal, ob een
d’regional Entwécklung also bes-
ser op engem Regionalfong op-
baut oder enger Aart Contrat de
développement. De Prinzip ass
deeselwechten. Wichteg ass awer,
datt keen Arbitraire entsteet, datt
d’Regiounen insgesamt d’selwecht
behandelt ginn - dat mengen ech
ass enorm wichteg -, datt een also
ee fir allemol festgeluechte Kritären
huet, datt d’Transparenz an och
d’Fairness do gewährleescht ginn.

Här President, ech kommen zu
menger Konklusioun oder zu men-
ge Konklusiounen. Déi 118 Ge-
mengen, ech hunn dat scho gesot,
déi mer de Moment nach am Land
hunn, hunn nach laang net déisel-
wecht Interessen, hunn net déisel-
wecht Erausfuerderungen an och
net déiselwecht Moyenen, schwätz
déiselwecht finanziell Méiglech-
keeten. Mir kommen also definitiv
net laanscht d’Fro vun der Masse
critique. Déi Fro stelle mer eis net
nëmmen an de Gemengen. Déi
stelle mer eis och an de Regiou-
nen, wou regional Syndikater scho
fonctionnéieren, ob dat Naturparke
sinn oder aner Syndikater, a genau
dowéinst ass meng Fraktioun der
Meenung, datt zu enger Reform
vun de Gemengefinanze munches
gehéiert, virun allem - ech soen et
nach eng Kéier - d’Missions de

base, also d’Mindeststandarden,
d’Mindestaktivitéite vun eise Ge-
mengen definéieren; dann zwee-
tens een déif gräifenden Débat,
dee mer brauchen iwwert d’territo-
rial Strukture vun eisem Land,
Strukturen, déi den Erausfuerde-
runge vun dem 21. Jorhonnert
entspriechen, mä déi awer och mat
de Moyenen dotéiert ginn, déi dem
21. Jorhonnert entspriechen, an
dat am Kontext vun der Landespla-
nung, wéi ech gesot hunn, vun en-
gem Programme directeur an dem
IVL.

Ech gleewen och hei un eng poli-
tesch Démarche, wou gläichzäiteg
a parallell „bottom up” an „top
down” geschafft gëtt. Hei mengen
ech passt och perfekt d’Initiativ dra
vun der Resolutioun, iwwert déi
mer muer schwätzen, vun de Majo-
ritéitsfraktiounen, fir den Débat do
iwwert d’Zukunft vun eisem Land
ze féieren, dat mat der Regierung,
dat mat den Acteurs économiques,
dat mat de Gewerkschaften, mat
der Société civile, virun allem mat
de Gemengen, an dat Ganzt - dat
ass och wichteg - an engem kloer
ëmrassenen Zäitkader.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Grethen age-
droen. Den Här Grethen huet
d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Budget ze schwätzen
ass fir mech eigentlech en delika-
ten Exercice. Et ass en delikaten
Exercice, well ech virun e puer
Méint nach zu deene gehéiert
hunn, déi dëse Budget op
d’mannst zum Deel ausgeschafft
hunn. Well dat, wat mer haut virge-
luecht kréien, geet jo op déi Propo-
sitiounen zum Deel zréck, déi am
Abrëll vun dësem Joer vun der
deemoleger Regierung agereecht
goufen, a wann ech fir déi Dépar-
tementer, fir déi ech d’Verantwor-
tung hat, wann ech dat nokucken,
wat sech do sollt geännert hu par
rapport zu deene Propositiounen,
déi am Abrëll gemaach gi sinn an
déi meng Ënnerschrëft droen,
dann huet dat sech net der Däiwel
vill geännert. Do muss ee schonn e
ganz grousst Vergréisserungsglas
huelen, fir iwwerhaapt en Ënner-
scheed ze gesinn. Dat erkläert, fir-
wat et delikat ass.

Et erkläert och, firwat et delikat ass,
wann ee bei de Recettë kuckt,
wann ech mech erënneren, Här
President, wat virun engem Joer
Eenzelner, déi elo an der Regie-
rung sëtzen, deemools gesot hunn.
Ech denken nëmmen un dat Stéch-
wuert AOL. Si wëssen haut nach
net, wien de Joe Ripp ass - dat ass
den Chief financial officer vun AOL
weltwäit. Dat wier eis alles esou an
de Schouss gefall, dem Land, ass
jo hei op der Tribün behaapt ginn.
Haut hëlt een dat dankend ent-
géint. Den Här Wolter, mengen
ech, huet a senger Ried ënner-
strach, datt dat 180 Milliounen Eu-
ro pro Joer sinn, déi een entgéint-
hëlt, an et ass ee frou, dass een déi
huet, fir kënnen dann déi Politik ze
maache fir d’Land, déi ee mengt
dass noutwendeg wier. Dat nëmme
fir ze ënnersträichen, wéi delikat
den Exercice fir mech ass.

Et ass en Exercice, deen an enger
neier Form ofleeft. Mir hunn d’Bud-
getsprozedur geännert. Och dat
hate mer scho viru Méint ofge-
maach, dass mer géife versichen
dëst Joer d’Budgetsprozedur ze
verkierzen. Et ass dat eppes, wat
och an deene Jorzéngte virdrun
ëmmer erëm gemaach ginn ass.
Déi Wéinegst heibannen oder keen
heibannen, den Här Spautz huet jo
elo leider d’Chamber verlooss -
Den Här Jean Spautz, entschël-
legt! -, …

(Hilarité)

…mä zu senger Zäit, wéi hie fir
d’éischt vereedegt gouf, huet
d’Budgetsprozedur Wochen a
Méint gedauert. Wéi den Här Goe-
rens oder d’Madame Brasseur fir

d’éischt hei an der Chamber veree-
degt goufen, do huet se och Wo-
chen nach gedauert an Départe-
ment fir Département ass disku-
téiert ginn. An ënner eis schwätze
mer nach heiansdo driwwer, wéi
een als jonken Deputéierten huet
missen hei den Héichgesang op
deen een oder deen anere Regie-
rungsmember an enger Nokrichs-
period halen…

(Hilarité)

…fir ze weisen, wat fir eng gutt
Wierker dee Minister gemaach hat
a wat hien och nach an der Zukunft
wëlles hätt, a wat och nach ze
maache géif bleiwen.

Duerno hu mer déi Budgetsproze-
dur gestrafft a mir sinn elo bei en-
ger Prozedur ukomm, mengen ech,
wou eng Straffung kaum nach
méiglech ass.

Parallell dozou, Här President - an
ech fannen, dass dat eng ganz
gutt Saach war -, hu mer awer de
Contrôle vun der Chamber op
d’Exécutioun vum Budget ver-
stäerkt, an do ass nach dat eent
oder dat anert ze maachen. Mir
sinn och do amgaangen dofir ze
suergen, dass dee Contrôle sech
an deenen nächste Joren nach ver-
bessert - net fir iergendee Minister
ze pisacken, mä haaptsächlech fir
dofir ze suergen, dass dat, wat
d’Chamber autoriséiert huet, och
an deem Geescht an awer och an
deene Limiten nëmmen exécutéiert
gëtt, an dass et net esou ass, dass
deen een oder deen aneren, dee
keng politesch Verantwortung dréit
an och keng brauch ze droen,
sech iwwert d’Chamber, iwwert
d’Politik kann ewechsetzen.

Mä, Här President, fir mech wier et
eigentlech interessant gewiescht,
wann ech haut deen een oder
deen anere Member vun der sozia-
listescher Regierungséquipe géif
hei héieren zum Budget schwät-
zen. Well ech hu mol eng Kéier no-
gelies, wat d’lescht Joer hei beson-
nesch den Här Krecké an och den
Här Di Bartolomeo esou alles gesot
hunn - den Här Di Bartolomeo
koum e bësse méi spéit an d’Spill
eran -, mä wat den Här Krecké als
Fraktiounsspriecher alles zu deem
Budget 2004 gesot hat an huet, do
wier et interessant, wéi hien haut
2005 sech da géif zu deem Budget
stellen.

Et wier interessant, mä ech men-
gen esou vill Spaut hätt hien net,
Här President, well e misst sech
esou oft op de Kënn späitzen, dass
Der hei e Fudder Waasser misst
histellen, fir dass hie géif eens
ginn.

(Interruptions et hilarité)

Här President, d’Wahle sinn nach
esou laang hier, dass ee sech net
géif erënneren, wat si versprach
haten. Erlaabt mer duerfir, well et
esou schéin ass, op eenzel Saa-
chen zréckzekommen. Et dierft ee
jo dovunner ausgoen, datt op
d’mannst déi wichtegst Ver-
sprieche géingen agehale ginn.

Duerfir fänken ech u mat deem Slo-
gan: „Mir paken et un!” Op de
Wahlplakater vun der LSAP stoung
op där schwaarzer Säit 70% méi
Chômage an op där rouder Säit
stoung: „Mir paken et un!” - Si pa-
ken et un! De Chômage geet nach
weider an d’Luucht. Ech muss Iech
soen, datt esou e Saz „Mir paken et
un.” jiddferengem, dee keng Aar-
becht huet, Hoffnung gëtt, dass
jiddfereen, dee keng Aarbecht
huet, seet: „Ma déi Leit do, déi
maachen eppes fir mech.” - Déi
wäerten an der Zwëschenzäit op
d’mannst liicht enttäuscht sinn, wa
se gesinn, wéi d’LSAP dat bis elo
ugepaakt huet. Well et däerf ee
sech froen: „Wou sinn déi nei Ak-
zenter, déi gesat gi sinn, fir de Chô-
mage ze bekämpfen?” D’Rezepter
mussen net enorm gewiescht sinn
a wéi grouss den Drock vun der
LSAP ass a war, fir de Chômage-
problem unzegoen, kann ee gutt
am Kommentar vun deenen een-
zelnen Départementer am Projet
de Budget vun 2005 liesen. A fir
Iech ze weisen, wéi vill d’LSAP
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ugepaakt huet, liesen ech Iech dee
Paragraph mol vir. Ech zitéieren:
«La politique de l’emploi du Gou-
vernement a été définie, dans les
grandes lignes, dans le Plan d’ac-
tion en faveur de l’emploi 2003, ar-
rêté par le comité de coordination
tripartite. Rappelons que l’essentiel
de cette politique de l’emploi est fi-
nancé par le fonds pour l’emploi
dont les dépenses pour 2004 sont
estimées à quelque 311 millions
d’euros.

À l’image des exercices budgé-
taires précédents, la politique de
l’emploi reste dans une certaine
mesure basée sur les options
prises par le Luxembourg dans le
cadre de la stratégie européenne
pour l’emploi.»

Dat nennt ee wuel am politesche
Fachjargon Kontinuitéit. Dat huet
net vill mat „Mir paken et un.“ ze
dinn. Am Klortext: Dat huet net vill
mat de Wahlversprieche vun der
LSAP ze dinn. An d’Kiischt um
Kuch, dat ass jo d’Propositioun
vum Budgetsrapporteur, fir dann
och nach de Fonds pour l’Emploi
engem Audit ze ënnerwerfen, mat
allen, huelen ech un, Här Presi-
dent; dass de Rapporteur och
mengt, dass all Ënnerglidderung
do da genau ënnert d’Lupp geholl
ginn ass; a wéi dat kënnt ausgoen,
hu mer jo scho gëschter - ech war
zwar leider net derbäi - vum Här
Gibéryen e Virgeschmaach kritt an
och déi Reaktiounen, déi esou e
Contrôle eventuell kënnt provozéie-
ren.

A wann ech schonn, Här President,
bei de Wahlversprieche sinn, kom-
men ech nach op eng aner Episod
zréck, déi virun de Wahle stattfonnt
huet. Erënnert der Iech un d’War-
nunge vun der Banque centrale an,
an hirem Fahrwasser vun der LSAP,
dass de Wirtschaftswuesstum net
esou héich wier wéi ech deemools
als Wirtschaftsminister opgrond
vun den Donnéeë vum Statec vi-
rausgesot hat an op deenen och
de Budget vun dësem Joer ba-
séiert huet. A wéi ech dunn och
nach de Culot hat a menger Nei-
jorsried ze behaapten, mir géifen
esouguer e Wirtschaftswuesstum
mengem Gefill no vun 2,5, jo esou-
guer vläicht 3% kréie fir 2004, dunn
ass jo e Gedäisch ugaangen, dass
senges gläiche gesicht huet. Do
ass jo gesot ginn, ech géif elekto-
ralen Zweckoptimismus bedrei-
wen. Elo ass esouguer d’Banque
centrale a mat un hirer Spëtzt -
deem zwar no mat e bësse Krämp
erneierte President, et war net esou
einfach, e puer Deeg war en et net.

(Hilarité)

An ech hat och ëmmer d’Gefill, Här
President, dass ofgewaart ginn ass
bis ech eng Kéier net am Regie-
rungsrot war fir de Mandat ze er-
neieren.

(Hilarité)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- An dat hutt Dir Iech bid-
de gelooss?

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hätt jo missen do sinn! Les absents
ont tort.

Här President, elo ass och
d’Banque centrale vun deem
Wuesstum iwwerzeegt a kënnt zur
Konklusioun, dass e wäit iwwer 4%
wäert leien. Mir gesinn also wéi
schnell d’Welt sech an e puer Wo-
chen, voire an e puer Méint ännere
kann.

A well et esou schéin ass, Här Pre-
sident, kommen ech op en anere
Sujet ze schwätzen, dee genau
datselwecht ënnermauert. Virun de
Wahlen hunn den Här Krecké an
d’LSAP eis wëlle par tous les
moyens dovun iwwerzeegen, dass
et absolut noutwendeg wier Entre-
prisen op Lëtzebuerg ze lackelen,
déi vill Aarbechtsplaze géife scha-
fen. Vill Aarbechtsplaze schafe war
deemools in, well d’Arcelor ver-
schidde Restrukturatiounen a be-
sonnesch d’Schléissung vun en-
gem Wierk zu Diddeleng be-
schloss hat. Domadder konnt ee
ganz schéi Politik bedreiwen. „Mir

paken et un“, huet awer am End-
effekt och hei zum Contraire ge-
fouert. Well oh Wonner, an der Wo-
chenzeitung „Woxx“ vum 24. Sep-
tember liese mer da wéi den Här
Krecké an engem Interview seet:
„Dass aber morgen eine Fabrik mit
5.000 Arbeitsplätzen nach Luxem-
burg kommt, das ist illusorisch.“

Här President, wann een da weider
zréckkuckt, dann erënnert ee sech
och un déi Wahlplakater vun der
LSAP, déi sech fir de Logement
agesat hunn. An hire 15 konkrete
Grënn fir d’LSAP ze wielen - hirer
Meenung no ze wielen -, stong ën-
ner anerem Folgendes: „Zur Schaf-
fung von genügend bezahlbarem
Wohnraum wird die LSAP unter an-
derem einen Mietzuschuss einfüh-
ren, die Baulandspekulation ein-
dämmen und den Mietkauf ermö-
glichen.“

Här President, ech gesi keen Ak-
zent, deen a Richtung vun engem
Mietzuschuss geet oder a Richtung
vun engem Mietkauf. Ech gesinn
och keng Virstéiss, déi an déi Rich-
tung ginn an der zoustänneger
Chamberskommissioun, déi mo-
mentan iwwert de Projet de loi iw-
wert de Bail à usage d’habitation
principal debattéiert. Dat wat ech
gesinn, dat ass dass d’Dispositiou-
ne vum Gesetz iwwert de steierle-
chen Avantage beim Verkaf vu
Bauland, dat vun der viregter Re-
gierung abruecht ginn ass, bis op
den 31. Dezember 2007 soll ver-
längert ginn.

Och hei huet d’LSAP also guer
näischt ugepaakt. D’Wahlvers-
prieche ginn iwwer Bord gehäit.
Dat ass dat eent. Mä elo sicht
d’LSAP och schonn Excusë fir ze
soen, firwat si an Zukunft keng poli-
tesch Akzenter ka setzen. Erlaabt
mer dofir op eng aner Ausso ze
spriechen ze kommen, mat deenen
d’Sozialisten elo hauséiere ginn.
D’Keesse vum Stat wieren eidel.
Dofir kënnt ee keng Politik méi
maachen.

Nun, den Här Budgetsminister Frie-
den huet eis d’lescht Woch genau
de Contraire gewisen. Hien huet
gesot, dass d’Finanzsituatioun vum
Stat stabil wier. D’Reserve vum Stat
wieren Enn 2004 méi héich wéi vi-
run 1999. D’Schold vum Stat wier
Enn 2004 méi niddreg wéi virun
1999. D’Steierlaascht ass Enn 2004
méi niddreg wéi virun 1999. D’In-
vestitioune vum Stat sinn Enn 2004
méi héich wéi virun 1999.

Dat sinn Tatsaachen an déi kann
och kee Sozialist falsch maachen.
Dofir froen ech mech, wéi een op
déi drolech Iddi ka kommen dass
d’Keessen eidel sinn, wann den
Här Frieden selwer seet, d’finan-
ziell Situatioun vum Stat wier gutt
an et misst ee just, an dat ass jo
normal, prudent si fir d’Zukunft.

Firwat excuséiert d’LSAP sech elo
schonn éier Bilan gezu gëtt? Ass et
vläicht well se fäert, dass si mat dë-
ser CSV keng politesch Akzenter
ka setzen? D’Fro ass awer och be-
rechtegt, firwat den Här Budgets-
minister gesot huet, d’finanziell Si-
tuatioun wier gutt, mä dann awer
lauter Geforen um Horizont mengt
ze erkennen, déi dann awer net
mussen onbedéngt antreffen.

Huet d’CSV éieren Angscht virun
de Sozialisten hirer Ausgabepolitik,
déi déi wëlles hunn? Gratis öffent-
lechen Transport, op deen nach
zréckzekommen ass zum Beispill.
Egal wie mat wiem an der Regie-
rung e Spillche spillt, d’CSV mat
der LSAP oder ëmgedréint, mir
mengen, an de Claude Meisch ass
schonn dorobber a senger Ried
agaangen, dass mir déi zukünfteg
finanziell Enkpäss, déi vläicht emol
kommen, mat anere Moyenë sollen
ugoe wéi d’Regierung dat wëlles
huet oder wëllt gleewen dinn. Mir
hu genuch Zäit fir dat ze maachen.
Der DP hir Virschléi leien um
Dësch. De Claude Meisch huet a
senger Interventioun verschidde
Pisten opgezeechent. Un de Majo-
ritéitsparteien ass et fir sech eens
ze ginn, wéi si d’Budgetspolitik an
Zukunft gesinn.

Bei deem ganzen Hin an Hier hunn
ech allerdéngs den Androck, dass
hei bewosst versicht soll ginn d’So-
zialiste kleng ze halen. Berouegt
Iech, si di mer dofir net Leed. Mä
ech wëllt awer, wa se selwer nach
net op d’Iddi komm wieren, hinnen
e bëssen op d’Spréng hëllefen.
Ech hunn den Androck, dass
d’CSV weess dass nach esou vill
Aarbecht ze maachen ass, dass si
emol vu vireran de Sozialisten hir
Fuerderunge wëllt ofwiergen. Ech
hunn och den Androck, dass virun
de Gemengewahle soll d’Bild
vermëttelt ginn, wéi wann d’Situa-
tioun schwiereg wier, mä dass d’Si-
tuatioun mat vill chrëschtlech-
sozialem Kënnen am Grëff kënnt
gehale ginn. An ech hunn den An-
drock, wéi wann d’LSAP dat ver-
stanen hätt an dass se elo schonns
no enger Excuse sicht.

Dës Majoritéit, Här President, ass
eng Majoritéit, déi ënnereneen net
eens ass. Et ass eng wou d’CSV
dominéiert, diktéiert a wou d’LSAP
kee Fouss op de Buedem kritt, fir
och nëmmen ee wesentleche
Punkt vun hirem Wahlprogramm
ëmzesetzen. Wat mech och net
gehäit, mä och dat wëll ech hinne
soen.

(Hilarité)

Dat ass esou an dat bleift esou,
wann et der CSV no geet. Heians-
do muckt dann d’LSAP mol op, fir
dann direkt gesot ze kréien, „wo es
lang geet” - wou et higeet. D’Sozia-
liste sinn net d’accord mat der Of-
schafung vun der Verméigens-
steier an der gläichzäiteger Aféie-
rung vun enger libératoirer Steier
op de Kapitalerträg fir déi Leit, déi
hei am Land wunnen. Den Här Bo-
dry huet am „Jeudi“ opgemuckt.
Den Här Asselborn huet den Dag
duerno gesot, et wier alles an der
Rei. „De séchere Wee” léisst gréis-
sen.

D’Sozialiste sinn net d’accord mat
den Aussoe vum Budgetsrappor-
teur, wat eng Bedeelegung vun
den Usageren um öffentlechen
Transport ubelaangt. Dat ass jo
och kloer, war dach de gratis öf-
fentlechen Transport eng vun hiren
Haaptfuerderungen a schléit mat
25 Milliounen Euro d’Joer zu Buch,
elo op d’mannst mol.

D’Sozialiste sinn och net d’accord,
datt der CSV hir Iddi, fir öffentlech
Déngschtleeschtunge käschten-
deckend unzebidden, verwierk-
lecht gëtt.

D’CSV, Här President, wäert sech
awer och an dëse Froen duerch-
setzen, zum gréisste Leidwese vun
hirem Koalitiounspartner. Här Pre-
sident, ech kéint mat menger
Lëscht hei weiderfueren, mam Risi-
ko Iech ze langweilen, respektiv de
Kolleege vun der Sozialistescher
Partei ze vill wéi ze dinn.

(Hilarité)

Eent ass awer kloer, Här President,
et ass net ganz berouegend, wann
déi zwou Majoritéitsparteie sech
ënnereneen net eens ginn. An dee-
nen nächste Méint a Jore musse
wichteg Décisioune fir eist Land
getraff ginn, an da kann et net sinn,
datt mir mat enger Kakophonie op
Regierungssäit konfrontéiert ginn,
déi hiresgläiche sicht.

Eppes wat mech allerdéngs ganz
vill bei dëse Budgetsdebatte ge-
stéiert huet, dat ass de Fait datt de
Budgetsrapporteur, deen offen-
sichtlech schonn an der Wahlcam-
pagne ass, wäit iwwert déi engem
Budgetsrapporteur zougestane
Fräiheeten erausgaangen ass. Elo
kann ee soen, et ass säi gutt Recht
fir sech Gedanken ze maachen.
Dat kann een, Gedanke kann ee
sech ëmmer maachen. Mä et misst
ee se net onbedéngt esou an de
Budgetsrapport eraschreiwen, an
domadder een, deen dat Doku-
ment net opmierksam liest, glee-
wen dinn, et wier d’Meenung vun
der Majoritéit, voire vun alle Mem-

bere vun der Budgetskommis-
sioun.

De Budgetsrapporteur mécht Pro-
positiounen, wéi een eis Kierper-
schaftssteier kéint gestalten. De
Budgetsminister ass jo schonn op
déi Fuerderung oder op déi Iddien
agaangen an huet deenen Iddien
hei e Kuerf ginn. Et ass effektiv -
Wéi soll ech soen? - tentant, wann
ee seet, mir maachen elo eng Kier-
perschaftssteier, eng „flat tax” a mir
schafen am Géigenzuch sämtlech
Gestaltungsméiglechkeeten of an
hunn dann en Taux, dee sech an
Europa gutt vergläiche léisst mat
aneren Tauxen. Mir kommen Est-
land souwisou ni no. Déi leie bei
null. Mir wäerten och Irland kaum
erëmkréien, déi si bei 12,5%.

Mä wann een op dee Wee geet, an
do sinn ech mam Budgetsminister
nodrécklech d’accord, wann een
op deen dote Wee geet, da schuet
een der Attraktivitéit vun der Fi-
nanzplaz Lëtzebuerg. Mengt net,
wann een am Ausland Lëtzebuerg
verkeeft, dass déi nëmmen den
Taux moyen kucken! Déi hunn hir
Experten an déi kucken, wat effek-
tiv ënnert dem Stréch no alle
Gestaltungsméiglechkeeten eraus-
kënnt.

Elo gëtt et natierlech Tendenzen an
Europa fir d’Base d’assiette ze har-
moniséieren à défaut vun enger
Harmoniséierung vun den Tauxen.
Ech kennen déi Diskussioun an et
ass eng Diskussioun, Här Presi-
dent, wou ech der Meenung sinn,
dass Lëtzebuerg se muss mat
ganz vill Opmierksamkeet suivéie-
ren, ganz virsiichteg sinn an ëm-
mer erëm ofweien, wou den Intérêt
vum Land an dësem Dossier ass.
Mä einfach esou aus der Hëft hei-
hinner ze kommen an ze soen, mir
schloen elo esou e Saz X vir an
d’Ofschafung vun alle Gestaltungs-
méiglechkeeten, schéngt mir op al-
le Fall aus menger Erfahrung e ge-
féierleche Wee ze sinn.

De Budgetsrapporteur - an e gëtt
jo ralliéiert, en ass also do net
eleng, e gëtt ralliéiert vu ville vu
senge Fraktiounskolleegen - mécht
och Propositioune wat d’Reform
vun de Gemengefinanzen ugeet.

Här President, ech war och ee vun
deenen déi der Meenung waren,
mir sollten 2001 d’Gemengefinan-
ze reforméieren. Mir sollten déi Ba-
sis, op där d’Gemengen un de Re-
venuë vum Stat participéieren, op
méi breet Féiss stellen. Ech war
duerfir schrecklech traureg, wéi
deemools am Summer 2001 am
Hôtel de Bourgogne d’Delegatioun
vum Syvicol an alle Sproochen ze
verstoe ginn huet, dass d’Gemen-
gen - zu deem Moment wéinstens -
net an der Lag wieren en Accord
ze ginn, dass si net wéissten op
wat fir engem Fouss se sollten dan-
zen.

Här President, et huet mer och
duerfir gefall, dat muss ech soen!
Ech war erschreckt engersäits iw-
wert d’Tatsaach, dass d’Delega-
tioun vum Syvicol net optimal virbe-
reet an déi Diskussioun erakomm
ass. Fir net méi ze soen! Et huet
mech och gefreet…

(Interruption)

Oh, Här President, mir hate ganz
kloer Vueën. Mir hate ganz kloer
Vueën. Mir haten esou kloer Vueën,
Här President, dass souguer net
opgefall ass…

(Interruption)

…, wat dat fir d’Gemenge géif be-
deiten, wéi vun enger Harmoni-
séierung vun der Assiette ge-
schwat ginn ass, wéi se direkt jo
gesot hunn.

(Interruption)

Jo, de Syvicol. Déi gesammelt
Mannschaft, déi do war, huet Jo
gesot. Den Innenminister war ganz
roueg deen Dag, deen huet net vill
do gesot. Hei war eng Diskussioun
zwëschent der Regierung an dem
Syvicol. Ech kann Iech soen, et war
fir mech e Schlësselerliefnis, Ge-
mengevertrieder ze gesinn, déi net
wousste wat se eigentlech wéilten.

Hei kréie mer elo och erëm Propo-
sitioune gemaach, déi interessant
sinn. Ech kann Iech soen, wann net
deemools d’Regierung d’Sagesse
gehat hätt fir d’Gemenge wéins-
tens dozou ze kréien, dass se un
hiren Hiewesätz net méi géife vill
erëmfummele goen - dat war jo eis
Ofmaachung!

■ Une voix.- Hu mer jo och ge-
maach!

■ M. Henri Grethen (DP).- Mä,
dat war eis Ofmaachung. Mä et
war awer d’Regierung, déi dat ge-
frot huet. Well wann d’Stad Lëtze-
buerg - den Här Mosar huet jo ëm-
mer bei sengen Iddië seng Stad,
wou e Schäffen ass, am Hanner-
kapp - den Hiewesaz op null gesat
hätt, oder wann d’Stad Lëtzebuerg
elo nach géif hiren Hiewesaz erof-
setzen, a parallell dozou…

(Interruption)

Ech wunnen an der Stad!

…dozou eng Tax agefouert hätt
zum Beispill op d’Surfacë vu Bü-
rosgebaier - dat ass jo déi Iddi, déi
Der mat der Grondsteier e bësse
wëllt akkreditéieren -, da sinn all
déi aner 117 Gemenge Faillite.

(Interruptions)

Et sinn nach vläicht Hesper, Bar-
treng a Stroossen iwwreg.

(Interruptions)

Fréiseng net!

■ Une voix.- 114, déi bleiwen.
114!

■ M. Henri Grethen (DP).- A
Betzdorf. Da si mer schonn um Enn
ukomm, Här President.

(Interruption)

Ech sinn nodrécklech der Mee-
nung, dass mer eng Reform vun de
Gemengefinanze brauchen. Mä et
ass eng Reform vun de Gemenge-
finanzen, déi mat de Gemenge-
verantwortleche muss diskutéiert
ginn, an et ka keng Reform sinn,
déi vun uewen erof diktéiert gëtt.

Mä déi Leit, déi mat an d’Diskus-
sioun kommen, Här President, ech
géif mer wënschen, déi Leit, déi
mat an d’Diskussioun ginn an déi
Vertrieder si fir déi eng a fir déi
aner, besonnesch op der Säit vun
de Gemengen, dass déi de Me-
chanissem vun de Gemengefinan-
zen total intus hunn, ier se sech an
déi Debatt do erawoen, well soss
geet et hinnen nach eng Kéier
ganz schlecht.

(Interruptions)

Net nëmmen do!

Mä, Här President, ech wëll hei ën-
nersträichen, dass mir als Partei
esou enger Diskussioun net aus de
Féiss ginn, mä dass et muss eng
Debatt sinn, déi éierlech gefouert
gëtt, wou net mat gezénkte Kaarte
gespillt gëtt, déi net imposéiert
gëtt, mä déi zesummen ausge-
schafft gëtt. Da kënne mer och
eppes maache fir déi finanziell Zu-
kunft vun de Gemengen am
Geescht vun der Solidaritéit an déi
Diskussioun féieren.

An duerfir, Här President, wann ech
all déi Propositioune gesinn, da
wëll ech hei elo net engem de Pro-
zess maachen. Ech wëll nach just
eng Kéier ënnersträichen, dass
ech léiwer gehat hätt, dass een
esou eng Diskussioun en dehors
vum Kontext vun de Budgetsde-
batte gefouert hätt.

Här President, ech kéint dann och
nach laang op de Sujet vun der
Mammerent agoen.

(Interruption)

Do wäerte mer nach vill Geleeën-
heete kréien an ech wëll mer duer-
fir d’Méi spueren, fir Iech elo do
nach eng Kéier alles ze rappeléie-
ren, wat ech schonn am August hei
gesot hunn.

Ech wëll just eppes soen, Här Pre-
sident, och do - an Dir wäert mech
do kee Ligener nennen - sinn ech
iwwerzeegt, dass d’CSV, neen iw-
wert d’CSV, well d’CSV ass jo ei-
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gentlech nëmme schmückendes
Bäiwerk, dass de Jean-Claude
Juncker sech wäert duerchsetzen,
well d’CSV, Här President - ent-
schëllegt dass ech Iech dat muss
soen - steet a fält mam Jean-
Claude Juncker.

(Hilarité et interruptions)

Was sein starker Arm will, dat ass
bei Iech Gesetz an dat ass och gutt
esou, well da ginn Iech déi gréiss-
ten Dommheeten évitéiert.

(Hilarité)

Wësst Der, Här President, bei mir
brauch kee sech méi vill Gedanken
ze maachen. Ech hu fir mech pri-
vat, wat meng politesch Carrière
ugeet, déi Décisioune geholl, déi
ech fir richteg fannen. Also do
brauch kee sech Gedanken ze
maachen. Ech hunn nach just eng
Ambitioun.

(Interruptions)

■ M. Marc Spautz (CSV).- Fir
de Buergermeeschter an der
Haaptstad ze ginn!

■ M. Henri Grethen (DP).-
Neen, neen, neen, neen, absolut
net. Do hutt Der Onrecht. Mir hunn
esou vill Kandidaten, Här Spautz,
…

(Hilarité)

…mir kéinten aus dem Stand eraus
eng Dose Kandidate fir Buerger-
meeschter stellen; wat net bei jid-
derengem de Fall ass.

■ M. Ali Kaes (CSV).- Kennt
een ee vun Iech?

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, a wann den Här Kaes
mengt, dat wier e Problem. Iert
Iech net, iert Iech net, dat ass guer
kee Problem. Déi Froe si scho
längst geléist. Mä mir loossen Iech
awer nach e bëssen zappelen, fir
dass Der eppes hutt fir ze schwät-
zen.

(Hilarité)

Här President, méi eescht, e Lëtze-
buerger Budget kann een nëmmen
am Kontext och vun den eu-
ropäesche Contraintë gesinn. E
Lëtzebuerger Budget muss ee be-
truechten am Liicht vum Pacte de
stabilité et de croissance; e Pacte
de stabilité et de croissance, deen
ënnert der Lëtzebuerger President-
schaft wäert mussen oder even-
tuell kënne reforméiert ginn. Et gëtt
do ganz vill Iddien. Déi eng men-
gen, et misst een déi aktuell Rege-
len de fond en comble änneren.
Ech gehéieren net zu deenen an
ech hoffen, dass d’Lëtzebuerger
Regierung net op de Wee matgeet
fir d’Regele vum Stabilitéitspakt de
fond en comble ze änneren.

Mir waren als Land virun e puer
Méint, wéi Däitschland a Frank-
räich sollten en Defizitverfahre
kréien, déi, déi mat eiser Stëmm
ausschlaggebend waren, fir dass
dat net geschitt ass. An dat war
keng einfach Décisioun, Här Presi-
dent. Wann der zu zwee an engem
Conseil européen sëtzt an dir
musst ofstëmmen, an dir wësst
dass ënnert deene 15 är zwou
Stëmmen déi sinn, déi den Aus-
schlag ginn, a wann een da weess
wéi d’Situatioun vu Lëtzebuerg ass,
dass eis wichtegst Handelspartner
Däitschland a Frankräich sinn, a
wann een da wëllt iwwer ze vill
staark Contraintë vum Stabilitéits-
pakt de wirtschaftlechen Op-
schwong an Däitschland nach wei-
der ofwiergen an a Frankräich
ebenfalls, da muss ee verstoen
dass eng Lëtzebuerger Regierung
do am Intérêt vun deem Ganze gutt
berode war, dass se net mat op
dee Wee gaangen ass. Dat huet jo
herno zu eenzelnen Diskussiounen
Ulass ginn. Et huet souguer
esouwäit gefouert, dass d’Kommis-
sioun e Verfahre virun der Cour eu-
ropéenne hei um Kierchbierg age-
leet huet, mat deem Resultat wat
mer kennen.

Mä ech gehéieren zu deenen, déi
der Meenung sinn, dass et kéint zu
Adaptatioune vun de Regele kom-
men, wëssend dass déi Regelen

awer och Garde-fouë sinn. Garde-
fouen am Intérêt vun eis all, well mir
hunn, besonnesch déi zwielef Län-
ner déi den Euro gemeinsam hunn,
eng gemeinsam Währung. An et
kann net sinn, dass do egal ween
egal wat mécht op Käschte vun
deenen aneren.

Ech fannen et schockant, muss
ech Iech soen, wann dat richteg
ass, wat een an der Press liest, op
wat fir enger Aart a Weis Griiche-
land sech an den Euro erage-
schmuggelt huet an haut ze be-
haapten, Däitschland a Frankräich
wieren net besser wéi si. Dat ass
falsch. Däitschland a Frankräich
hunn net getrickst bei hiren Zuelen,
mä Griicheland huet massiv ge-
trickst. An de Schued ass ëmmer
deen, och national, dass aner déi
Zopp ausläffelen, déi vun engem
anere Grupp vun enger anerer
Bluttgrupp agebrockt gi war.

Mä dat ass e griichesche Problem.
Eise Problem ass, dass mer e Land
an der Eurozon hunn, wat sech mat
Tricken an den Euro erageschmug-
gelt huet. An dat ass eng grave
Saach an ech hoffen, Här Presi-
dent, dass d’Kommissioun där
Saach nogeet, d’selwecht wéi
wann dat fir Italien de Fall wier,
dass och do missten nei Regele
kommen, an dat zum Beispill am
Zesummenhank mam Eurostat;
den Eurostat deen all dat soll kon-
trolléiere respektiv moossen an dee
muss méi eng grouss Indépen-
dance kréien a méi Moyenë kréien,
wéi dat elo de Fall ass; ähnlech wéi
d’Banque centrale.

Et kann een dann iwwert d’Redefi-
nitioun vun de Kritäre vum Defizit
schwätzen an et misst een och do
iwwert d’Soldes structurels disku-
téieren - eng Diskussioun, déi dës
Budgetsdebatt ganz sécher dé-
passéiert. Et misst een och iwwert
d’Critères de circonstances excep-
tionnelles schwätzen. Am Moment
ass et esou, dass Circonstances
exceptionnelles gi sinn - graff ge-
sot -, wann de PIB vun engem
Land iwwer 2% zréckgeet. Et misst
een awer deene Länner, wéi
Däitschland zum Beispill, déi elo
schonn dräi Joer hannerenee prak-
tesch eng Stagnatioun vun hirem
Wuesstem hunn, iwwert de Stabili-
téitspakt méi Méiglechkeete ginn,
ënner gewësse Bedingungen, dat
heescht dass déi Investissementer,
déi en plus gemaach ginn - an
Däitschland ass eent vun deene
wéinege Länner wat national Rege-
len huet, déi an der Verfassung
verankert sinn -, mä dass een
Däitschland géif dee Spillraum
ginn dee se bräichten, fir hir Eko-
nomie dauerhaft ze relancéieren.
Et misst een dann och vläicht kën-
nen driwwer schwätzen, dass een
en autoriséierten Defizit vun deene
mageschen 3% kéint méi erop-
drécken, quitte natierlech dass een
do awer och kuckt, wat mat deene
Sue géif ugefaange ginn.

Lëtzebuerg zum Beispill ass an en-
ger Situatioun, Här President, wou
mir jo nach Reserven aus der Ver-
gaangenheet hunn. An dësem
Budget ginn déi dann och zum
Deel opgebraucht an duerfir kom-
me mer da méi no un déi Defizit-
kritären erun. Dat war eppes, wat
kee Mënsch sech konnt virstellen,
dass e Land e Budget hätt, deen
am Excédent wier, wéi de Stabili-
téitspakt ausgeschafft ginn ass. Mä
et misst een, wann een de Stabili-
téitspakt ännert, och eng Récom-
pense maache fir déi virsiichteg
Politik, déi eng Regierung eventuell
gemaach huet.

Här President, ech wëll dann déi
Gedanken zum Stabilitéitspakt net
weiderdreiwen. Ech wier just De-
mandeur dass mer kéinten, in tem-
pore non suspecto a wann et muss
sinn och nach während der Prési-
dence, mat der Regierung den
Dossier vum Stabilitéitspakt disku-
téieren, fir gewuer ze ginn a wat fir
eng Richtung d’Regierung an där
Fro wëllt goen. Well et ass eng Fro,
déi d’Marge de manœuvre vun der
Lëtzebuerger Budgetspolitik och
an deenen nächste Jorzéngte
wäert beaflossen.

Här President, erlaabt mer dann,
dass ech kuerz nach op déi sechst
Aktualisatioun vum Programme de
stabilité et de croissance aginn,
sou wéi Lëtzebuerg déi Enn No-
vember agereecht huet. Dat ass en
Dokument wat, obschonn et öffent-
lech ass - et ass um Site vum Minis-
tère des Finances - praktesch nëm-
men an Insiderkreeser behandelt
gëtt. An deem Dokument sinn eng
Rei vun interessante Saachen
dran. Et sinn och eng Rei Saachen
dran, wou ee gesäit, dass - wéi sou
oft - dat Dokument huet missen an
der Hetz zesummegestallt ginn,
dass do, wéi soll ech soen, kleng
Inkohärenze sinn. Zum Beispill
steet op der Säit 5, mir hätten zwë-
schen 1997 an 2000 grouss Iwwer-
schëss gehat, déi mer zréckge-
luecht hätten, an op der Säit 10 ass
da vun 1997 bis 2001 zitéiert. Dat
sinn esou Klengegkeeten. Do muss
ee sech eng Kéier eens ginn, wat
fir eng Zuelen, wat fir eng Joren
een do wëllt zitéieren.

Wat ech och aus deem Stabilitéits-
pakt eraushuelen, Här President, a
wat interessant ass, a wat derwäert
ass dass een et ënnersträicht, well
et zu eisem Bilan gehéiert, dat ass
dass tëschent 1999 an 2004 de
Lëtzebuerger Stat keen Emprunt
opgeholl huet. Ech géif mer wën-
schen, dass dat och an deenen
nächste Joren de Fall wier, well mir
hunn eng Marge, déi nach net en-
taméiert ass, mä ech géif jidderee
virdru warnen, fir déi Marge ausze-
reizen. Ech sinn der Meenung,
dass mir sollten als klengt Land,
wou d’Changementer vill méi
grouss sinn, ganz, ganz virsiichteg
sinn.

Mir schaffen, Här President, an
deem Aktualisatiounspabeier mat
enger Rei vun Hypothesen. Mir
ginn zum Beispill dovun aus, dass
d’Zënsen à court terme géife vun
der Zentralbank op 3% erop gesat
ginn. Ech muss Iech soen, dass
dat eng Hypothes ass, déi mech
beonrouegt, well et ass eigentlech
de Contraire vun deem wat een
dierft maachen.

Här President, am Moment ass jo
ee vun de grousse Problemer, déi
mer weltwäit an der Ekonomie
hunn, d’Tatsaach, dass den Dollar
méi wéi e Schwächeanfall vis-à-vis
vun all anere Währungen huet. A
wann een dann an deem Moment
seet, elo gi mer mat den Zënsen
um Euro an d’Luucht, da mécht
een dem Euro et nach méi
schwéier, well da gi jo nach méi Eu-
roë kaaft. Da ginn nach méi Leit
aus dem Dollar, an et ass wéi am
Commerce, Angebot und Nachfra-
ge, wa gäre vill Leit Euroen hätten,
da gëtt den Euro méi deier, a wa
gär vill Leit den Dollar verkafen, da
gëtt den Dollar méi bëlleg. Et dass
net vill méi komplizéiert wéi dat do,
mat Nuancen, mä et ass ongeféier
dat do. A wa mer wëssen, dass ei-
sen Handlungsspillraum quasi null
ass, well déi, déi missten eppes
maachen, ass d’chinesesch Regie-
rung. Déi mécht awer näischt. Déi
denkt net drun eppes ze maachen,
déi huet aus hirem wuelver-
stanenen Intérêt eraus d’chine-
sesch Währung un den Dollar ge-
koppelt, an doduerch gi si, wat den
Dollar méi schwach gëtt, méi kom-
petitiv bei hiren Exporter. An
d’Amerikaner, am Géigesaz zu der
Situatioun an den 80er Joren, kën-
nen d’chinesesch Regierung jo net
zwéngen, wéi se an den 80er Joren
d’japanesch an déi däitsch Regie-
rung gezwongen hunn, massiv ze
intervenéieren.

An ass et d’Léisung, dass d’eu-
ropäesch Zentralbank, mat deenen
hiren ugeschlossenen nationalen
Zentralbanken, elo géint den Dollar
intervenéiert mat de Japaner ze-
summen? Dat kann nëmmen eng
Léisung sinn, déi à court terme
ass, an ech fäerten, dass déi Tal-
fahrt vum Dollar weider wäert un-
halen, an dofir sinn ech och net der
Meenung, dass deen Taux de

change, dee mir an eisem Pabeier
uginn, vun 1,23 vum Euro zum Dol-
lar, realistesch ass. Ech mengen
éischter, dass mer op 1,40 kom-
men, wéi op 1,23, dat alles mat en-
gem Pëtrolspräis, deen an deem
Dokument bei 41,5 Dollar de Barrel
als Moyenne ugesi ginn ass, wou
ech och mengen, dass en net
wäert der Däiwel drënner goen,
éischter dass en do driwwer geet.

Dat alles bréngt mech zur Konklu-
sioun, dass dat Dokument mat en-
ger Rei vu Fragezeichen ze behaf-
ten ass, d’selwecht wéi den Taux
d’intérêt à long terme, deen do mat
4,5% ugi gëtt. Wat ass den Taux
d’intérêt à long terme? Dat ass ei-
gentlech d’Visioun vun de Mar-
chéën op d’Inflatioun vu muer, well
wann ech engem fir zéng Joer Sue
léinen, dann hätt ech och gären
eng Rémunératioun, déi mer er-
laabt dass ech an zéng Joer dee
Montant vu Geld erëm kréien, infla-
tiounsberengegt, déi ech deem
deemools geléint hat, plus eng
gewësse Marge. Bei 4,5%, wat en
ligne ass a kohärent ass mam court
terme vun 3%, deen ech uginn
hunn, fäerten ech awer, dass dat
eng Hypothes ass, déi net realis-
tesch ass. Ech wier perséinlech
éischter op en Taux gaangen, deen
e bësse méi niddreg ass.

An deem Dokument sinn dann
zwou Iddiën dran, déi mech awer
liicht betraff gemaach hunn an déi
ech hei wëll diskutéieren, ganz
kuerz just, Här President. Dat eent
ass déi wou gesot gëtt, wéi d’Aus-
gabe fir d’Fonction publique sollen
évoluéieren, an do steet dran - dat
kann een noliesen an deem Doku-
ment -, dass fir d’Fonction pu-
blique, wou jo keen Accord sala-
rial, am Moment wéinegstens, fir
d’nächst Joer an d’iwwernächst
Joer besteet, do geet d’Regierung
vun engem Accroissement réel vun
de Salairen an den Traitementer
vun 0,5% aus. Dat ass also den Ac-
cord salarial esou wéi d’Regierung
e virschléit, 0,5%. An anere Betri-
ber géife se do op d’Barrikade
goen. Do wäert de Minister vun der
Fonction publique jo dann nach
spannend Momenter erliewen,
wann en emol mat där eenzeger
representativer Gewerkschaft an
der Fonction publique doriwwer ze
verhandelen huet. Mä an deem Do-
kument steet schonn dran, a wat fir
eng Richtung de Stat mat senge
Mataarbechter wëllt goen.

An eng zweet Iddi, déi déi dra-
steet, Här President, dat ass a Be-
zuch op d’Sécurité sociale. Do gi
sech eng Rei Gedanke gemaach,
an do gëtt da proposéiert, fir déi
Reserv, déi mir elo hunn, an déi jo
per Gesetz net däerf e Minimum vu
Joresausgaben ënnerschreiden,
an déi elo sensiblement méi héich
ass, iwwert den Export vun eise
Prestatiounen, dass ëmmer méi
Bénéficiairen am Ausland wunnen,
an et gëtt dann d’Iddi opgeworf, fir
d’Reserv un déi aktualiséiert Valeur
vun de Pensioune vun de Bénéfi-
ciairen, déi am Ausland wunnen,
unzepassen, wann ech dat richteg
verstanen hunn.

Wann zum Beispill géif gesot ginn,
mä mir exportéieren elo 200 Mil-
liounen Euro pro Joer Pensiounen
an d’Ausland, do muss dann e Mul-
tiple dovunner d’Reserv duerstel-
len. Et ass eng interessant Iddi.
Ech wier just frou, wann d’Regie-
rung à même wier fir déi Iddi e bës-
se méi ze verdäitlechen, och mat
Zuelen ze ënnermaueren, eis ze
soen, wat hannert där Iddi stécht.

Här President, dëse Budget, an
ech hunn et aganks gesot, dee ver-
schiddener vu menge Kolleegen
an ech selwer och zum Deel mat-
gestalt hunn, huet Liicht, awer och
vill Schiet. Wann - an dat ass d’Fro,
déi ee muss beäntweren - d’Demo-
kratesch Partei an der Regierung
gewiescht wier, hätt dann dee Bud-
get hei anescht ausgesinn? An do,
Här President, ass d’Äntwert kloer:
Jo. Dee Budget hätt anescht aus-
gesinn, et wier nämlech éischtens
emol e Budget, dee vun der ganzer
Regierung géif gedroe ginn, mat
deenen hir ugeschlossene Frak-

tiounen, a wou keen États d’âme
hätt, wéi dat elo de Fall ass.

Här President, a fënnef Joer, je
vous prends à témoin, Dir waart jo
Fraktiounschef, huet déi viregt Ma-
joritéit keen esou e Spektakel op-
gefouert, wéi dës Regierung elo
schonn no e puer Méint. Et wier
och e Budget fir de Bierger, e Bud-
get, deen dem Bierger géif e Maxi-
mum an der Täsch loossen, well de
Bierger ass jo deen, deen am
Beschte weess, wat e mat senge
Suen ufänkt. Et wier also dofir och
e Budget, wou am Budgetsgesetz
géif stoen, dass de Steierbarême
un d’Deirecht géif ugepasst ginn.
Et wier e Budget, wou mer schonn
dofir gesuergt hätten, dass mer en
Einstieg hätten an d’Moderniséie-
rung vun eiser Fiskalitéit.

Et wier e Budget, deen net géif eng
Baisse vum Pouvoir d’achat impli-
zéieren. Et wier e Budget, wou net
onbedéngt d’TVA, d’Accisen an
d’Cotisations sociales géifen an
d’Luucht goen. Et wier e Budget
am Intérêt vum Bierger an dofir
verstitt Der, Här President, trotz
eenzelne gudden Usätz, déi mir
mat beaflosst haten, kënne mer dë-
sem Budget eis Zoustëmmung net
ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Als nächste Riedner ass
den honorablen Här Jean-Pierre
Klein ageschriwwen. Här Klein, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn erfuer,
an et ass och schonn e puermol
hei widderholl ginn, dass de Bud-
getsrapporteur vun dësem Joer de
Gemengefinanzen en extrat Kapi-
tel reservéiert huet.

(Interruption)

Majo, als deen, deen ech heihinner
geruff gi sinn elo.

(Interruption)

Jo, ech hunn awer haut keng op.

(Hilarité)

De Rapporteur huet dozou seng
perséinlech Meenung gesot. En
huet och ënnerstrach, dass en do
net am Numm vun der Kommis-
sioun geschwat huet. En huet en-
gersäits iwwert déi kommunal
Landschaft geschwat, déi en da
kombinéiert huet mat de Gemen-
gefinanzen. Mat der Analys, déi de
Rapporteur gemaach huet, kann
een d’accord sinn, mam Räsonne-
ment, jo, mä et muss een awer net
onbedéngt d’accord si mat de
Konklusiounen, déi en aus sengen
Duerstellunge gezunn huet.

Et muss een och net onbedéngt
déiselwecht Vue hunn. Et ass na-
tierlech eng Base de discussion,
wéi och - do kommen ech herno
nach drop zréck - de Syvicol eng
proposéiert huet, wat déi kommu-
nal Strukturen ubelaangt. Den ak-
tuelle Stand, esou wéi et ausgesäit,
hu mer ab dem 01.01.2006 117
Gemengen hei zu Lëtzebuerg, à
moins dass nach déi eng oder aner
Fusioun dobäi kënnt, wat ech kaum
unhuelen. Et sinn der zwar nach an
der Maach, mä bis dohinner wäer-
ten déi nach net fäerdeg sinn.

Fir eis Verhältnisser hu mer eng
grouss Gemeng hei zu Lëtzebuerg,
d’Stad Lëtzebuerg, e puer grous-
ser iwwer 10.000 Awunner, mëttel-
grousser tëschent 3.000 bis
10.000, manner grousser vun
1.000 bis 3.000 a kleng Gemengen
ënner 1.000 Awunner, eng grouss
Zuel, an déi Zuel schéngt mer vill
ze grouss ze ginn, fir datt an deene
Gemengen de Leit eng optimal Lie-
wensqualitéit kann ugebuede ginn.

Et heescht fir Servicer, Strukturen
an Infrastrukturen op e Mindest-
standard ze bréngen, fir de Bierger
eng akzeptabel Liewensqualitéit ze
offréieren. Et brauch een nëmmen
am Annuaire vun de Gemengen ze
kucken, da gesäit een zum Beispill,
wéi do d’Sekretariater oder d’Re-
cettë besat sinn. Et kann een och
feststellen, dass do keng tech-
nesch Déngschter sinn, déi de Leit
kënnen entgéint kommen. Do muss
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déi Aarbecht entweder vun de
Buergermeeschteren oder vun de
Schäffe gemaach ginn, wat jo net
onbedéngt déi beschte Léisung
ass.

Scho laang ass d’Iddi vun der Fu-
sioun an de Käpp vun de Politiker
gewiescht. Ech hunn dat schonn
d’leschte Kéier gesot bei Geleeën-
heet vun der Fusioun Furen/Baas-
tenduerf, an de 70er Joren, an
d’Grondiddi war déi fir Unitéite vu
Gemengen ze schafen, déi besser
équipéiert an outilléiert si fir de
Bierger eng besser Liewensquali-
téit ze garantéieren, an dorëms
geet et jo ganz besonnesch.

D’Regierungserklärung vun 1974,
déi den Här Thorn hei virgestallt
huet, hat e preziist Kapitel dran iw-
wert d’Gemengen, „regroupement
et coopération“. Et ass deemools
erkannt ginn, datt fir d’Problemer,
déi d’Entwécklung vun der moder-
ner Gesellschaft stellt, ze léisen,
d’Fusioun vun de Gemenge misst
gefördert ginn, fir also méi grouss
Unitéiten ze schafen, déi amstand
sinn d’Problemer beschtméig-
lechst ze léisen.

Deemools ass gesot ginn, an der
éischter Phas fräiwëlleg Fusioun,
an et ass awer och näischt ënner-
strach ginn an der zweeter Phas,
„elle pourra être imposée“. Vun där
Maassgab si mer jo erëm a mir
soen, dass dat muss eng Mooss-
nam sinn, déi vun ënnen erop
kënnt, dass de Bierger do muss
mat erugezu ginn, dass dat net
kann diktéiert ginn an net kann im-
poséiert ginn, mä mir bleiwe bei de
fräiwëllege Fusiounen, esou wéi
dat jo och elo kierzlech an deenen
zwou fusionéierte Gemenge ge-
maach ginn ass.

Deemools ass och e Kadergesetz
geschafe ginn, an dat ass dépo-
séiert ginn de 26. August 1976 fir e
Rahmen ze schafen, fir dass déi
méiglech Fusiounen net sollen am
Duercherneen entstoen. Et si Re-
gele festgeluecht gi wat déi lokal
Representatioun ubelaangt, wat
den zukünftege Wahlsystem géing
ubelaangen. Iwwer e Referendum
si Bestëmmunge festgehale ginn
an et ass och fixéiert ginn, wéi de
Reklassement an d’Droits acquis
vum Personal sollen ausgesinn, a
besonnesch iwwert déi finanziell
Hëllefen, déi de Stat sollt deene fu-
sionéierte Gemenge ginn. Dee Pro-
jet de loi ass natierlech net weider
gaangen. En ass leider am Tirang
verschwonnen, an dat Kaderge-
setz kënnt een iwwregens haut
emol erëm eng Kéier eraushuelen
a kucke wat dovunner nach gutt
wär. Et si bestëmmt Elementer
dran, déi een nach haut kënnt ge-
brauchen a se un déi jëtzeg Gege-
benheeten upassen.

Et ass och deemools e Schema fir
Lëtzebuerg ausgeschafft ginn, dee
selbstverständlech och elo net méi
aktuell wier, opgrond vun deene
Gesetzer, déi mer elo nach ge-
schafen hunn 1999 iwwert den
Aménagement du Territoire, wou
Regioune virgesi sinn, mä och dat
wier nach derwäert fir eng Kéier
gekuckt ze ginn an un déi jëtzeg
Konditiounen ugepasst ze ginn.

Den Här Thorn huet deemools och
wäit viraus gesinn. E war senger
Zäit wäit viraus. En huet deemools
geschwat vun enger Reform vum
Gesetz vun 1937, wat dunn awer
nach 30 Joer gedauert huet ier déi
Reform zustane komm ass. En huet
och ugekënnegt, dass d’orga-
nescht Gesetz vun 1843 deemools
sollt ugepasst ginn, wat dunn och
1988, 14 Joer méi spéit, geschitt
ass.

Wéi gesot, Bestriewunge vu Fu-
sioune sinn et deemools scho ginn,
mä et ass laang net méi zur Diskus-
sioun komm, bis de Syvicol erëm
eng Kéier d’Iddi opgegraff huet an
och driwwer geschwat huet. Mir
hunn awer geschwënn erëm nees
gebëndelt domat, well d’Be-
geeschterung bei de Gemenge
war net grouss. Mir haten eng Ten-
tative do gemaach virun annerhall-
wem Joer, déi net zum Droe komm
ass, mä et däerf ee sech awer net
ginn an ëmmer weider sensibili-

séieren an Appel maachen un
d’Gemengen, fir an déi Richtung
ze schaffen, fir ze fusionéieren, wat
enger moderner Gesellschaft
géing entspriechen, méi grouss
Unitéiten, wéi gesot, nach eng
Kéier am Intérêt vun de Bierger.

Eng nei Dimensioun ass bäikomm.
Dat ass déi vun der Regioun a si
ass zréckgehale ginn am Gesetz
vun 1999, a wann een d’Géigeniw-
werstellung géing maachen, Re-
gioun-gréisser Gemengen, wat fir
eng Missiounen dass d’Regioun,
wat fir eng Missiounen dass d’Ge-
meng kritt, da kënnte mer eng nei
kommunal Landschaft schafen an
da soe wat fir eng Missiounen an
nei Funktiounen déi eng an déi
aner kriten, wat de Stat behält, wat
en opgëtt, oder erëm kritt, dat am
Aklang mam Programme directeur
an dem IVL.

Doraus misst sech da selbst-
verständlech en neien équitable Fi-
nanzéierungsmodus vun deenen
Institutiounen erginn, an déi inter-
essant Diskussioun, déi säit dem
27. November entaméiert ginn ass
bei Geleeënheet vun der Diskus-
sioun iwwert d’Kompetenzen të-
schent Gemengen a Stat, muss an
deem Sënn weider gefouert ginn
an et ass jo och ugekënnegt, dass
mer wäerte geschwënn domadder
intensiv virufueren.

Mä esou wäit si mir nach net. Mir
hunn nach keng Léisungen op
deem Plang. Dofir musse mer dofir
suergen, dass d’Gemengen, esou
wéi se bis elo funktionéieren, och
kënne weiderhi schaffen, dass se
kënne weider investéieren, dass se
hire Verflichtungen an hirer Res-
ponsabilitéit kënnen nokommen,
an dofir musse mer versiche fir se
elo mat deenen néidege Finanzen
ze équipéieren, dass si déi néideg
Outilen an Instrumenter kréien, fir
hir Aarbecht am Intérêt vun de
Bierger ze maachen.

D’Perspektive fir d’Gemengefinan-
zen no 2005 sinn net roseg, an zu
där Konklusioun ass och de Rap-
porteur komm, dee gesot huet, „il y
a péril en la demeure“. Ech géif
soen, d’Ofhängegkeet vun de Ge-
menge vis-à-vis vun der Gewer-
besteier ass ze grouss, plus/minus
45%, vun den net affektéierte Re-
cetten, dat sinn d’Gewerbesteie-
ren, a well d’Gewerbesteier op de
Benefisser vun den Entreprisen op-
gehuewe gëtt, ass se grousse
Schwankungen ausgesat. D’Ge-
menge kënne keng laangfristeg
Politik maache wéinst dëser On-
gewëssheet. 2002 war zum Beispill
d’Gewerbesteier 546 Milliounen an
2005 450 Milliounen Euro. Dat ass
eng Differenz vu 96 Milliounen. Dat
ass gewalteg fir d’Gemengen alle-
guerten, an dobäi ass och nach net
gesot, wann een d’Gemengen elo
individuell kuckt, dass wann
d’Masse vun de Gewerbesteieren
eropgaangen ass, da kann déi eng
oder aner Gemeng net onbedéngt
behaapten, elo geet eis Gewerbe-
steier och an d’Luucht, well dat
hänkt vun deenen einheimesche
Betriber of, wéi déi geschafft hunn,
esou dass do keng Prévisioune
kënne gemaach ginn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Recettë vun de Gewerbesteiere
wäerten an deenen nächste Jore
wahrscheinlech stagnéieren, wann
net esouguer zréckgoen, de Bud-
getsminister huet dësen Zeenario
fir d’Kierperschaftssteier virausge-
sot. Well d’Base d’assiette quasi
déiselwecht ass fir d’Gewerbe-
steier, muss een also déi logesch
Schlussfolgerung zéien, dass den
Trend fir Gewerbesteier deesel-
wechte wäert sinn. D’Recettë vun
de Gemenge sinn an deene lesch-
te Jore manner staark geklomme
wéi déi vum Stat. D’Fixatioun vun
de staatleche Subsiden un d’Ge-
mengen ass alles anescht wéi
transparent.

Ee Punkt, deen de Rapporteur och
ugeschnidden huet, op deen ech
méi speziell wëllt agoen, dat ass
d’Evolutioun vun de Missioune vun
de Gemengen. Nei Ufuerderunge
vun der Gesellschaft, zum Beispill

an de Schoulen, Structures d’ac-
cueil fir d’professionellt Liewe mam
Familljeliewen ze vereinbaren, wou
d’Gemenge musse vill Investisse-
menter maachen an d’Fräi-
zäitinfrastrukturen, besonnesch
och an d’Sportinfrastrukturen, déi
mat der Schoul zesummenhänken,
nei Missioune si vum Stat oper-
luecht ginn ouni finanziell Kompen-
satioun, wéi zum Beispill d’Éduca-
tion précoce. Och sinn an de
Schoule ganz gewalteg Dépensen
op d’Gemengen duerkomm duerch
d’Erofsetze vun den Effektiver, et si
méi Klasse komm, duerch d’Inte-
gratioun vun den Auslännerkanner,
och duerch d’Integratioun vun den
handicapéierte Kanner, déi an de
Schoule sinn, sinn d’Effektiver erof-
gaangen a ganz besonnesch
duerch d’Zouhuele vun de Chargé-
de-coursen, déi sech opgedrängt
hunn, duerch d’Erofsetzung vun
der Charge vun de Stonne fir
d’Léierpersonal, vu 27 op 23, dat si
lauter Chargen, déi op d’Gemen-
gen duerkomm sinn, déi net kom-
penséiert gi sinn. Och denken ech
do un d’Informatiséierung vun de
Schoulen, d’Infrastrukturen an de
Gebaier fir handicapéiert Leit, dat
eng Selbstverständlechkeet ass,
mä do ass awer ni dru geduecht
ginn, wa sou Moossnamen age-
féiert gi sinn, dass d’Gemengen
zousätzlech Dépensë kritt hunn.
Ech denken och un d’Moossna-
men, déi d’Gemenge mathuelen,
an der Bekämpfung vun der Aar-
bechtslosegkeet, och dat bedeit
zousätzlech Dépensë fir d’Gemen-
gen, no deenen net gekuckt gëtt.

Et schéngt mir also evident, dass
een d’Konklusioun muss zéien,
dass et néideg ass de System vun
de Gemengefinanzen ze refor-
méieren, an dat laut Kritären, wéi
zum Beispill Stabilitéit a Prévisibi-
litéit. D’Gemengeverantwortlech
musse kënne mëttel- a laangfristeg
Décisiounen huelen. D’Gemenge
sinn e wichtegen Acteur an der
Ekonomie fir mëttel a kleng Betri-
ber. D’Gemengen investéiere vill
am Intérêt vun deene Betriber an
am Intérêt vun der Ekonomie en
général. De System vun der Be-
rechnung vun de Gemengen hire
Revenue muss och gekennzee-
chent ginn duerch Vereinfachung
an Transparenz, de System soll
verständlech an novollzéibar fir all
d’Gemengevertrieder sinn.

Wat elo Gewerbesteier ubelaangt.
Ech hunn et virdru scho gesot, et
deit alles drop hin, datt d’Gewer-
besteier an deenen nächste Jore
stagnéieren oder souguer fale
wäert. De Stat huet zwar deesel-
wechte Problem um Niveau vun
der Kollektivitéitssteier, mä seng
Palette vu Steieren ass méi diversi-
fizéiert an d’Gewiicht vun der Kol-
lektivitéitssteier an de gesamte Re-
cettë vum Stat mécht net dat aus,
wat d’Gewerbesteier bei de Ge-
mengen ausmécht.

Am Joer 2003 waren zum Beispill
d’Recettes courantes vum Stat 6
Milliarden 504 Milliounen Euro
géintiwwer 1 Milliard 311 Millioune
Kierperschaftssteier; dat si plus/mi-
nus 20%. Bei de Gemenge waren
d’Recettes ordinaires 1 Milliard 445
Milliounen, an dobäi Gewerbe-
steiere vu 540 Milliounen, dat si
37%. Dës Entwécklung trëfft d’Ge-
mengen also méi haart wéi de Stat.
Parallell dozou sinn d’Gesamtre-
cettë vum Stat iwwert déi lescht Jo-
re geklommen; en Trend dee sech
an Zukunft allem Uschäin no op en
neits confirméiere wäert.

Aus dësen zwou Iwwerleeungen
eraus: Et wär am Intérêt vun de Ge-
mengen, d’Gewiicht vun der Ge-
werbesteier un de Gemengerecet-
ten ze reduzéieren an deen Un-
deel, deen esou verluer geet,
duerch e fest Ubannen un d’Ge-
samtrecettë vum Stat ze ersetzen;
e Mechanismus, dee jo och an 
der Regierungserklärung virgesinn
ass. An déi néi Regierung gesäit
vir, dass ee soll d’Gemengerecettë

méi fest un d’Recettë vum Stat
ubannen. Ech mengen, dass dëst
am Intérêt vun alle Gemenge vum
Land ass, ob se vill wirtschaftlech
Aktivitéit op hirem Territoire hunn
oder net.

Mir sinn natierlech der Meenung,
dass een awer nach sollt de Ge-
mengen eng gewëssen Autonomie
financière op deem Plang vun der
Gewerbesteier loossen, dass en
Deel vun de Gewerbesteieren awer
nach an de Gemenge bleift an
dass se dorunner kënnen dréien,
duerch d’Fixatioun vun den Taux-
multiplicateuren, an och fir d’At-
traktivitéit, fir nach ee Gewerbe an-
zeplanzen, fir dat ze beloossen.

De Comité vum Syvicol huet d’Pro-
positioun - an ech spriechen elo de
Syvicol un, well en och ugesprach
ginn ass am Rapport vum Rappor-
teur - an deem Sënn ausgeschafft,
déi eng Diskussiounsbasis am
Conseil supérieur des Finances
communales duerstelle sollt. An
ech sinn net d’accord mat deem,
wat den Här Gibéryen gëschter ge-
sot huet, dass dat sollt e Geheim-
dokument sinn. Dat ass guer kee
Geheimdokument. Déi Proposi-
tioun do ass den 12. Juli 2004 an
enger öffentlecher Sitzung vum Co-
mité vum Syvicol gewiescht, se ass
do diskutéiert ginn an d’Press war
geruff - et war zwar keen do…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wéini war dat?

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Dat war den 12. Juli vun
dësem Joer, wou déi Propos do
diskutéiert ginn ass.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- A
wéini hunn d’Gemenge se kritt?

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- D’Gemengen hu se jo
d’lescht Woch kritt.

(Interruption)
Mä et wäert awer och nach ëmmer
dem Comité iwwerlooss sinn, fir
eng Propositioun ze maachen an
eng Diskussiounsbasis ze schafen,
déi herno selbstverständlech, ier
eng definitiv Décisioun geholl gëtt,
vun de Gemenge muss ratifizéiert
ginn.

(Interruptions)
Wat den Här Grethen lo grad gesot
huet vum Joer 2001, do wollt d’Re-
gierung deemools d’Gewerbe-
steier ganz ofschafen. Si huet eis
geruff, fir eis dat matzedeelen, a
mir hu gefrot: Wou ass dann den
Ersatz? Mä dee war net do, mä et
war awer net un eis, fir en Ersatz ze
proposéieren, well mir haten d’Of-
schafung vun der Gewerbesteier
net gefrot. Also hu mir keng Pro-
postioun brauchen ze maachen.
Dofir brauch en haut net heihinner
ze kommen a lo den Dichtegen ze
markéieren.

(Interruptions)
Et ass schued dass en net hei ass.
An esou war et. Deemools ass pro-
poséiert gi fir d’Gewerbesteier of-
zeschafen, mä et war keen Ersatz
do. Mir haten déi Propositioun net
ze maachen, well mir haten dat net
gefrot.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)
An elo wëlle mir weider diskutéie-
ren am Sënn vun der der Stabilitéit
a vun der Prévisibilitéit vun de Ge-
mengefinanzen, fir do Léisungen
ze fannen, an dofir hu mir och eng
Diskussiounsbasis geschafen.

■ Une voix.- Pssst!

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Dëse Modell kéint de Ge-
mengefinanzen déi néideg Stabi-
litéit ginn an niewebäi och eng Ver-
einfachung par rapport zum aktu-
elle komplette System vun der Be-
rechnung vun der Gewerbesteier
bréngen. D’Iwwerleeunge sinn also
anescht wéi déi vum Budgetsrap-
porteur, deen zwar och d’Gewer-
besteier reduzéiere wëllt, mä dat
virun allem duerch en Eropsetze
vun der Grondsteier kompenséiere
wëll.

Wat d’Gondsteier ubelaangt, do
huet den Här Schank scho seng
Remarquen dozou gemaach. Hien
huet de Sujet ugesprach an eng
Analys, déi vun der Grondsteier
gemaach ginn ass, huet gewisen,
dass d’Gewiicht vun der Grond-
steier iwwert d’Joren ëmmer méi
zréckgaangen ass, sou dass se
haut manner wéi 2% vun de Ge-
mengerecetten duerstellt.

Ech sinn och där Meenung, dass
dës Steier reforméiert soll ginn, an
zwar aus folgende Grënn:

Éischtens mol muss ee feststellen,
dass den administrativen Opwand,
fir dës Steier anzezéien, a kenger
Relatioun méi steet zu deem wat se
effektiv finanziell duerstellt. Vill Zäit
an Energie ginn an de Gemenge-
verwaltunge verluer - an d’Rece-
veure wëssen dat am beschten -,
fir heiansdo ganz négligeabel
Zommen anzedreiwen. Et misst de
Prinzip vun der Proportionalitéit ap-
plizéiert ginn. Oft huet e Receveur
am Restanten-État e Chiffer stoe
vun 1 Euro, dee muss agedriwwe
ginn, wou en Débiteur net bezuelt
huet, an dat ass den Opwand an
den Asaz iwwerhaapt net wäert. Do
gëtt vill Zäit, Energie a Sue verluer.
Do ass den Opwand méi grouss
wéi dat, wat erakënnt, mä de Rece-
veur muss ebe seng Aarbecht
maachen an e muss déi Aktiounen
do ënnerhuelen.

Wou déi grouss Ongerechtegkeet
ass, dat ass bei de Valeurs uni-
taires, déi d’Grondsteier bestëm-
men - déi sinn 1941 no Kritären
agefouert ginn -, déi den heitege
Realitéiten net méi entspriechen.
Doduerch entstinn Diskrepanzen,
Ongerechtegkeeten an der Be-
steierung, déi haut dacks net méi
berechtegt sinn. Eng gerecht
Steier ass d’Grondsteier duerfir
haut net méi. Wann ech gesinn,
dass wann en Terrain 50.000 Euro
den Ar wäert ass, ee vu 6 Ar
300.000 Euro wäert ass am Gan-
zen, de Propriétaire vun deem Ter-
rain dann 10 bis 15 Euro Grond-
steiere bezuelt, dann entsprécht
dat net méi de Moossen, wéi dat
misst sinn.

Och d’Ukoppelen zënter 1967 vun
den Tauxen A (Propriétés agricoles
et forestières) a B (Immeubles bâ-
tis et non bâtis) ass ugesprach
ginn an ass net méi zäitgeméiss a
misst den Entwécklungen an eisem
Land Rechnung droen. Ech men-
gen, mir missten d’Méiglechkeet
hunn eleng den Taux B ze hiewen
an dann och an de Sous-catégorië
verschidden Tauxen ze applizéie-
ren an esou zum Beispill Terrainen
nach méi staark ze besteieren.
Esou kënnt dann d’Grondsteier och
instrumentaliséiert ginn, fir am Ka-
der vun enger Logementspolitik
d’Spekulatioun op den Terrainen ze
ënnerbannen.

Do kréie mer natierlech direkt ge-
sot, fir déi nei Valeuren intern ze
korrigéieren an d’Steieren, dat ass
en immensen Opwand an dofir hu
mer net Leit genuch. Dofir hu mer
net Zäit genuch fir dat ze maachen.
Mä ech géing mengen, et wier
awer derwäert fir eng Kéier dee
Problem do unzepaken, fir den Ni-
veau vun de Grondsteieren dohin-
ner ze bréngen, wou en effektiv
misst sinn.

Allerdéngs deelen ech net d’Mee-
nung vum Rapporteur, dass
d’Eropsetze vun der Grondsteier
gréisstendeels d’Reduktioun vun
der Gewerbesteier kompenséiere
soll, an dat mam Zil fir d’Steier-
laascht vun de Betriber ze redu-
zéieren. Dëst gesäit jo bal aus, wéi
wann een d’Steierlaascht vun de
Betriber op d’Particulieren dépla-
céiere wéilt. D’Grondsteier soll vill
méi eng zousätzlech Akommes-
quell fir d’Gemengen duerstellen,
an zwar eng bei där se hir Autono-
mie duerch d’Fixatioun vun hiren
Tauxen och reell spille loosse kën-
nen.

De Fonds communal de dotation fi-
nancière. Iwwert de Fonds commu-
nal de dotation financière sinn
d’Gemengen un dräi staatleche
Steiere bedeelegt. De Fong gëtt
dotéiert duerch 18% vun der
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Akommessteier, 10% vun der TVA,
20% vun der Automobilsteier, an
dobäi kënnt nach e Montant forfai-
taire.
Et kann ee jo soen, d’Gemenge
misste frou sinn, dass de Fonds
communal de dotation financière
par rapport zum leschte Joer esou
staark geklommen ass - ëm 10%.
Sécher ass, datt dat natierlech eng
gutt Nouvelle ass, wa mer gesinn,
dass parallell dozou d’Gewerbe-
steier stagnéiert. Allerdéngs ass
dës positiv Evolutioun fir d’Gemen-
gen éischter eng Iwwerraschung
wéi eng Evolutioun, déi se hätte
kënne virausgesinn. Si haten also
dëst Joer Chance. Mä wie weess,
wat an deenen nächste Joren do-
madder geschitt? Hei ass et ebe
grad, wou déi Stabilitéit a Prévisibi-
litéit bei de Recettë feelen, déi
d’Gemengen esou brauche géifen.
Et besteet also eng Korrelatioun të-
schent de reelle finanzielle Besoinë
vun de Gemengen an deem, wat
se effektiv iwwert de Fonds com-
munal de dotation financière aus-
bezuelt kréien. D’Tauxen, mat dee-
nen d’Gemengen un deenen dräi
staatleche Steiere bedeelegt sinn,
goufen 1967 festgeluecht an och
zënterhier net méi adaptéiert. An
dat dierft net sinn.
Ech kommen erëm op d’Evolutioun
vun de Missioune vun de Gemen-
gen zréck. Ech sinn der Meenung,
dass, wann nei Aufgaben op d’Ge-
mengen zoukommen, besonnesch
wann et der sinn, déi vum Stat im-
poséiert ginn, wéi dat bei der
Aféierung vun der Éducation pré-
coce zum Beispill de Fall war, dë-
sem muss Rechnung gedroe ginn
iwwert de Fonds communal de do-
tation financière.
An enger ganzer Rei aneren eu-
ropäesche Länner ass dëst scho
längst de Fall. Do gëtt all Joer a
Verhandlungen tëschent der Re-
gierung an de Gemengen de Chif-
fer vun de staatlechen Transferten
un d’Gemenge festgeluecht, an dat
ënner Berücksichtegung vun dee-
nen neien Aufgaben, déi op d’Ge-
mengen zoukomm sinn. Ech sinn
der Meenung, esou en Exercice
sollte mer och zu Lëtzebuerg maa-
chen. Quitte dass een dës Diskus-
sioun och am Kader vun engem
gréisseren Débat iwwert d’Nei-
orientéierung vun de Gemengefi-
nanzen am Kontext vun der Neiop-
deelung vun de Kompetenzen
tësche Stat a Gemenge mécht.
Ech wëll awer och nach e puer
Wuert zum Montant forfaitaire soen,
deen iwwert de Fonds communal
de dotation financière all Joers
ausbezuelt gëtt. Ech stellen näm-
lech fest, dass fir d’Joer 2005, och
wann de Fonds communal de do-
tation financière allgemeng an
d’Luucht geet, de Montant forfai-
taire vun 19.307.000 op 14.821.000
Euro fält. Grond genuch mol fir eng
Kéier ze kucken, ze analyséiere
wéi dëse Chiffer berechtegt gëtt.
Mir gesinn do zum Beispill, dass
d’Gemengen iwwert de Montant
forfaitaire fir d’Ewechfale vun der
Lounsummesteier, dem Impôt sur
le total des salaires, kompenséiert
ginn. Allerdéngs musse mer fest-
stellen, dass d’Berechnung vum
Niveau vun dëser Kompensatioun
op der Evolutioun vun der Masse
salariale vum Personnel actif de
l’État baséiert. Et wier mol ze ën-
nersichen, ob et net besser wier,
wa mer dat géinge baséieren op
d’Gesamtmass vun de Salairen, y
compris op de Secteur privé.
En anert Beispill: Wann d’TVA an
duerfir och d’Recettë vum Fonds
communal de dotation financière
an d’Luucht ginn, hëlt de Stat sech
en Deel dovunner nees iwwert de
Montant forfaitaire zréck. Dëst geet
op eng Décisioun zréck, déi an de
70er Jore während der Stolkris ge-
holl ginn ass. D’Regierung hat dee-
mools d’TVA gehéicht fir der Eisen-
industrie ënnert d’Äerm ze gräifen,
wollt awer net hunn, dass d’Ge-
mengen iwwert de Fonds commu-
nal de dotation financière vun dë-
ser Hausse géife profitéieren. Si
huet also décidéiert fir dës Zomm
iwwert den Abattement nees zréck-
zehuelen.

Dës Moossnam war sécher ge-
rechtfäerdegt virun 30 Joer. Haut
awer profitéiert de Stat nach ëm-
mer vun de Plus-valuen, déi en iw-
wert dës Hausse vun der TVA era-
kritt, obschonn d’Stolkris scho
längst iwwerbréckt ass. D’Gemen-
gen awer net! Esou Décisiounen,
déi an engem bestëmmten histo-
resche Kontext geholl gi sinn, an
déi och justifiéiert sinn, misst een
elo kënnen a Fro stellen, muss een
elo a Fro stellen an et muss ee ku-
cken, ob se sech iwwerhaapt nach
rechtfäerdege loossen.

Nach en drëtt Beispill. Zënter 1995
sinn d’Gemengen offiziell net méi
en charge vum Enseignement
complémentaire. Ween awer ge-
mengt hat, de Stat hätt d’Gemen-
gen hei entlaascht, dee gëtt eppes
Besseres beléiert, wann een do
d’Opstellung vum Montant forfai-
taire kuckt. De Stat hëlt sech näm-
lech iwwert de Montant forfaitaire
déi Suen nees eran, déi den Ensei-
gnement complémentaire haut
d’Gemenge kaschte géif. D’Ge-
menge bezuelen also haut nach
ëmmer dem Stat eng Kompensa-
tioun fir de Complémentaire, déi en
fonctioun vun der Masse salariale
vun de Gehälter vum Stat evo-
luéiert.

Datselwecht gëllt fir den Enseigne-
ment musical. Do gëtt och en Deel
iwwert de Montant forfaitaire erëm
ofgeholl, an d’Gemenge ginn do
och erëm nees geschiedegt, do-
duerjer dass de Montant forfaitaire
ofhëlt.

Ech mengen dës Beispiller weisen,
dass déi Elementer, déi dëse Mon-
tant forfaitaire - deen ech och léi-
wer géing bezeechne mat Montant
arbitraire - bestëmmen, eng Kéier
a Fro gestallt misste ginn. D’Be-
rechnung ass esou onduerchsiich-
teg a baséiert op esou vill ver-
schiddenen Décisiounen, dass se
quasi net méi novollzéibar ass.

Et war notamment an dësem Kon-
text, wou ech virdru gesot hunn,
dass méi Transparenz an eisem
System noutwendeg ass. D’Kon-
klusioun ass also déi, dass een do
déi ganz Berechnung vum Montant
forfaitaire erëm nei muss noku-
cken.

Wat déi aussergewéinlech Subsi-
den ubelaangt, ass et iwwerfälleg,
dass novollzéibar, transparent Mo-
dalitéite geschafe ginn, wéi héich
an ënner wéi enge Konditiounen an
a wéi engem Zäitraum de Stat u
gréissere Projete vun de Gemen-
gen, zum Beispill bei Schoulen,
participéiert. Et gëtt Gemengen,
déi kréien zënter Jorzéngten
näischt oder e minimale Subsid, an
anerer e ganz héije Pourcentage.
An deem Zesummenhank bleiwen
och d’Modalitéiten ze klären, wéini
a wéi de Ministère du Logement,
also de Stat mat eraklëmmt fir bei
engem Unhiewe vun der Bevölke-
rung un der Schafung vun zousätz-
lechem Schoulraum, zum Beispill,
sech misst dorunner bedeelegen.
Do missten, fir iwwerhaapt déi Sub-
siden ze kréien, fir dass d’Gemen-
ge wësse wou se dru sinn, prééta-
bléiert Kritäre bestoen, fir dass
jiddferee sech kann e Bild maa-
chen a rechnen am Virfeld, ier
eppes décidéiert gëtt, wat se vum
Stat kënne kréien.

Aus deem, wat ech gesot hunn,
misst een d’Konklusioun also
zéien, dass bei jiddferenger vun
den Haaptakommesquelle vun de
Gemengen eng Reform misst uge-
peilt ginn. De System vun de Ge-
mengefinanzen, wéi mer en haut
kennen, ass iwwert d’Joren ëmmer
nees punktuell adaptéiert a modifi-
zéiert ginn. Notamment wéinst
Steierreformen, déi déi verschidde
Regierungen duerchgezunn hunn,
ouni dass ee sech der Problematik
vun de Gemengefinanzen a senger
Gesamtheet ugeholl hätt. D’Resul-
tat ass, dass mer elo en immens
komplexen an zum Deel onduerch-
siichtege System hunn, deen awer
eigentlech net zefridde stellend
ass, well en net de Realitéiten an
de Besoinë vun de Gemengen am
Ufank vum 21. Jorhonnert ent-
sprécht.

Dofir musse mer no deene Gemen-
gefinanzen onbedéngt kucken a
mir hu jo elo Propositiounen um
Dësch leien. Dat sinn Diskus-
siounsbasë vum Rapporteur. Mir
hunn eng aner, déi ech elo gezielt
hunnt, vum Syvicol, an dofir géing
ech soen: Mir paken et un.

Merci, Dir Dammen an Dir Hären.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Den nächsten ageschriwwe-
ne Riedner ass den Här Camille Gi-
ra. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann d’Investis-
sementsausgabe vun de Gemen-
gen 1,8% vum PIB zu Lëtzebuerg
ausmaachen, dann ass et erlaabt
sech an engem Rapport iwwert de
Statsbudget Gedanken iwwert
d’Gemengefinanzen ze maachen.
Wann d’Gesamtausgabe vun de
Gemenge 5,8% esouguer vum PIB
duerstellen, dann ass et net ver-
buede sech Froen ze stellen iwwert
déi finanziell Zukunft vun esou en-
gem wichtegen ekonomeschen
Acteur. De Laurent Mosar huet dat
a sengem Rapport gemaach an
déi Gréng begréissen dat.

Well awer eis Meenung, esouwuel
bei der Analys vun der Situatioun,
wéi awer och bei de Virschléi, déi e
gemaach huet, zumindest deel-
weis eng aner ass wéi seng, wëll
ech probéieren an där kuerzer Zäit,
déi mer zousteet, Differenzen op-
zeweisen tëschent senge Vuen an
eisen, an awer och kuerz déi gréng
Virstellunge fir eng Reform vun de
Gemengefinanzen ze skizzéieren.

Zur Analys. Et besteet tëschent de
Vuë vum Här Mosar an eisen eng
wesentlech Differenz. Wann en
d’Analys vun der Situatioun allge-
meng, mä och besonnesch bei der
Gewerbesteier mécht, ass et eiser
Meenung no net esou, dass dës re-
lativ schwiereg Situatioun konjunk-
turell bedéngt ass. Jo, mir sinn och
net der Meenung, dass se esou-
guer vun de Strukture vum ganzen
Akommes bedéngt ass. Mir si ganz
kloer der Meenung, dass wa mer
déi kritesch Situatioun hei hunn,
dann ass et virun allem komm
duerch déi eenzel Reformen, déi
déi zwou viregt Regierungen um
Niveau vun der Gewerbesteier ge-
maach hunn.

Ech erënnere vläicht nach eng
Kéier ganz kuerz drun. Déi éischt
war d’Ofschafung vun der Gewer-
bekapitalsteier, an do geet et net
nëmmen ëm dee Montant, deen do
manner erakënnt fir d’Gemengen,
mä domat ass dee konjunktur-
onofhängegen Deel vun der Ge-
werbesteier ewech gefall. D’Ge-
werbekapitalsteier hat bekanntlech
näischt mam Ëmsaz oder mam Be-
nefiss vun enger Firma ze dinn, mä
déi hat eben, wéi den Numm et
scho gesot huet, mam Kapital,
deen an der Firma stouch, ze dinn,
an deen Deel vun der Steier, dee
war relativ konstant, well d’Kapital
vun enger Firma natierlech vill
manner variéiert wéi den Ëmsaz
oder de Benefiss. Domat war
schonn emol ee stabile Facteur an
deem ganze Beräich ofgeschafen.

Zousätzlech ass dunn nach eng
Reduzéierung vum Taux vun der
Gewerbesteier selwer komm an
deen ass zesummegefall mat dem
Konjunkturabroch, an ech mengen,
dofir hu mer haut de Fait, dass mer
vun engem Joer op dat anert, no-
deem d’Arriéréë vun der Gewer-
besteier eis nach een, zwee Joer
einegermoossen iwwert d’Ronne
gehollef hunn, elo feststellen, dass
mer praktesch 25% manner Reve-
nu vun der Gewerbesteier hunn, a
wann ee 25% manner vun engem
Drëttel vu senge Revenuen huet,
dann ass et logesch, dass mer op
eemol Schwieregkeete kréien an
da geet eben och dat, wat gléckle-
cherweis, muss ee soen, nach be-
sonnesch iwwert d’TVA, de Fonds

communal an d’Luucht geet, ganz
einfach net méi duer, fir dat ausze-
gläichen.

Ech sinn net d’accord mat deenen,
déi do soen - weder mam Rappor-
teur, nach mat Leit vum Syvicol -,
den ICC wier net prévisibel. Dat
ass falsch. Wann een d’Kurv vun
der Gewerbesteier déi lescht 20,
25 Joer kuckt, dann ass déi kons-
tant eropgaangen, a wann, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Spréng dra sinn, da ware se all
Kéiers d’Nofolleg vu Gefummels,
wann een esou däerf soen, déi déi
jeeweileg Regierungen un där
Steier gemaach hunn, ouni dass
mer awer dann all Kéiers op där
anerer Säit dës Abéissen duerch
Kompenséierunge kritt hunn.

Dofir, mengen ech, soll een awer
éierlech sinn a soen, déi Situatioun,
déi mer elo hunn, hu mer deenen
zwou viregte Regierungen ze ver-
danken. Ech wëll net leegnen,
dass bei eenzelne Gemengen
heiansdo, wéi de Ministère de l’In-
térieur a senger Circulaire ëmmer
esou schéi schreift, „endéans
ceci“, d’Akommes kommen. Dat
huet awer ganz oft domat ze dinn,
dass d’Steierverwaltung jo an-
scheinend net kapabel ass fir
Avancen an Dekonte relativ regel-
méisseg ze maachen, an d’Steier-
verwaltung anscheinend bis 2004
gebraucht hätt, ier se gewuer gi
wär, dass 2001 eng Reform vun de
Steiere war, an och vun der Gewer-
besteier, an eng ganz Rei Betriber
nach ganz héich Avancë bezuelt
hunn, bis hiren Dekont gemaach
war, an eenzel Betriber dunn zum
Beispill 2003 iwwerhaapt keng Ge-
werbesteier bezuelt hunn, weder
Avancen nach Dekonten, an da
brauch ee sech net ze wonneren,
wann een an enger Gemeng nëm-
men een oder zwee gréisser Betri-
ber huet, dass dann e schrecklecht
Lach kënnt. Dat ass richteg. Dat
war um Niveau vun deenen eenzel-
ne Gemengen, mä nach eng Kéier,
et konnt een an der Gewerbesteier
eng regelméisseg Progressioun
gesinn. A wann, wéi elo, en allge-
menge konjunkturellen Abroch
komm ass, da war et jo och normal,
dass d’Gemengeverantwortlech
woussten, dass si selwer och e
bësse méi lues missten trëppelen,
dass dann eng gewësse Stagna-
tioun vun der Gewerbesteier wär.
Ech mengen, esou vill solidaresch
si mer alleguerten an de Gemen-
gen. Wann et dem ganze Land
schlecht geet, da si mir och bereet
de Rimm méi enk ze schnallen. Mä
et kann awer net sinn, an dat ass
ebe geschitt, dass, wéi et dem
Land gutt gaangen ass, mer zwee-
mol hu misse bludden an awer
keng Kompenséierunge kritt hunn.
Dat musse mer leider haut aus-
drénken.

An ech mengen, ouni dësen Ugrëff
an dësen Agrëff an d’Gemengefi-
nanzen, bräichte mer elo net esou
vill driwwer ze diskutéieren.

Ech hunn zwar och verstanen dee-
mools, dat war jo déi gewollte Poli-
tik vum Stat, fir d’Gesamtsteier-
laascht vun de Betriber ze redu-
zéieren. Gutt, wann dat de poli-
tesche Wëlle vun enger Majoritéit
an engem Land ass, dann ass dat
hiert gutt Recht. Ech fannen, dann
hätten awer missen deemools déi
Ausfäll fir d’Gemengen op aner
Weeër kompenséiert ginn, an ech
kann hei dem Här Grethen nëmme
Recht ginn, wat d’Roll vum Syvicol
deemools ubelaangt. Ech war an
deenen dote Réuniounen net
derbäi. Ech weess net wat të-
schent Regierung a Syvicol ge-
schwat ginn ass. Ech ka mech
awer nach ganz gutt, an ech men-
gen den Här Gibéryen mat mer,
erënneren un zwou relativ hou-
leuse, wann ech esou däerf soen,
extraordinär Generalversammlun-
ge vum Syvicol, wou mer gewësse
Resolutioune virgeluecht kritt hunn.
Ech ka mech just erënneren, dass
ech do als zimlech einsame Rufer
an der kommunaler Wüste opge-
truede sinn an dofir gewarnt hunn,
dass mer amgaange wieren iwwert
den Dësch gezunn ze ginn a wann
dat wat d’Regierung eis deemools

wollt wäismaachen duerch d’Stei-
ererliichterung d’Konjunktur net
géing usprangen, dass et da ganz
elle géing ginn. Dat ass an der Të-
schenzäit agetratt an ech bedaue-
ren, dass deemools am Comité
vum Syvicol déi responsabel Leit
net e bësse méi opgepasst hunn
an awer wierklech méi kloer dofir
gesuergt hunn, dass zumindest
eist Akommes misst parallell zu de
Revenuë vum Stat virugoen. Dat
wier mindestens dat gewiescht wat
een hätt misse maachen. Domat
hätt ee sech gäre kënnen zefridde
ginn.
Wat ass awer elo geschitt? Vun en-
gem Pourcentage vu 4 bis 26%,
deen d’Gemengen ëmmer hate par
rapport zu de Statseinnahmen, si
mer ofgerutscht op 1 bis 22%. Dat
héiert sech um Niveau vu Prozen-
ter vläicht wéineg un, mä wann een
dat awer a Milliounen Euro ëmsetzt,
dann ass dat scho ganz zolidd, a
wann een dat duerch 450.000
Awunner an Awunnerinnen divi-
déiert, da spiert all Gemeng dat do
ganz zolidd an hirer Keess. An ech
fannen et wierklech net normal, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, datt dann trotz relativ schlech-
ter Konjunktur d’Statseinnahmen
tëschent 2003 an 2005 ëm 5,2%
wuessen an d’Gemengeneinnah-
men awer 0% wuessen, also prak-
tesch stagnéieren, an een awer
éischter kann noweisen, dass de
Stat nei Aufgabe bei d’Gemenge
gedréckt huet, fir dass se selwer
nei Aufgabe kritt huet. Da fannen
ech et einfach net gerecht wat do
geschitt ass an ech wollt dat bei
dëser Geleeënheet awer nach eng
Kéier kloer an däitlech soen an och
betounen, dass déi Analys awer
differenzéiert vun där, déi hei de
Rapporteur gemaach huet.
Et sinn eng ganz Rei aner Punkten,
déi mer absolut deele mat dem
Rapporteur. Mir mengen och, dass
den Impakt vun der Grondsteier ze
niddreg ass. Entweder soll een déi
Steier ofschafen. Mat zwee Frang
um Waasser hätt een datselwecht
eran ouni iergend en Opwand. Et
géing een och méi oder wéineger
déiselwecht Leit treffen. Also ent-
weder mir schafe se of oder mir
maache wierklech eng seriö Re-
form.
Ech deelen och seng Vuë wat
d’Applikatioun vun der Käschten-
deckung vun den Taxen ugeet -
ech kommen herno nach dorop
zréck - a mir deelen och absolut
seng Vue dass keng Transparenz
an de Gemengefinanzen ass, be-
sonnesch iwwert déi Subsiden, fir
extraordinär Projete virun allem, déi
ee kritt als Gemeng. Bei den or-
dinären Iwwerweisungen, géing
ech mengen, geet et nach relativ
transparent a korrekt. Obschonn
ginn ech awer ëmmer erëm dat
Gefill net lass, dass bei den extra-
ordinäre Subsiden d’Parteikaart
vum jeeweilige Buergermeeschter
oder vun der Majoritéit awer deen
een oder anere Pourcentage vu
Subsiden an d’Luucht goen oder
erofgoe léisst. Dofir si mir Deman-
deur, als Gréng, dass do Transpa-
renz erakënnt. Ech sinn dann awer
verwonnert, dass d’Motioun vum
Kolleeg Adam d’lescht Woch, déi
hien hei erabruecht hat bei deenen
zwee Centres culturels vum kom-
munalen Niveau, hei keng Majori-
téit fonnt huet.
Dat stellen ech ëmmer erëm fest,
mir sinn zu ganz ville Gemengepo-
litiker, déi wa mer hei op der Tribün
stinn an och éischter d’Kap vum
Gemengepolitiker hunn, da si mir
eis eens, wann et awer da gëllt um
Niveau vun der Chamber Ännerun-
gen erbäizeféieren, andeem mer
emol vläicht eng Kéier de Courage
an de Grapp huelen an emol eng
harmlos Motioun hei stëmmen,
dann di mer awer anscheinend
erëm ganz séier d’Kap vum Majori-
téitsdeputéierten un. Ech bedaue-
ren dat. Ech mengen net, dass eng
Regierungskris géing entstoen,
wann hei eng Kéier eng Majoritéit
och eng Motioun géif stëmmen, déi
vläicht net esou vu Majoritéitsminis-
tere gedeelt ass; mä dat schéngt
bis op weideres an dëser Chamber
net méiglech ze sinn.
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Zu eise Virschléi dann, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären.
Zur Gewerbesteier wëll ech vläicht
dat nach eng Kéier widderhuelen,
wat de François Bausch gëschter
an eiser allgemenger Positioun
zum Budget gesot huet. Mir ge-
héieren zu deenen, déi mengen,
dass een d’Steierschrauf fir d’Betri-
ber besonnesch net däerf endlos
no ënnen dreiwen, éischtens well
een da geschwë keng Revenuë
méi huet, mä zweetens well awer
och d’Betriber mussen, mengen
ech, solidaresch si fir dofir ze suer-
gen, dass mir dee Sozialstat, dee
mer hunn, nach kënnen erhalen.

A wat fir eis um staatlechen Niveau
gëllt, gëllt fir eis och um kommuna-
len Niveau. Mir kënnen eis net vir-
stellen, eng Finanzlandschaft op
kommunalem Niveau ze hunn, déi
exklusiv vun de Particulierë gedroe
géing ginn. Dat wier, mengen ech,
net tragbar. Domat géing d’Solida-
ritéit an der Gesellschaft um kom-
munalen Niveau net méi spillen. Et
hätt och nach deen zweeten No-
deel, dass wierklech keng Gemeng
méi bereet wier iergendee Betrib,
deen iergendwellech negativ Ré-
percussiounen op d’Liewensquali-
téit hätt, bei sech ze huelen. Do
musse mir ganz gutt oppassen. An
deem Sënn, mengen ech, kann
een d’Belaaschtung vun de Betri-
ber och um kommunalen Niveau
net op Null erofsetzen.

Ech wëll soen, dass mir awer prin-
zipiell bereet sinn iwwer eng Redu-
zéierung vun der Gewerbesteier ze
diskutéieren. Éischtens si mir och
der Meenung, dass et keng intelli-
gent Steier ass. Si huet wäit a breet
keen ekologeschen Touch. Et ass
kloer, si kënnt aus enger Zäit wou
nach kee vun Ekologie geschwat
huet, a si erfëllt och hiren Zweck
net méi ganz.

Ech mengen, datt se soll deene
Gemengen, déi wierklech Betriber
huelen, déi negativ Auswierkunge
maachen - et gëtt x Fäll, an ech
mengen d’Gemeng Betzder ass e
gutt Beispill: Et ass haut déi räichs-
te Gemeng aus dem Land, mä, ou-
ni der Buergermeeschtesch ze no
ze trieden, mä ech mengen do sinn
d’Méritë vun där Gemeng net ganz
grouss. Et ass éischter Zoufall,
dass d’SES op Betzder komm ass.
An ech menge mat Ausnahm vun
deene puer Autoen, vun deene
Leit, déi bei d’SES schaffe ginn,
huet d’Gemeng Betzder och net
schrecklech vill Répercussiounen
op hir Liewensqualitéit. Doru gesi
mer schonn, dass eppes un där
Steier net méi ganz richteg ass,
well si erfëllt an deem do Fall op
jidde Fall net hiren Zweck.

Mir sinn awer, Här President, als
Gréng op kee Fall d’accord, dass
mer déi intern Péréquatioun të-
schent de Gemenge wéilten of-
schafen. Dofir kënne mer och mat
deem Virschlag oder där Pist, déi
den Här Mosar opgewisen huet,
dass d’Recht op d’Gewerbesteier
praktesch exklusiv an där Gemeng
géing bleiwen, wou de Betrib
zoufälleg deelweis ass, wierklech
net liewen.

Ech war elo e bëssen iwwerrascht
iwwert dee Pabeier oder dee Fax,
deen de Syvicol elo nach fënnef vir
zwielef de Gemengen zoukomme
gelooss huet, wou dann anschei-
nend déi Haaptiddie vun dem Syvi-
col dra sinn, awer eng ähnlech Pro-
pos ze liesen. Ech weess net, ob
ech do eppes falsch verstanen
hunn oder am Eifer vum Gefecht
elo dat do e bësse falsch interpre-
téiert ginn ass, mä da géing ech
awer wierklech definitiv de Rôle
vum Syvicol als Gewerkschaft vun
alle Gemengen unzweiwelen.

Well wann de Syvicol net méi drop
hält, dass mer innerhalb vu klen-
gen a groussen, aarmen a räiche
Gemengen eng gewësse Solidari-
téit un den Dag leeën a fir eng
Péréquatioun suergen, esou wéi
mer och bei de Bierger a Biergerin-
nen, mengen ech, musse fir Péré-
quatioun suergen, dann zweiwelen
ech awer dee Rôle un. Dann iwwer-
leeën ech mer awer esou lues, ob
ech net mengem Gemengerot soll

proposéieren aus deem Veräin
auszetrieden an déi Suen da
vläicht méi gescheit unzeleeën.
Wann dat do wierklech déi lescht
Positioun vum Syvicol ass, da mus-
se mer an der nächster General-
versammlung awer eng Kéier ganz
kloer mateneen diskutéieren. Do
ass dann enormen Diskussiouns-
bedarf.

Ech hat souwisou dat Gefill wéi
wann dee Conseil supérieur des fi-
nances communales, deen no der
Ofschafung oder der Reduzéie-
rung vun der Gewerbesteier age-
fouert ginn ass, zur Geheimloge
degeneréiert ass, wou opgrond vu
Geheimpabeieren diskutéiert gëtt,
déi een emol net als Vertrieder vum
Vollek hei zougestane kritt.

Ech hunn e puermol insistéiert an
der Intérieurskommissioun, mir
sollten en Avis zum Budget maa-
chen, a wéi wëllt een en Avis maa-
chen, wann een emol d’Meenung
vum Syvicol net kennt; et war awer
trotz mehrmalegem Insistéieren net
méiglech dee Pabeier ze kréien.
Mech stellt dee Fax, deen dës
Woch komm ass, op jidde Fall net
zefridden, an ech mengen do sinn
awer eng Rei Saache fälleg. Ech
sinn och gespaant: Wéini produ-
zéiert déi Geheimloge dann ier-
gendwann eng Kéier Resultater op
déi mer da kënnen diskutéieren?

(Interruption)

Bon, ech stelle fest, do gëtt zënter
dräi wann net souguer zënter véier
Joer geschwënn diskutéiert, a
wann dee Fax, deen dës Woch
komm ass, alles ass wat do a véier
Joer produzéiert ginn ass…

(Interruption)

Wat mengt Der, Här President vum
Syvicol?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, hien huet elo eng
aner Kap un.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ah pardon, entschëllegt.

■ M. le Président.- Fuert Dir
weider, Här Gira.

(Interruptions)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wa mer wëllen eng uer-
dentlech Diskussioun iwwer esou
eng wichteg an esou eng héich po-
litesch Reform wéi d’Gemengefi-
nanze féieren, da kann et net esou
lafen, dass do en „inner circle”
dräi, véier Joer laang op Geheim-
dokumenter diskutéiert an d’Basis
gëtt net gefrot. Ech mengen an Të-
schenzäit, no dräi Joer Diskussiou-
nen, wier et awer scho méiglech
gewiescht mat enger éischter Ver-
sioun vun Iddie bei d’Basis ze kom-
men, an enger Generalversamm-
lung mat de Gemengen ze dis-
kutéieren, fir da weider Verhand-
lungen anzegoen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hoffen, Här Presi-
dent, dass mer dat an där nächster
Generalversammlung vum Syvicol
kënne maachen.

Wat nei Recetten ubelaangt hu mir
kee Problem, wann een Deel vun
der Quellesteier géing eriwwer-
goen. Mir kënnen eis och virstelle
méi een héije Prozentsaz vun TVA
an Akommessteier ze kréien. Wou
mer awer radikal dergéint sinn, Här
President, dat ass wa mer och elo
nach géingen d’Gemengen an
d’Ofhängegkeet vum Tanktouris-
mus féieren. Mir fannen et keng
gutt Iddi, dass d’Gemengen och
elo nach solle méi vun den Accisë
kréien. Ech weess net, ob dat e
Coup eventuell ass vun deenen,
déi mordicus un deem Tanktouris-
mus wëlle festhalen, fir och nach
d’Gemenge mat an d’Boot ze
kréien an domat definitiv all Diskus-
sioun iwwert dat Thema ze erdré-
cken. Dat wier wierklech keng gutt
Richtung. Ech mengen och net,
datt der vill heibanne sinn, déi

mengen, dass een déi Richtung do
soll suivéieren.

Zur Positioun vum Här Mosar iw-
wert d’Fusiounen, do sinn ech net
mat him d’accord, wann e seet:
«plus les communes sont de taille,
plus elles sont efficaces dans la
décharge de leurs missions». Ech
mengen et gëtt genuch Beispiller
zu Lëtzebuerg, mä och am Aus-
land, déi weisen a beweisen, dass
dës Ausso awer nach laang net
ëmmer richteg ass. Sécherlech si
mer eis eens, datt et eng minimal
Gréisst gëtt, wou een efficace ka
schaffen. Et gëtt awer och op där
anerer Säit, Här President, eng
Gréisst vun där un d’Bürokratie an
de Verloscht un Demokratie nëm-
me kënnen zouhuelen.

A wann een och feststellt, dass et
an Europa vläicht eng generell Ten-
denz gëtt fir Gemengefusiounen,
esou gëtt et awer och Länner, déi
an déi entgéigegesate Richtung
ginn. Ech wëll Iech soen, dass a Li-
tauen eng Bestriewung amgaang
ass, fir méi Gemengen ze maa-
chen, well déi dat Gefill hunn, dass
hir Gemengen ze grouss sinn.
Grad an engem Land wou vläicht
déi demokratesch Traditioun nach
net fest verankert ass an och nach
net ganz al ass, schéngen do Leit
awer ze sinn, déi mengen, dass ee
muss oppassen, dass een zumin-
dest op där ënneschter demokra-
tescher Zell awer nach eng gewës-
sen Transparenz huet an e gewës-
senen Demokratie-Versteesde-
mech. Duerfir gëtt et a Litauen eng
Géigentendenz, déi seet: Komm
mer maachen erëm méi Gemen-
gen!

Ech wëll net an den Detail nach
eng Kéier goen. Ech hunn eis Mee-
nung als Gréng bei den Diskus-
siounen iwwert d’Kreatioun vun der
Gemeng Tandel gesot. Mir sinn der
Meenung: Fusioune jo, fräiwëlleg
jo, mä awer trotzdeem eng gewës-
se Masse critique. Ech widderhue-
len nach eng Kéier, dass déi
nächst Fusioun, déi usteet, wou
herno 1.000 Leit erauskommen, do
mengen ech hu mer net vill ge-
schafft, do komme mer kee Millime-
ter weider. Mir sinn awer dofir, dass
mer scho solle fräiwëlleg virgoen,
mä awer no engem gewësse Sché-
ma directeur, well soss kréie mer
awer den organiséierte Chaos am
Land an dann hu mer net vill ge-
schafft.

Et wonnert mech, dass de Rappor-
teur doropshin awer net nach
eppes anescht opgegraff huet. Et
geet awer net duer Gemengefu-
siounen ze maachen, manner Ge-
mengen ze hunn an da soss keng
Kritären ze änneren. Wa mer gäre
méi efficace Gemengen hätten, da
musse mer awer och iwwert d’Pro-
fessionaliséirung vun de politesch
Responsabele schwätzen. Wa mir
gären aus de Gemengen am 21.
Jorhonnert efficace Déngscht-
leeschtungsbetriber schafen, da
muss dee Chef d’entreprise, deen
do un der Spëtzt steet, dat och
anescht kënne maache wéi zwielef
Stonnen d’Woch mat engem
Congé politique; wann een A seet,
da muss een och B soen. An ech
sinn op jidde Fall dofir, wa mir dës
Woch jo anscheinend nach Reso-
lutioune solle stëmmen, déi an eng
gewësse Richtung gi fir Réformes
administratives, fir nei Strukturen
am Land. Da musse mir awer och
doriwwer diskutéieren, wéi mir op
deenen eenzelnen Niveauen déi
politesch Verantwortlech outilléie-
ren, fir dass se hiren Job uerdent-
lech kënne maachen. Schonn haut
ass een an enger mëttler Gemeng,
wéi menger, mat 2.100 Awunner e
Chef d’entreprise mat 45 Salariéen,
mat e puer honnert Millioune Frang
Ëmsaz a mat 2.000 Clienten. Ech
géing gären dee private Chef d’en-
treprise gesinn, deen dat an zwie-
lef Stonnen nieft sengem normale
Beruff géing maachen, scho guer
net vun der Pai ze schwätzen; also
wa mir A soe fir Reformen um Ni-

veau Geographie, da musse mir
och B soe fir Reformen um Niveau
responsabel Politik.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn et scho gesot,
d’Gemengefinanzen ass e kom-
plext Thema an och en héich poli-
tescht an dofir schéngt et mir och
ze sinn, dass vill sech schwéier
dinn, Positioun ze bezéien. De
fréieren Innenminister Michel Wol-
ter hat schonn 1996 en Appel un
d’Parteie gemaach fir Positioun ze
bezéien. Ech stelle fest, dass bis
haut déi Gréng nach ëmmer déi
eenzeg Partei ass a bleift, déi kloer
an däitlech Positioun bezunn huet.
Déi Broschür hei, déi mir 1997
eraus ginn hunn „Fir méi staark Ge-
mengen“, ass menges Wëssens
bis lo deen eenzege Pabeier, deen
no bausse vun enger politescher
Partei zu Lëtzebuerg do ass, wéi
se sech Gemengefinanzen um
Schluss vum 20. oder am Ufank
vum 21. Jorhonnert virstellt, an Dir
kënnt se roueg gären eng Kéier
studéieren, si ass haut nach ëm-
mer aktuell; déi Haaptrichtungen,
déi Haaptiddiën, déi do dra sinn,
déi stëmmen nach wie vor.

Ech wëll nach eng Kéier kuerz dës
Iddië skizzéieren. An eisen Ae
muss eng Reform vun de Gemen-
gefinanze sech u folgend fënnef
Kritären orientéieren. D’Gemenge-
finanze mussen éischtens Regio-
naliséierung förderen, zweetens
musse se d’Gemengenautonomie
stäerken, awer och gläichzäiteg
d’eege Verantwortung vun de Ge-
mengen erhéijen, si mussen drët-
tens transparent a prévisibel sinn,
si musse véiertens den heitege vi-
run allem ekologeschen Erausfuer-
derunge gerecht ginn a fënneftens,
si mussen aus den Administratiou-
nen aus der Postkutschenzäit mo-
dern Déngschtleeschtungsbetriber
maachen. Ech géif kuerz op déi 5
Punkten agoen.

Éischtens, d’Regionaliséierung för-
deren. Dir wësst et, mir verlaangen
et scho laang, fir eis bleift d’Scha-
fung vun engem Fonds régional
eng vun de fundamentaalsten, och
kuerzfristege Reformen, déi mir
misste maachen. Mir bleiwen als
Gréng iwwerzeegt, ouni Fonds ré-
gional wäert den IVL eng nichts-
sagend Ofkierzung bleiwen an
d’Landesplanungsgesetz vun 1999
eng eidel Schuel. Wéi wëllt Dir
dann, léif Majoritéit, de Programme
directeur ëmsetzen, wéi wëllt Dir
regional Zentre schafen, wéi wëllt
Dir d’Iddi vum IVL konkret ëmset-
zen, wann dës Politik net mat deem
néidege Geld ënnerstëtzt gëtt?

Mir hunn och deemools scho Vir-
schléi gemaach, wéi dëse Fonds
régional kéint gespeist ginn, och
déi hale mir haut nach fir gutt; 20%
aus dem Fonds communal, déi de
Moment fir sou genannte regional
Aufgabe virgesi sinn, kéint een do-
hin huelen. Ech wëll Iech drun
erënneren, dass dat fir 2003 ëm-
merhin 83 Milliarden Euro sinn, dat
ass schonn eng Masse critique.
Stellt Iech fir, Dir hutt mar 83 Milliar-
den Euro zur Verfügung fir regional
Politik zu Lëtzebuerg ze maachen.
Domat kënnt Dir schrecklech vill
maachen, wann een do derbäi
nach déi Subsides à l’investisse-
ment zum Beispill aus de Plans
quinquennaux Sport, Tourismus,
Kultur a sou weider tässelt, dann
hutt Dir e Finanzvolume wou ganz
vill Leit, mengen ech, sech op ee-
mol géingen un en Dësch setzen,
déi bis lo nach net dru geduecht
hunn iwwerhaapt mat der No-
peschgemeng ze diskutéieren. Wa
mir déi do Muert an d’Luucht hän-
ken, mengen ech, brauch de Bén-
gel manner staark ze sinn, fir och
dee leschte Kierchtuermpolitiker
dozou ze bewegen, sech un e ron-
nen Dësch ze setzen.

Wéi kéint d’Verdeelung virgoen?
Mir kéinten eis virstellen, dass déi
Sue proportionell an déi sechs
Syndicats mixtes, déi mir jo virge-
sinn hunn am Programme direc-
teur, verdeelt ginn an do no zesum-
men ausgeschafftene Kritären a
baséierend op deene Plans régio-
naux, déi da virdru gemaach si
ginn, solle verdeelt ginn. Virun al-

lem misste sou Suen awer vill méi
zilorientéiert agesat ginn. An en-
gem Plan régional solle jo Ent-
wécklungsziler fir eng Regioun
festgeluecht ginn, a mir sinn der
Meenung, dass een duerno déi
Suen aus dem Fonds régional
ganz geziilt muss asetzen, fir och
op déi Ziler duerzefueren. Mir hunn
dat Gefill, dass bei de Statssubsi-
den un d’Gemengen, ähnlech wéi
bei anere Politiken, vill ze vill mat
der Strenz operéiert gëtt. Ech wëll
net soen, dass déi Suen alleguerte
schlecht investéiert sinn, mä grad
an Zäiten, wa mir manner Suen
hunn, da musse mir déi Suen, déi
eis verbleiwen, vill méi efficace
asetzen. A mir sinn der Meenung,
wann een do deen Triichter iwwert
de Fonds régional géing fueren, da
géing mat deeneselwechte Suen,
déi mir haut hunn, ënnen um Ter-
rain fir d’Leit an de Leit hir Liewens-
qualitéit vill méi geschéien.

Zweetens mussen d’Gemenge-
finanzen d’Autonomie stäerken an
eege Verantwortung erhéijen. Fir
eis wier och do eng Pièce maî-
tresse den Impôt foncier. Mir dee-
len déi Meenung, dass een do-
rausser ka mëttelfristeg eng wich-
teg Akommesquell maachen, net
nëmmen eng Akommesquell, mä
och e wichtegt Instrument fir Urba-
niséierungspolitik ze bedreiwen.
Och do hate mir schonn 1997 kloer
Virstellungen an eis Broschür ge-
schriwwen, déi decke sech och zu
engem gudden Deel mat deene
vum Rapporteur, a mir kéinten aus
där Quell, déi lo 2% vun den
Akommes duerstellt, eng Kéier 10
bis 15% vun de Gemengen-
akommes maachen. Ech menge
scho grad déi Steier kéint een och
absolut sozial gerecht gestalten,
schonn haut sinn et net déi Leit, déi
iergendwou loune ginn, déi mus-
sen Impôts fonciers bezuelen, an
och mar wieren et net déi. Ech
menge schonns, dass een déi
Steier do absolut esou kéint gestal-
ten, dass ee se substanziell kéint
erhéijen, ouni dass een domadder
déi sozial schwaach géing treffen.

Ech géing mir awer och wënschen,
dass de Ministère de l’Intérieur, am
Beräich vun anere Steieren, méi
Fräiheete géing loossen. Ech wollt
mol eng Kéier zu Biekerech eng
Päerdstax aféieren, fir dass déi
Stater Leit, déi op d’Land kommen
a mat hire Päerd eis Feldweeër futti
maachen, sollen hiren Obolus och
leeschten. Deemools krut ech net
erlaabt, déi Steier ze maachen.
Ech hat deemools aner Saachen
ze dinn, mä ech sinn zwar relativ
optimistesch, dass wann ech virun
d’Verwaltungsgeriicht géing goen,
dass vläicht eng Chance do wier.
Mä firwat ëmmer déi defensiv Hal-
tung vum Ministère de l’Intérieur
wann d’Gemenge sech Iddiën afa-
le loossen, fir nei Akommesquellen
ze schafen? Ma da komm, mir loos-
se se gewäerden, dass mir end-
lech mol erëm Politik kënne maa-
chen.

Drëtte Punkt. D’Gemengefinanze
mussen transparent a prévisibel
sinn, dozou ass haut hei scho villes
gesot ginn. Et ass éischtens net
einfach den Duerchbléck ze
kréien, iwwert d’Transparenz vun
de Subsiden hu mir scho geschwat
a mir géingen eng allgemeng Ver-
einfachung proposéieren. Bei der
Gewerbesteier si mir der Meenung,
dass een ophale soll mat där Sala-
riésgeschicht. Firwat ass e Stats-
beamte manner wäert wéi een, dee
bei der Arcelor schafft, a puncto
Gewerbesteier? Dat ass nämlech
haut esou. Well eng Gemeng kritt
fir een, deen an enger Firma
schafft, déi déi Gewerbesteier net
onbedéngt bezilt, mä se misst be-
zuelen, drënner fält, eppes, a fir
een, dee beim Stat schafft, oder fir
Fräiberuffler, kritt se näischt. Dat
ass och en Anachronismus, wéi
där esou vill, och deelweis vum
Jempy Klein, hei opgeluecht si
ginn, also einfach d’Habitantë ge-
holl an da si mir fäerdeg.

Bei dem Fong géife mir proposéie-
ren, dass mir och net d’Valeur vun
den Terrainë géingen huelen, mä
einfach d’Surface vun der Ge-
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meng; an do wiere mir dann och
schonn doduerch. An dann hu mir
an der Intérieurskommissioun déi
Dosende vun Eenzelsubsiden un
d’Gemengen, déi laut Code 43 an
63 iwwerwise ginn - dat sinn der
Dosenden -, déi misst ee mol eng
Kéier duerchforsten, vläicht re-
gruppéieren an och vläicht an de
Fonds communal afléisse loossen,
an da wär scho vill geschitt.

Véiertens sollen d’Gemengefinan-
zen eiser Meenung no den heite-
gen ekologeschen Erausfuerde-
rungen ugepasst sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi kommunal Finanzland-
schaft huet de Moment grad esou
wéineg en ekologeschen Touch
wéi déi staatlech a mir sinn der
Meenung, dass den Handlungsbe-
darf fir eng ekologesch Steierre-
form um kommunalen Niveau grad
esou grouss ass, wéi um staatle-
chen Niveau.

Och a menger kuerzer Zäit just e
puer Pisten. Mir deelen dem Rap-
porteur seng Meenung, dass ee
muss dozou komme fir Taxen en
pollueur-payeur ze bezuelen, be-
sonnesch déi, déi mat Ekologie ze
dinn hunn, wéi Waasser, Ofwaas-
ser an Offall. Ech hu mir mol d’Méi
gemaach hei duerch d’Circulaire
vum Ministère de l’Intérieur, déi all
Joer kënnt, doduerch ze bliederen
an ze kucke wat dann e Fudder Of-
waasser a sou eenzelne Gemen-
gen iwwer Land kascht. Do kann
ee sech nëmme wonneren, wa mir
gesot kréien, dass de Minimum on-
geféier 1 Euro ass, wat den Traite-
ment kascht. Ouni den Amortisse-
ment vun deenen 90% Subsid ass
et da sécherlech erstaunlech,
wann hei Gemenge sinn, déi nach
bei 30 Cent sinn a sou weider a sou
fort.

Ech maachen Iech eng kleng
Rechnung. Wann eng Gemeng vun
3.000 Awunner eng Kanaltax nëm-
me mat 30 Cent huet amplaz
vläicht 1 Euro 30, da feelen hir um
Enn vum Joer ëmmerhin 300.000
Euro an der Keess. Eng Gemeng
vun 3.000 Awunner, déi Joer fir
Joer 300.000 Euro bei den Ofwaas-
sertaxe bäileet, déi muss sech mat
där eegener Nues huelen, wa se
zéng, fofzéng Joer kee Su vir a kee
méi hannen huet. Also, och do ge-
héiere mir net zu deenen, déi alles
wëllen op de Stat tässelen. D’Ge-
menge musse fir d’éischt hiren ee-
gene Budget an d’Rei bréngen. Si
mussen hir eegen Taxe käschten-
deckend verrechnen, ier se mat
der Hand an d’Stad pilgeren a
soen, se bräichte méi Geld. Do ass
sécherlech nach vill Aarbecht ze
maachen.

Déi zweet Pist, déi huet den Här
Ewringmann och a sengem Pa-
beier iwwer eng ekologesch Steier-
reform opgemaach. Hie seet och,
dass den Impôt foncier kann eng
interessant Tax gi fir eng rationell
Gestioun vun den Terrainen ze
maachen. Vläicht kann ee se nach
koppelen un eng Versigelungstax.
Dat sinn alles Pisten, deenen ee
soll nogoen.

Eng drëtt Iddi, déi aus dem IVL
staamt, ass, dass mer eng lan-
deswäit integréiert Parkraum-
gestioun kréien. Do déngt et och
näischt, wann d’Stad Lëtzebuerg
eng gewësse Politik mécht, wann
d’Nopeschgemengen eng aner
maachen. Dat gëtt da kontrapro-
duktiv an da vertässele mer de Pro-
blem just vun der Stad Lëtzebuerg
op d’Nopeschgemengen. Dat kann
awer och verbonne si mat Taxen,
déi och en zousätzleche Revenu
kënne sinn.

A véiertens - eppes wat eis ganz
vill um Häerz läit - missten déi
staatlech Subsiden och méi nom
Prinzip orientéiert sinn, a Leit ze in-
vestéieren, amplaz a Bëton. Ech
stellen an 23-jähreger Erfahrung
als Member vun engem Schäfferot
fest, dass et vill méi einfach ass
vum Stat och 1 Millioun Euro Subsi-
den ze kréie fir a Bëton ze inves-
téieren, wéi 10.000 Euro fir a Mën-
schen ze investéieren. Ech men-
gen, och dat si Säiten, déi mer
mussen änneren. Mir mussen an

d’Mënschen investéieren. Mir wël-
len eng Wëssensgesellschaft op-
bauen, da bréngt et näischt ëmmer
erëm nei Infrastrukturen ze bauen
an a Bëton ze investéieren. Mir sol-
len eis Sue wierklech an déi mën-
schlesch Ressourcë stiechen, an
do muss och en Ëmdenke vu staat-
lecher Säit kommen.
Fënneftens a leschte Punkt, d’Ge-
mengefinanze mussen esou orien-
téiert sinn, dass modern Déngscht-
leechtungsbetriber machbar sinn.
(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann déi juristesch Ba-
sis nach ëmmer esou ass, esou
sinn awer d’Missioune vun de Ge-
mengen net méi déi wéi se an der
franséischer Revolutioun definéiert
si ginn. D’Leit dobaussen erwaar-
de vun de Gemengen haut Servi-
cer, déi se vergläiche mat privaten
Déngschtleeschtungsbetriber, a si
bëuerteelen d’Gemengen och
esou wéi se privat Déngscht-
leeschtungsbetriber, mengen ech,
géinge bëuerteelen. Mä da muss
een och als Regierung, als Minis-
tère de l’Intérieur och de Gemen-
gen d’Méiglechkeet ginn dës Roll
am Ufank vum 21. Jorhonnert ze
erfëllen an et soll een och schwät-
zen iwwer kommerziell an hallef
kommerziell Aktivitéite vun de Ge-
mengen.
Wann ee weess, dass eng ganz
Rei Gemengen an der Vergaan-
genheet an och nach haut awer
ganz gutt liewen a ganz vill Bene-
fiss maachen op deene kommer-
ziellen Aktivitéiten an déi kënnen
huelen, fir op enger anerer Säit so-
zial Servicer unzebidden, da ver-
stinn ech net, firwat dës Diskus-
sioun och am Ministère de l’Inté-
rieur ofgewiergt gëtt, dass de Ge-
mengen net gehollef gëtt och an
Zäite vun der Liberaliséierung, fir
dës Betriber kënnen ze halen, fir
do e Profit erauszehuelen a fir deen
anzwousch anescht ze investéie-
ren.
Ech mengen, dass do eng ganz
Rei Betriber derbäi sinn, déi net
méi schlecht schaffe wéi e Privat-
betrib. Wat hu mer dovun, wann
dee Benefiss total privatiséiert gëtt
a mir mussen, wat weess ech, Sue
léine goen oder de Rimm esou enk
maachen, fir eis normal Servicer
nach ze maachen? Ech denken do
un elektresch Servicer an der Stad,
zu Esch, op anere Plazen, déi,
wann ech richteg informéiert sinn,
awer iwwer Jore substanziell Bene-
fisser ofgeworf hunn.
Ech gesinn ein weites Feld, wann
ech esou däerf soen, am Beräich
vun den alternativen Energien. Wa
mer gäre bei Kyoto weiderkom-
men, da musse mer an de Beräich
vun der Wäermt goen. Mir däerfen
eis net nëmmen op de Stroum kon-
zentréieren. Ech gesi keen de Mo-
ment, kee privaten Acteur, deen
dobaussen d’Roll kéint iwwerhuele
fir flächendeckend Nahwärmenet-
zer ze leeën. Dat ass fir mech an
Zukunft an deenen nächste Jor-
zéngten eng fundamental Aufgab,
déi d’Gemenge mussen, kënnen a
sollen iwwerhuelen. Mä da muss
een hinnen d’Moyenë ginn, da
muss een hinnen dee Fräiraum
loossen!
A schlussendlech, fir dat alles ze
maachen, musse mer dozou
komme vill méi innovativ, kreativ
„private-public partnership” ze or-
ganiséieren. Ech hu mat Freed ge-
sinn, dass dat zu Esch jo anschei-
nend dann awer machbar ass, am
Beräich Ubidde vun Internet zum
Beispill. Ech ka selwer vun enger
interessanter Initiativ schwätzen,
wou de Moien nach de Conseil
d’administration war: Nämlech de
Fait, dass d’Gemeng Biekerech an
der Société des Eaux minérales de
Beckerich ass, erlaabt et eng ge-
meinsam Gestioun vun där Res-
source Eau zu Biekerech ze maa-
chen. Wann een dann och nach de
Moie matgedeelt kritt, dass een als
Dividend 250.000 Euro als Ge-
meng ausbezuelt kritt, dann ass
dat och net ellen an Zäite wéi dë-
sen. Dir kënnt Iech virstellen, wat
dat an eisem Budget...

(Interruption)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wat gelift?

■ Une voix.- Ech hunn hei eng
Gemeng fir ze fusionéieren.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- De Buergermeeschter
vu Sëll mengen ech steet awer
schonn an der Rei. Ech weess net,
ob der nach e puer hannendru
kommen.

(Interruptions et hilarité)

Här President, ech mengen déi
klassesch Trennung vu Public a
Privé ass iwwerlieft am 21. Jorhon-
nert. Et ass net méi esou, dass de
Public Infrastrukturen zur Verfü-
gung stellt an dass déi Aktivitéiten,
déi an deenen Infrastrukturen oder
Strukture stattfannen, privat sinn.
Ech widderhuele mech, awer an
enger Wëssensgesellschaft fonc-
tionnéieren déi do Schemaen net
méi. Do kann ee keng klassesch
Strukturpolitik méi maachen an hof-
fen, dass, wa mer mol eng Auto-
bunn géingen an de Réidener Kan-
ton bauen, da Betriber dohinner
kéimen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann haut Betriber a Leit an
de Kanton Réiden kommen, da
komme se wéinst aneren Ursaa-
chen. Net well mer eng Autobunn
hätten, mä well mer Structures
d’accueil hunn, well mer e grousst
kulturellt Ugebuet hunn, well mer
Weiderbildung ubidden an esou
weider. Déi sou genannt douce
Standortfacteure sinn haut wesent-
lech méi wichteg fir d’Décisioun vu
Betriber, iergendwou hinzegoen,
wéi déi klassesch Infrastrukturpoli-
tik.

Ech mengen awer och, dass grad
am Beräich vun den doucë Stand-
ortfacteuren eng Zesummenaar-
becht tëschent dem Privat a dem
Public muss sinn, souwuel um
staatlechen Niveau wéi um kom-
munalen Niveau. Dofir brauche
mer Initiative vun de Gemengen,
zesumme mat ONGen, zesumme
mat kommerzielle Gesellschaften.
Där Beispiller hunn ech elo grad
genannt, déi ganz vill Succès
hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann déi ekonomesch Si-
tuatioun schlecht ass, probéieren
all Regierungen op Käschte vun de
Gemengen hire Budget ze ent-
laaschten. Déi jeeweileg Regierun-
gen zu Lëtzebuerg sinn do net
besser wéi déi an den Nopesch-
länner. Dat ass verständlech. Ech
mengen awer, dass et net gescheit
ass - och souguer politesch net
gescheit ass. D’Gemenge si vläicht
manner fir de Porte-monnaie vun
de Leit responsabel, mä awer ganz
kloer responsabel fir d’Organisa-
tioun vu ville Servicer, déi wesent-
lech an ëmmer méi wesentlech zur
Liewensqualitéit vun de Leit bäi-
droen.

Dofir si mer der Meenung, grad a
schlechten Zäite brauche mer
staark Gemengen. Mir brauche
staark Gemengen, déi Méiglech-
keeten hunn, grad a schlechten
Zäiten déi opzefänken, déi duerch
dat soziaalt Netz gefall sinn - dat
staatlecht soziaalt Netz, an där Leit
gëtt et och nach zu Lëtzebuerg.
Déi, déi an de Gemengen aktiv
sinn, déi wëssen dat, déi erliewen
dat all Dag méi.

Mir brauche staark Gemengen, Här
President, fir de Begrëff Nohalteg-
keet endlech mat konkreten Inhal-
ter ze fëllen. Mir brauche staark
Gemenge fir eis Engagementer am
Kyoto-Protokoll wéinstens usaz-
weis ëmzesetzen an ze erfëllen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, genuch Sue maachen nach
keng staark Gemengen, mä ouni
Sue gëtt et keng staark Gemen-
gen. Dofir kommt, mir maachen
endlech déi laang fälleg Gemenge-

finanzreform, fir dass mer d’Basis
leeë fir staark Gemengen, déi mer
méi wéi jee an deenen nächste Jor-
zéngte brauchen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als nächste Riedner ass age-
droen den honorabelen Här Meh-
len. Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir
et mat engem ale Spréchwuert
auszedrécken: D’Zäiten, wou
d’Ochsen um Späicher gekaleft
hunn, sinn eriwwer. Oder vläicht e
bësse méi dezent ausgedréckt: No
enger laanger Period vu finanziel-
lem Iwwerfloss hei am Land, ass
Lëtzebuerg definitiv an der Norma-
litéit ukomm.

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

D’Recettë ginn tendenziell zréck.
Mir gesinn, datt mer weiderhin eng
extrem Ofhängegkeet hunn, wat
d’Recetten ubelaangt, vun der Fi-
nanzplaz a vum Tank- an Tubaks-
tourismus, deen eleng fir sech - dat
hu mer elo eréischt héieren - 15%
vun de Recetten ausmécht. Dat
ass keng normal a scho guer net
eng gesond Situatioun.

Mir gesinn, datt eng ganz Partie
Dépensen am Budget ordinaire
klammen, ob mer wëllen oder net.
Et sinn d’Personalkäschten, well
mer eng ganz Partie Segmenter
hunn, wou zousätzlech Personal
muss engagéiert ginn. Et ass de
Sozialbudget, wou gewëss Auto-
matisme spillen, déi mer ganz
schwéier ofgestallt kréien an och
net wëllen. Et ass de Chômage,
deen an Zukunft och nach weider
wäert klammen a wou mer mussen
intervenéieren. Et wäert d’Universi-
téit sinn, déi mer wëllen opbauen a
wat och sécher e richtege Wee
ass. Et ass d’Kooperatioun, wou de
Wëlle besteet, de gemeinsame
Wëlle mengen ech, fir och do nach
den Undeel eropgoen ze loossen.
Et ass d’Arméi, wou d’Regierung
sech engagéiert huet, allerdéngs
ouni eisen Accord, fir dee Fliger do
ze kafen, deen eis iwwer vill Jore
wäert am Budget belaaschten.

Dat ass Kyoto, wou mer dëst Joer
den Einstieg maachen, wou och an
deenen nächste Joren deen ent-
spriechende Poste wäert eropgoen
an et sinn, ouni datt ech awer dofir
wëll vollstänneg sinn, d’Folge-
käschte vun enger ganzer Partie
groussen, haaptsächlech kulturelle
Projeten, déi mer an deene leschte
Jore realiséiert hunn an nach am-
gaange sinn ze realiséieren.

Am Extraordinaire ass e ganz héi-
jen Investitiounsbedarf. Et brauch
ee sech nëmmen d’Lëscht unze-
kucke vun deem wat de Moment
nach amgaangen ass realiséiert ze
ginn a vun deem wat mer an deene
leschte Méint gestëmmt hunn. Da
gesi mer, datt eleng dat wat d’Re-
gierung wëlles huet ze investéieren
an deenen nächste Joren, datt mer
et héchstens, ouni Geld léinen ze
goen, zwee Joer laang packen, an
da sinn déi schéi Reserven, mat
deene sech hei ëmmer gemengt
ginn ass, hin.

Et ass dat de Stroossebau, wou
mer nach e ganz décke Chantier
hunn, dee 50% iwwert dat eraus-
geet wat geplangt war, nämlech
d’Nordstrooss, niewent all deenen
anere Chantieren, déi geplangt
sinn a schonn deelweis ugefaange
sinn. Esou ass et virun allem d’Ei-
sebunn, de Schinnentransport. Et
sinn dat d’Schoulen, eng ganz
Rëtsch administrativ Gebaier. Dë-
ser Deeg hu mer eis eréischt mat
groussem Schrecke missten un-
héiere wou de Projet vun der Cité
judiciaire, vun eisen neie Geriichts-
gebaier hin évoluéiert. Et sinn
Alters- a Fleegeheimer. Et sinn
d’Kläranlagen an esou weider.

Dëse budgetären Déséquiliber ass
net konjunkturell bedéngt, wéi ëm-
mer gemengt gëtt. En ass struktu-
rell. Dat heescht, mir sinn an nor-
malen Zäiten net an der Lag aus de

Recetten de Fonctionnement vum
Stat an déi néideg Investitioune fir
d’Zukunft ze bezuelen. Déi zukünf-
teg Budgete wäerten iwwer ganz
laang Zäit defizitär sinn a mussen
duerch geléintent Geld ausge-
glach ginn. Dat ass eng Situatioun,
déi een akzeptéiere kann, fir en
temporäre konjunkturellen Abroch
ze verhënneren, awer nimools fir
dauerhaft a kontinuéierlech Defizit-
ter auszegläichen, well een d’Situa-
tioun net am Grëff huet. Wou dat hi-
féiert, gesi mer am beschte bei ei-
sen däitschen Noperen, wou eleng
20% vum Budget op d’Zënslaascht
dropgeet a 37% am ganze fir
d’Schold zréckzebezuelen an Zën-
sen.

D’Regierung huet d’Situatioun net
am Grëff. Si huet se finanziell net
méi am Grëff an do wäerte mer
d’Wourecht eréischt richteg - an
ech deele wat anerer gesot hunn -
no de Gemengewahle gewuer
ginn. Si huet déi entscheedend Zu-
kunftsberäicher net am Grëff.

D’Versoe vun eisem Schoulsystem
ass eng Bomm mat Laangzäitwier-
kung, eng eenzeg Katastroph fir
d’Zukunft vun eisem Land a vu
sengen Awunner, a mir gesinn et
an den Aarbechtsbeschafungs-
moossnamen. Dat ass den eklatan-
te Bewäis vum laangjährege Ver-
soe vun eiser Schoulpolitik.

D’lescht Joer 7.000 nei Aarbechts-
plazen hei am Land geschafen an
de Chômage klëmmt weider. Ech
froe mech wat déi Leit denken, déi
soen, mir missten nach massiv Be-
triber fir manner qualifizéiert Leit an
d’Land eranhuelen, zousätzlech
Aarbechtsplaze schafen, wa mer
net kapabel sinn déi onqualifi-
zéiert, déi mer hunn, op deenen
Aarbechtsplazen ënnerzebréngen,
déi souwisou lafend geschafe ginn.

An déi déif gräifend strukturell Re-
formen, déi néideg si fir séier ze
reagéieren, ginn net gemaach, well
der Regierung dozou de Courage
feelt. Well déi meescht nach ëm-
mer net wëlle gesi wéi schlëmm et
ass. Well de Lobbyismus bal alles
blockéiert wat Sënn mécht a well
endlos diskutéiert gëtt amplaz Dé-
cisiounen ze huelen.

D’Fro ass net: Musse mer nach méi
Geld an d’Schoul investéieren?
D’Fro ass: Hu mer de Courage fir
fundamental Reformen ze maa-
chen?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Polen huet gewisen datt
dat, an ech hunn elo grad an der
Zeitung gelies, datt déi jëtzeg Un-
terrichtsministerin seet, d’Schoulre-
form ass eng Saach wou een e
laangen Otem muss hunn. Si mir
bereet nach jorelaang jonk Leit en
masse ze produzéieren, déi den
Aarbechtsmaart net gebrauche
kann, déi net apte si fir den Aar-
bechtsmaart? Oder hu mer de
Courage déi Décisiounen ze huele
fir d’Schoul esou ze reforméieren,
wéi d’Polen et fäerdeg bruecht
hunn? D’Polen hunn den OECD-
Recommandatiounen direkt Folleg
geleescht an hunn hir Resultater
bannen dräi Joer wesentlech ver-
bessert. Et ass méiglech, mä et
muss een de Courage hunn, an der
Déift Reformen ze maachen, an net
nëmmen un der Oberfläch ze pid-
delen.

Lëtzebuerg, Här President, ass de
Moment, och wa mer finanziell mat
eise Reserve besser do stinn an
eng minimal Statsverscholdung
hunn, strukturell an därselwechter
Situatioun wéi Däitschland. Et gëllt
ëmmer méi Geld a sozial Moossna-
men, fir déi Schied, déi aus der
Vergaangenheet resultéieren um
soziale Plang, um Aarbechtsmaart
an esou weider, auszebalancéie-
ren, awer als Folleg dovu geet ëm-
mer manner Geld an d’Zukunftsin-
vestitiounen, an d’Ausbildung, an
d’Weiderbildung, an d’Fuerschung
an an d’Investitiounen.

Dat ass d’Faillite vun der polite-
scher Féierung vun engem Land.
Dat ass de programméierten Ën-
nergank vun enger Natioun an et
ass de séchere Wee - fir emol e
Slogan, deen nach virun e puer
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Méint hei gängeg war, ze gebrau-
chen - et ass de séchere Wee an
d’Katastroph. D’Fro ass net: Musse
mir d’Kéier huelen? Mä: Kréie mir
d’Kéier nach zur Zäit? Si mir kapa-
bel déi Reformen an der Erzéiung,
am Unterrichtswiesen, an der Jus-
tiz, an der Astellung vum Statsap-
parat vis-à-vis vun de Betriber, be-
sonnesch virun de Kleng- a Mëttel-
betriber, a bei der Investitiouns- an
Ausgabepolitik vum Stat séier an
efficace duerchzezéien, déi on-
ëmgänglech noutwendeg sinn?

Ech kommen domat zur Bautepoli-
tik, zur Investitiounspolitik. Här Pre-
sident. Et jäitzt zum Himmel wann
ee gesäit, wéi Dépassementer um
lafende Band kommen, net vun 
2, 3 oder 5%, mä 20, 30, 50% driw-
wer ginn, an et gëtt grenzenlosen
Unfug gemaach. Och dat muss
een emol eng Kéier soen.

Ech huelen d’Saarautobunn als ee
vun de Stéchwierder. Do ass contre
vents et marées déi deier Südva-
riant mat engem Tunnel gebaut
ginn, dee ganz schwiereg war,
deen eis vill Geld kascht huet an
eis och weiderhin nach vill Geld
wäert kaschten, obschonn een déi
aner Variant hätt kënnen huelen an
den Tunnel évitéieren.

D’Nordstrooss gëtt 50% méi deier
wéi geplangt a mir wësse wéi deier
se ass. Dräi fuerchtbar deier Tun-
nellen, déi mer eis hätte kënne
spueren, wann ee méi héich iwwert
den Uelzechtdall gefuer wier.

Um Kierchbierg si Milliarden inves-
téiert gi fir eng excellent Verkéiers-
féierung futti ze maachen, wou
konfortabel Rond-pointen ënnert
der Autobunn duerchgelaf sinn,
wou eng wonnerbar Desserte war
fir de ganze Kierchbierg, fir se elo
duerch Kräizunge mat roude
Luuchten ze ersetzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, do ënnen op der Escher
Autobunn, wou déi ufänkt, ass just
de Contraire gemaach ginn. Do ha-
te mer rout Luuchte stoen, déi wa-
ren net gutt. Do ass elo mat der Au-
tobunn ënnen drënner erduerchge-
fuer ginn, mir hunn e Rond-point
uewen driwwer geluecht. Dat ass
datselwecht am ëmgekéierten, wat
mer uewen um Kierchbierg haten
an elo fir Milliarden zerstéiert hunn.

Um Kierchbierg ass mat dem Ëm-
bau d’Méiglechkeet, de Rank ron-
derëm d’Stad iwwert d’Avenue
Kennedy, dat heescht déi fréier
Kierchbierger Autobunn op eng
verstänneg Aart a Weis zouzemaa-
chen wéi et geplangt war, futti ge-
maach ginn. Wat ass d’Folleg do-
vun? Wann d’Nordstrooss fäerdeg
ass an op der Tréierer Autobunn
erauskënnt, da gëtt et esou e Blo-
ckage do uewen an et gëtt jo elo
schonn dovunner geschwat, ob de
Contournement soll op dräi Bun-
nen ausgebaut ginn. Mir wëssen,
wann et iwwerhaapt machbar ass,
mat all deene Brécken an och mam
Tunnel zu Hesper, wat et un Op-
wand kaschte wäert fir dat fäerdeg
ze kréien.

An um Kierchbierg, ech wëll och
dat hei nach ernimmen, wou de
Stat Leit enteegent huet fir öffent-
lech Bauten a fir europäesch Bau-
ten, sinn deier Terrainë verschlei-
dert ginn zu engem Präis, dee wäit
ënnert hirem reelle Wäert louch, an
haut jéimere mer datt kee Geld do
ass fir verschidde Saachen do ze
realiséieren.

An ech wëll zum Schluss zu deem
ganze Kapitel do de CITA-Projet er-
nimmen, deen haut schonn dräimol
méi deier ass wéi den Här Goeb-
bels deemools ugekënnegt huet,
wéi en dat Kand do an d’Welt ge-
sat huet, an iwwerhaapt näischt
bréngt. Do ginn ech dem Här Gira
Recht.

Wann een d’Leit hätt gutt a schnell
wëllen informéieren, dann hätte
mer vläicht mat engem klenge Ver-
kéiersfunk, deen zu all Moment ac-
cessibel wier fir d’Autofuerer, méi
erreecht.

Wat d’Gebaier ubelaangt, wëll ech
just de Pei-Musée erausgräifen,
wou Dépassementer vis-à-vis vum

éischten Devis wäerte menger
Schätzung no - an no Schätzung
vu Leit, déi dat observéieren - ëm
déi 100% erauslafen. Et kann ee
sech d’Fro stellen: Brauche mir als
Europahaaptstad e Musée fir mo-
dern Konscht? Ech wëll mech do-
zou net äusseren. Mir wëssen, datt
nëmmen eng bestëmmte Kategorie
Leit esou Saache kucke ginn.

Déi zweet Fro ass: Musse mir esou
e Prunkbau opriichten? Do soe mir
ganz kloer neen.

Déi drëtt Fro ass: Däerfen esou
fierchterlech Panne geschéien -
ech wëll emol net vun de Steng
schwätzen, wou d’Geriichter
deemnächst hiert Uerteel wäerte
schwätzen?

Wann ee kuckt wéi et ugaangen
ass mat de Pläng, wou jo illegal
schonn 200 Milliounen un den Ar-
chitekt gaange sinn an dunn huet
missen alles erëm ëmgeännert
ginn, well iwwerhaapt keng poli-
tesch Vorgaben do ware fir dee
Bau opzeriichten. Wann ee gesäit,
datt nodréiglech hu missen Etüde
gemaach gi fir an där Verrière do
d’Thermik an de Grëff ze kréien an
esou weider, da muss ee sech
froen: Wéi gi mir vir, wa mer Ge-
baier bauen? Ech kéint jo nach eng
ganz Partie aner Beispiller opféie-
ren, mä d’Zäit feelt mer dofir.

Déi meescht Dommheeten, déi déi
viregt Regierunge gemaach hunn,
Här President, sinn net méi gutt ze
maachen. Mir kënnen nach just
aus de Feeler vun der Vergaangen-
heet léieren an déi néideg Konse-
quenzen zéien. Mir musse laang-
fristeg a vernetzt plangen an
d’Prioritéite richteg setzen. Ech
huelen do als Beispill - de Kolleeg
Gast Gibéryen huet et gëschter
scho kuerz ugesprach - de Schin-
nentransport, wou déi nächst Jore
ganz vill wäert missen dran inves-
téiert ginn. Mir sti ganz kloer fir de
Projet Schummer, dat heescht fir
d’Ënnertunnelung vun der Haapt-
stad mat enger Partie Arrêten, wou
d’Leit kënnen an der Stad eraus-
klammen. Dat ass e sënnvolle Pro-
jet an do kritt ee mat deemsel-
wechte Käschtepunkt dee ganze
Problem geléist, wou elo eng Deel-
léisung gemaach gëtt an de Pro-
blem fir d’Leit iwwert d’Schinn di-
rekt an d’Stad eranzebréngen, an
der Stad ze verdeelen, domadder
nach ëmmer net geléist ass.

Ech komme ganz kuerz, well d’Zäit
mer fortleeft, op d’Kapitel Environ-
nement. Kyoto ass schonn uge-
sprach ginn, d’Fotovoltaik, déi vill
kritiséiert ginn ass, well se vill Geld
kascht huet a leschten Enns an der
CO2-Bilanz net vill bréngt. Mir
soen: Mer mussen an Zukunft wei-
der an déi Richtung investéieren, et
muss awer net d’Fotovoltaik sinn.
Här President, do wou mer am
meeschte kënne wannen an där
CO2-Bilanz, ass wa mer emol ufän-
ken eng sënnvoll Energiespuerpo-
litik ze maachen, e Konzept wéi mir
kënnen Energie aspueren. Do ass
dat gréisste Potenzial an da kom-
men eréischt d’erneierbar Ener-
gien.

A wa mer vun erneierbaren Energië
schwätzen, da musse mer d’Ak-
zenter richteg setzen, da musse
mer dat Geld, wat mer hunn, do
asetzen, wou et am effizientesten
ass, wou et am meeschte bréngt.
An ech géing och un d’Häerz leeë
fir dat, wat als Biomass, wat eis Bë-
scher produzéieren, wat d’Land-
wirtschaft kapabel ass ze produ-
zéieren, datt mer e Konzept kréien,
wou dat maximal ausgenotzt gëtt.
Dat wierkt sech direkt op eis CO2-
Bilanz aus a mer wëssen, datt dat
och herno an der Keess gutt deet.

Ech muss leider e bëssen d’Land-
wirtschaft, de Wäibau an esou iw-
wersprangen, fir un de Schluss ze
kommen, well ech de Kolleegen hir
Zäit net wëll stielen.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Da loosst
den Här Mehlen elo schwätzen,
wann hie schonn net méi vill Zäit
huet.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech bezéien
d’Landwirtschaft an de Mëttelstand
mat an. D’Regierung huet eng
Campagne gestart, wou se deene
jonke Leit am Land seet: Trau
dech, hief Courage, maach dech
selbststänneg. Dat betrëfft och déi
jonk Baueren an déi jonk Wënzer
am Land. Esou laang wéi mer - a
gëschter ass dat hei ugesprach
ginn - esou eng Zweeklassegesell-
schaft hei zu Lëtzebuerg hunn, wéi
se bis elo favoriséiert ginn ass, wou
80% vun de Leit, déi am Privatsec-
teur schaffen, Auslänner sinn a bal
alles an den öffentlechen Déngscht
drängt, aus evidente Grënn, wäert
déi Campagne do keen Erfolleg
hunn.

Mir brauchen eng aner Astellung
am Stat, och vun de Verwaltunge
vis-à-vis vun eise jonke Leit, déi
wëllen an d’Betriber goen. An dofir
muss een net deene jonke Leit hei
am Land soen „Trau dech”, mä et
muss een de Regierungsmembere
soen: Traut Iech de Verwaltungen
déi Impulser ze ginn, déi se brau-
chen, datt se emol eng aner Astel-
lung vis-à-vis vun deene Leit
kréien, déi an de Betriber schaffen,
déi sech all Dag mussen ofracke-
ren, fir datt et dréint! An der
Schoul, do ass et d’selwecht, den
Opruff un d’Schoulministesch:
Traut Iech de Problem unzepaken
an déi Reformen duerchzezéien,
déi noutwenneg sinn, fir datt dat
Schëff séier d’Kéier kritt, well wann
et se lues hëlt, da fuere mer an
d’Katastroph!

Här President, ech halen domad-
der op. De Wand huet definitiv ge-
dréint. Déi gutt Jore si leider net
genotzt ginn, mir hu vill Geld hei
am Land verbëtzt, mir hunn déi
meescht Problemer net geléist, si
sinn op ville Gebidder nach méi
grouss gi wéi se scho waren. Et ass
och an dësem Budget keen Ëm-
denken ze erkennen. Mir ginn zwar
de séchere Wee, mä de séchere
Wee biergof, an dofir wäerte mir
dëse Budget net stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Deen nächste Riedner,
deen agedroen ass, ass den ho-
norabelen Här Thiel. Här Thiel, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een déi 150 Joer Ge-
schicht vun eiser Ekonomie sech
esou ukuckt, da kënnt een den
Androck kréien, den Härgott wär e
Lëtzebuerger. Ech wëll net domat
soen, datt mer eis ëmmer esou be-
huele wéi wann en e Lëtzebuerger
wär, mä et ass eng Tatsaach, datt
mer et fäerdeg bruecht hu besser
do ze stoe wéi vill Länner ronderëm
eis, well mer 100 Joer laang Stol
haten, well mer elo 40 Joer laang
Banken haten. Wëllt dat heeschen,
datt dat elo eriwwer ass mat deene
Banken? D’Leit stellen sech Froen:
Wéi geet et weider, packe mer et
méi wéi 40 Joer mat de Banken?
D’Fro ass berechtegt an ech men-
gen de Rapporteur hat ganz Recht,
wéi en ee vu sengen Haaptsujeten
ebe just erausgeholl huet, fir iwwert
dee Secteur ze schwätzen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et ass oft genuch gesot gi wéi
wichteg en ass an eiser Ekonomie,
datt en 10% vum Emploi duerstellt,
datt e 25% vum PIB duerstellt, datt
e 40% vun de Steierrecetten duer-
stellt; dat ass iwwregens e Pour-
centage, deen iwwert den Domm
gepeilt ass. Et hunn emol eng Kéier
Analysen erginn, datt do nach all
Kéiers missten zéng Prozentpunk-
ten drop kommen, da wäre mer
scho bei 50%. Den Här Fontagné,
dee jo oft hei zitéiert ginn ass, an

ech mengen zu Recht, seet op alle
Fall, datt all Fënneften hei zu Lëtze-
buerg direkt vun der Bankeplaz
lieft. Ech weess net wéi vill déi indi-
rekt nach ausmaachen, mä et ass
scho bëuechtlech.

Dat huet eis arrangéiert an der Ver-
gaangenheet, besonnesch an den
90er Joren. An den 90er Joren ass
déi Finanzplaz ëm 16% all Joer ge-
wuess, dat ass enorm. Et huet eis
arrangéiert, mä et huet awer och
eng aner Säit vun der Medail; an
dat ass déi, datt mer eis do an eng
nei Ofhängegkeet beginn hunn,
datt mer dragerutscht sinn.
D’Schwäizer kréie jo ëmmer gesot
si wären déi grouss Spezialisten an
dem Finanzberäich, an der Banke-
welt, mä dobäi hunn d’Schwäizer
genau d’Halschent vun hirer Wäert-
schöpfung aus de Banke par rap-
port zu eis, an zwar 14%, wou mir
der 28% hunn. Dat ass emol déi
éischt Ofhängegkeet.

Dann zweetens hänke mer an
deem Secteur total, ob et eis gefält
oder net, vum Ausland of, net nëm-
me well mer 70% Auslänner do
schaffen hunn - mat deene si mir jo
nach frou, well se eis hëllefen déi
Aarbecht maachen, déi mer selwer
net méi fäerdeg bréngen -, mä well
d’Kapital, wat do agesat ass, zu
98% auslännescht Kapital ass. Mir
hunn nëmmen zwou wierklech Lët-
zebuerger Banken, wa mer et ge-
nau huelen.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Dräi.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Jo,
dräi, okay, mä mir si mat 2%...

■ M. Henri Grethen (DP).-
D’Fortuna.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Ech
hunn un d’Fortuna geduecht, Här
Grethen.

(Interruption)

Jo, d’Raiffeisen an d’Spuerkëscht,
voilà. Där Tatsaach muss ee sech,
mengen ech, ëmmer bewosst sinn,
wann een iwwert d’Finanzplaz
schwätzt, datt mer hei iwwer e Sec-
teur schwätzen, deen iwwerge-
wiichteg ass an eiser Ekonomie an
an deem mer genau geholl net
ganz vill ze soen hunn.

Déiselwecht Ofhängegkeet vum
Ausland hu mer natierlech och bei
der Konjunktur. Wa mer elo vun der
Konjunktur vun der Finanzplaz
schwätzen, da musse mer feststel-
len, de Rapporteur huet et gesot,
dass et de Banken net allze
schlecht geet am Moment. Et ass
déi üblech Diskussioun: Geet et e
gutt, geet et e manner gutt, ass
d’Glas voll, ass et hallef voll, ass et
hallef eidel? Et schéngt de Ban-
quieren net allze schlecht ze goen.
Et wäert deemnächst eng Etüd
erauskommen, wou se e relativen
Optimismus zum Ausdrock brén-
gen.

Wann een awer op där anerer Säit
déi ganz faktuell Chiffere kuckt, an
dat sinn déi vun deenen néng
éischte Méint, da gesäit een datt
an de Banken dat, wat ee géif soss
enzwousch den Ëmsaz nennen, de
Produit bancaire, ëm 3% zréck-
gaangen ass, an datt ënnert dem
Stréch dat, wat Rescht bleift, ëm
6% zréckgaangen ass vis-à-vis vun
deenen néng éischte Méint vum
Joer virdrun.

Dat hänkt domat zesummen, datt
dat klassescht Bankgeschäft ëm
7% agesackt ass, dat ass déi sou
genannten Zënsmarge, dat ass dat
wat d’Banke Rescht hunn, wa se
déi Zënsen, déi se bezuelt hunn an
déi se erakritt hunn, géinteneen
oprechnen. Dat Geschäft huet
ganz staark gelidden, ass Gott sei
Dank awer zum Deel opgefaange
ginn duerch d’Kommissiounsge-
schäft. D’Kommissiounsgeschäft
ass dat wat d’Banken touchéieren
op deene Servicer, déi si hire
Clientë leeschten, an déi hänken
zu engem gudden Deel dovun of
wéi d’Bourssë sech entwéckelen.
Elo hunn d’Bourssë sech Gott sei
Dank déi lescht Zäit e bësse bes-
ser entwéckelt an doduerch kéinte

mer eventuell vläicht dëst Joer mat
engem bloen A dovukommen a
mat plus ou moins null Wuesstem
am Secteur ofschléissen. Dat nennt
een dann eng Stagnatioun op héi-
jem Niveau, woubäi ech awer gär
hätt, dass ee vläicht d’Betounung
méi op „Stagnatioun“ leet wéi op
„héijem Niveau“. An da wësse mer
jo och, Stagnatioun, dat ass wann
een op der Plaz trëppelt, a ganz oft
wann een op der Plaz trëppelt,
geet ee schonn zréck.

Konjunktur ass een Aspekt. Deen
zweeten Aspekt an der Diskus-
sioun ass d’Struktur, déi strukturell
Problemer, déi strukturell Schwie-
regkeete mat deenen d’Bankeplaz
ze kämpfen huet an déi ganz oft
verdeckt ginn duerch dee konjunk-
turellen Op an Of, déi Achterbahn-
fahrt, déi mer an der Konjunktur
maachen.

Engersäits, mengen ech, muss een
dem Professer Fontagné Recht
ginn, wann e seet: «Les bénéfices
de la forte spécialisation financière
ont déjà été engrangés.». E seet,
et ass Iech immens gutt gaangen
an den 90er Jore mat Ärer Finanz-
plaz an Dir hutt d’Benefisser
schonn agefuer. Dat heescht an
anere Wierder: Erwaart Iech net
méi ze vill fir d’Zukunft.

An a Wierklechkeet ass et och
esou, dass mer ëmmer méi ënner
Drock gerode mat eiser Finanz-
plaz. Global, géif ech gär soen, do-
duerch dass d’Geldwäschbe-
kämpfung eis ëmmer méi Contrain-
ten operleet, dass den Terrorismus
mat an d’Spill bruecht gëtt an dass
ëmmer méi Transparenz verlaangt
gëtt; a mir wësse jo wat mat Trans-
parenz gemengt ass. An doduerch
komme mer an eng Situatioun, wou
mer engem permanenten Drock
ausgesat si duerch esou prominent
international Organisatiounen, wéi
OCDE, FMI a sou weider, wou ee
sech zwar heiansdo freet, wat déi
do dran ze sichen hunn, well déi hu
keng Kompetenz a scho guer keng
Legitimitéit. Mä si prangeren eis un
a mir kënnen net méi deem net
Rechnung droen.

Mir sinn elo just - den Här Minister
huet et d’lescht Woch gesot - erëm
eng Kéier kontrolléiert gi vum FMI
an do krute mer alt erëm eng Kéier,
net onbedéngt d’Levitë gelies, mä
do ass gesot gi mir wiere ganz
gutt, mä mir missten awer nach
villes maachen. A wann een dat
villes emol analyséiert, da ginn en-
gem awer d’Dronkenellen aus an
dann huet een eigentlech d’Ten-
denz deenen ze soen: Sot këmmert
Iech ëm Är Saachen. Mä wéi gesot,
dat ass politically net méi korrekt
an dofir muss een deem Rechnung
droen.

Dat ass um globale Plang. Um eu-
ropäesche Plang, do ass den Envi-
ronnement bestëmmt duerch dat,
wat der alleguer kennt, nämlech
d’Harmoniséierung. D’Harmoni-
séierung oder anescht ausge-
dréckt d’Upassung vun eisen na-
tionale Spillregelen un europäesch
Spillregelen. Wat heescht dat? Dat
heescht, do wou mir bis elo selwer
décidéiert hu wéi gespillt gëtt, dé-
cidéieren elo anerer. An dat bréngt
mat sech, dass de Fräiraum oder
d’Fräiraim fir eis Souveränitéitsni-
schen, op deene mer bis elo eis
Sue verdéngt hu bis elo, ëmmer
méi schrompt.

Dat heescht, dass eis grouss At-
traktivitéit, nämlech déi, en Off-
shore-Zenter ze sinn, fort ass. Dat
heescht, dass déi traditionell
Standuertvirdeeler, déi mer bis elo
haten, ëmmer méi verschwannen.
An dat bréngt dann och esou
Saache mat sech, wéi am Moment
en zimlech massiven Offloss vu
Sue vu Lëtzebuerg. Mir hu laang
gemengt, déi Belsch kéinten eis
mol mat hirer DLU, mat hirer Steier-
amnestie, an et huet och laang
esou ausgesi wéi wann et eis net
géing allze wéidoen, mä säit e puer
Wochen deet et wéi. An et deet
deene Banken, déi vill belsch
Clienten haten, ganz besonnesch
wéi. Den Offloss ass - kann ee
scho bal soen - massiv.
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Mä op all déi Ännerungen, op dee
Géigewand, deen eis do an d’Ge-
siicht bléist, ware mer agestallt. Mir
wosste säit den 90er Joren, dass et
géing kommen, an d’Bankplaz huet
probéiert hirem eegene Begriefnes
aus de Féiss ze goen, doduerch
dass se reagéiert huet, a Gott sei
Dank reagéiert huet. Wéi huet se
reagéiert? Majo si hat eng duebel
Strategie, déi eng war déi - an dat
ass eng gutt Lëtzebuerger -, dat
Aalt ze halen, an déi aner war déi,
eppes Neies do drop ze praffen.
Esou bëssen nom Motto, dat Aalt
esou laang erhale wéi nëmme
méiglech an dat Neit esou séier
wéi méiglech drop praffen.

Wéi huet se reagéiert? Si hat eng
duebel Strategie, déi eng war déi -
an dat ass eng gutt Lëtzebuerger -,
dat Aalt ze halen, an déi aner war
déi, eppes Neies do drop ze praf-
fen. Esou bëssen nom Motto, dat
Aalt esou laang erhale wéi nëmme
méiglech an dat Neit esou séier
wéi méiglech drop praffen.

Dat Aalt erhalen, wat hu mer domat
gemengt? Majo virun allem hu mer
eisen Avantage, eise Standuertvir-
deel gemengt, deen am Bankge-
heimnis besteet, a mir hunn deen
anere Virdeel gemengt, deen an ei-
se Steiere besteet. D’Bankgeheim-
nis, Dir wësst, dat war e laangen,
laange Kampf, déi berühmt Har-
moniséierungsdiskussioun, déi 13
Joer gedauert huet, déi d’Regie-
rung fäerdeg bruecht huet dach an
iergendwéi annehmbar Bunnen ze
lotsen, doduerch dass mer elo eng
Solutioun hunn, déi eis den Atout
vum Bankgeheimnis - fir eng Zäit
op d’mannst - nach erhält. An dofir
féiere mer dann eng Quellesteier
an. Domat hätte mer op d’mannst
op deem Plang emol eng Zäit
laang Rou. An ech menge mir hunn
esou laang Rou, wéi d’Schwäiz dat
Spill matmécht. Dir wësst, dass
mer eis do un d’Schwäiz ugehaan-
gen hunn, an déi Kopplung un
d’Schwäiz war net domm, well déi
huet eis finalement erlaabt dem
Drock vun eisen europäesche Part-
ner de Bass ze bidden.

Dat Aalt erhalen, wat hu mer domat
gemengt? Majo virun allem hu mer
eisen Avantage, eise Standuertvir-
deel gemengt, deen am Bankge-
heimnis besteet, a mir hunn deen
anere Virdeel gemengt, deen an ei-
ser Steierbelaaschtung besteet.
D’Bankgeheimnis, Dir wësst, dat
war e laangen, laange Kampf, déi
berühmt Harmoniséierungsdiskus-
sioun, déi 13 Joer gedauert huet,
déi d’Regierung fäerdeg bruecht
huet, dach an iergendwéi akzepta-
bel Bunnen ze bréngen, sou dass
mer elo eng Solutioun hunn, déi eis
den Atout vum Bankgeheimnis - fir
eng Zäit op d’mannst - nach erhält.
An dofir féiere mer dann eng Quel-
lesteier an. Domat hätte mer op
d’mannst op deem Plang emol eng
Zäit laang Rou. An ech menge mir
hunn esou laang Rou, wéi
d’Schwäiz dat Spill matmécht. Dir
wësst, dass mer eis do un
d’Schwäiz ugehaangen hunn, an
déi Kopplung un d’Schwäiz war net
domm, well déi huet eis finalement
erlaabt dem Drock vun eisen eu-
ropäesche Partner ze widderstoen.

Da bei de Steieren. Do hu mer Re-
duzéierunge gemaach - dat ass
bekannt -, mir hunn d’Haushalter
entlaascht, mir hunn d’Betriber ent-
laascht a mir hu souguer e Projet,
fir nach eng Schëpp nozeleeë mat
deem, wat déi eng „Monegass-
kiséierung“ oder d’„Monte-Carlo-
iséierung“, oder wéi mer et och
ëmmer nennen. Et gëtt domat ge-
rechent - ob et realistesch ass, dat
muss sech nach weisen -, dass
mer do eventuell en neie Créneau
kéinten opmaachen, doduerch
dass mer d’Steierkaart nach eng
Kéier géife spillen, dans la mesure
wou mer se iwwerhaapt nach kën-
ne spillen.

Mä souwuel d’Bankgeheimnis wéi
och d’Steieren, dies muss ee sech
bewosst sinn, halen net éiweg.
D’Bankgeheimnis gëtt ëmmer méi
attackéiert - zu Recht oder zu On-
recht - vu bal all Mënsch a virun al-
lem vun deenen, déi e Problem mat
deene klenge lästege Konkurren-

ten hunn, déi se mat hiren niddre-
ge Steiere rose maachen, an déi
dofir soen: Also do muss Transpa-
renz erakommen an dat muss
ophéieren!

Et ass kee ganz fairt Spill, wat do
gespillt gëtt, well et gëtt erëm eng
Kéier gesot: Wéinst dem Terroris-
mus a wéinst der Geldwäsch muss
Transparenz kommen. Neen,
Transparenz muss kommen, fir
dass déi steierlech Avantagë vun
deene Finanzplazen, déi nach e
Secret bancaire hunn, kënnen of-
geschaaft ginn. An net méi spéit
wéi gëschter oder virgëschter kru-
ten eis Frënn zu Monaco alt nach
eng Kéier eng dropgesat vun de
Fransousen, also deene geet et net
vill besser wéi eis mat verschidde-
nen aneren Noperen.

Mir hunn elo déi lescht Deeg, wann
Der d’Zeitung gelies hutt, en neien
Zoulaf kritt. Et sinn eenzel Banken,
an zwar däitsch Banken, déi op ee-
mol erausfonnt hunn, dass de gan-
ze „private banking“ misst zu Lët-
zebuerg geschéien. Firwat dat op
eemol geschitt ass? Majo, dat ass
ganz einfach: An Däitschland hu
se eppes gemaach, wat vill Leit
entgeeschtert, nämlech dem Ge-
schnoffels d’Dier ganz wäit opge-
maach. Bis elo konnt just d’Bun-
deskriminalamt kucken, wat een op
engem Konto hat; elo ka Jänni a
Männi an Däitschland dat kucken.
D’Reaktioun war déi, dass eis
däitsch Noperen erëm masseweis
op Lëtzebuerg kommen.

Doriwwer kënne mer eis freeën, mä
mir wëssen awer och, dass dat eis
erëm eng Kéier nach méi ënner
Drock bréngt. A schonn an där
leschter G20-Sitzung - ech gi mat
deene sëlleche „G“en net ëmmer
eens - huet den Här Eichel jo
schonn erëm ganz déck drage-
facht a gesot: „Also elo geet et
awer geschwënn duer, elo kënnt
méi Transparenz.“ Also alles, dass
en net gesot huet, mir schafe Lët-
zebuerg of, fir näischt méi
Schlëmmes ze soen. Also, wéi ge-
sot, eist Spill mat de Schwäizer
fonctionnéiert vläicht nach eng
Zäit, mä et fonctionnéiert net op
éiweg. Also dorop kënne mer net
d’Zukunft vun eiser Finanzplaz op-
bauen.

Dann d’Steieren. D’Steieren ass
nach ëmmer e ganz wichtege Fak-
tor, wann et drëm geet fir Standuer-
ter ze bestëmmen, besonnesch am
Finanzberäich. Mä Steieren, dat
ass och kee Faass ouni Buedem.
Ech mengen eise Finanzminister
an och eise Budgetsminister kën-
nen net permanent an där Spiral do
mathalen, well déi Spiral tendéiert
no Null. A wann ee keng Steiere
méi erakritt, da kann een och keng
Sue méi ausginn. Dofir weess een,
dass dee Spaass iergendwann
eng Kéier en Enn huet, an och
deen Dumping net esou wäit ge-
driwwe ka ginn, dass een nach ëm-
mer d’Nues kënnt virhalen. Dofir
musse mer deem Rechnung droen.

Mir mussen och deem Rechnung
droen, dass d’Konkurrenz ëmmer
méi uerg gëtt an ëmmer méi
schaarf gëtt. Den Här Grethen
mengen ech huet éinescht Irland
zitéiert. D’Iren hu mer am Ufank e
bësse belächelt a gesot, déi kleng
Iren do, déi kënnen net vill, och mat
hirem Steieravantage, mir hu jo
nach aner Avantagen, also mir si
vill besser wéi déi. Entre-temps
ginn d’Iren eis ganz kräfteg op de
Geescht. Dat si ganz seriö Konkur-
rente ginn, zum Deel duerch hiren
niddrege Kierperschaftssteiersaz,
dee - wéi den Här Grethen richteg
gesot huet - elo bei 12,5% läit.

An da kënnt als lescht d’Steierhar-
moniséierung, déi ass amgaang,
déi ass ënnerwee. An déi kritt ëm-
mer méi Envergure.

(Interruption)

Majo, do kënnen engem d’Tréine
scho kommen, wann een sech
wierklech Suergen ëm Lëtzebuerg
mécht. Da kënne se Iech och
heiansdo kommen, wann Der iw-
wert déi do Saachen nodenkt.

Déi Steierharmoniséierung...

(Interruption)

Neen, neen, et war eng Rëtsch
hannendrun.

■ Une voix.- Dir schoulmeesch-
tert zwar gär…

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Den
Här Grethen huet dat och uge-
sprach an et war am Zesummen-
hang och mat deem, wat de Rap-
porteur gesot huet, wéi e vun…

(Interruption)

■ M. le Président.- Lauschtert
no!

■ M. Lucien Thiel (CSV).-
…den Tauxe geschwat huet. Ech
mengen, déi Iwwerleeung, déi de
Rapporteur gemaach huet, ass
guer net sou domm gewiescht.
Den Här Grethen huet et selwer ge-
sot.

Ech schwätzen elo vun enger ganz
bestëmmter Iwwerleeung vum
Rapporteur, Madame Flesch, dat
ass déi fir den Taux vun der Kier-
perschaftssteier erofzesetzen.

Den Här Grethen huet mat Recht
gesot, et gëtt iwwert d’Steierhar-
moniséierung diskutéiert, dass ee
se wëllt upaken iwwert d’Assiette.
Et gëtt jo ganz oft vergiess, dass e
Steierensemble aus zwee Elemen-
ter besteet. Dat eent ass d’Bemies-
sungsgrondlag, d’Assiette, op där
gerechent gëtt wéi vill Steiere ee
muss bezuelen, an dat anert ass
den Taux. Den Taux gesinn d’Leit
ëmmer, mä vun der Assiette gëtt
net vill geschwat.

Or, d’Assiette ass bis elo eng vun
eisen Trompkaarte gewiescht, be-
sonnesch am Finanzsecteur. Bei
där leschter Steierreform, déi mer
gemaach hunn - doru kann ech
mech erënneren -, ass drop gehale
gi vun de Banken, dass op deenen
zwee Pläng gespillt ginn ass, sou-
wuel bei der Assiette wéi beim
Taux. Wann awer lo d’Assiette har-
moniséiert gëtt, da gëtt se
bestëmmt net an eis Direktioun har-
moniséiert, da gëtt se no uewen
harmoniséiert. An dann ass et
vläicht net domm, wa mer scho bis
dohinner ugefaang hunn um Taux
ze fréckelen, fir dann awer duerch
méi en niddregen Taux déi Perte
vun Attraktivitéit ze kompenséie-
ren, déi eben entsteet, wann no ue-
wen d’Assiette harmoniséiert gëtt.

Der langen Rede kurzer Sinn: mir
sollen d’Zukunft vun der Finanzplaz
net op Saache wéi déi niddreg
Besteierung an op d’Bankgeheim-
nis eleng opbauen. Mir musse ku-
cken, dass mer nei Standuertvir-
deeler kréien. Dat hu mer, géif ech
soen - a wann ech soe „mir”, da
mengen ech virun allem déi poli-
tesch Responsabel an d’Acteure
vun der Plaz -, an d’Wee geleet.
Dat ass vläicht net sou vill gemierkt
ginn, et ass awer op d’mannst an
dësem Haus gemierkt ginn, well
hei sinn déi Gesetzer gestëmmt
ginn.

Mir hunn e Gesetz gemaach iwwert
d’Pensiounsfonge scho virun enger
Zäit. Mir hunn e Gesetz gemaach
iwwert d’Sicaren zum Beispill. Mir
hunn e Gesetz gemaach iwwert
d’Titrisatioun a mir stellen elo op
eemol fest, dass d’Titrisatioun
ufänkt e Schlager ze ginn, dass se
ufänkt gutt ze zéien an dass ganz
vill Geschäfter kéinten domat ge-
maach ginn. Also, et ass schonn
eppes geschitt, an domat si mer da
schonn ënnerwee an eng nei Ni-
schepolitik.

An da sinn ech bei deem schéine
Wuert vun der Nischepolitik. Ech
mengen, dat gëtt och e bësse
falsch verstanen, wann ëmmer ge-
sot gëtt wéi wann d’Nischepolitik
eppes Schlechtes wär, eppes
Béises wär, eppes wat ee soll vu
sech drängen. Neen, e klengt Land
wéi Lëtzebuerg, dat kann net, wéi
een haut sou schéi seet, e „global
player“ sinn. Dat ass net dran, dat

muss sech op Nische spezialiséie-
ren, dat kann net alles maachen.

Mir kënnen net am grousse Stil
schaffe wéi d’City vu London, well
do schaffe 500.000 Leit am Finanz-
secteur. Hei zu Lëtzebuerg sinn et
der 35.000, wa mer se alleguer zie-
len, also wa mer ganz déck rech-
nen. Also musse mer eis weider op
Nische spezialiséieren, a mir solle
kucke wéi eng Nischen déi richteg
sinn, fir d’Zukunft vun eiser Finanz-
plaz ze assuréieren.

Mir leien do net schlecht, well mir
hunn eng ganz gutt Ausgangsba-
sis. Mir sinn a gewësse Gebidder
Spezialisten. Do si mer unerkannt,
och wa mer ganz oft geschleeft
ginn am Ausland als Finanzplaz.
An de Fachkreeser ass d’Meenung
eng aner, do wësse se wat fir eng
Kompetenz hei op dëser Plaz ass,
ob dat elo am internationale Kredit-
geschäft ass, ob dat an der Ver-
méigensverwaltung ass, ob dat an
der Fongegestioun ass - wou mer
jo schliesslech Nummer 2 weltwäit
sinn. Mir hu schonn eppes opze-
weisen, mir hunn eng gewëssen
Avance, an et geet dodrëm fir déi
Avance bäizebehalen.

Dat ass net einfach, well déi Spe-
zialitéiten, déi mer hunn an déi ech
elo genannt hunn, dat ass kee Mo-
nopol, dat kënnen déi aner och, wa
se sech e bëssen druginn, se
brauche just e bëssen Zäit, mä dat
kënne se och. Si schlofen net.

An op där anerer Säit sinn déi Pro-
dukter, mat deene mer haut eis Sue
verdéngen, muer näischt méi
wäert, well besonnesch am Finanz-
beräich geet et ganz séier mat de
Produkter, se ginn ëmmer méi kom-
plizéiert, ëmmer méi sophisti-
quéiert, a se verlaangen ëmmer
méi Wëssen, wann ee se wëllt gé-
réieren. An dofir musse mir dofir
suergen op eiser Finanzplaz, dass
eis Produkter an eis Servicer ëm-
mer e Stéck besser si wéi deenen
aneren hir, an dass mer als éischt
um Maart si mat neie Produkter, dat
heescht virun deenen aneren.
Nëmmen dann, wa mer déi Innova-
tiounskraaft op d’Bee kréien, da
kënne mer weiderhi mat deene
groussen Hënn an esou weider….

(Hilarité)

Dofir mengen ech misst eigentlech
elo d’Parole heeschen: Mir mussen
eraus aus eiser Wierkstatt an eran
an de Laboratoire. Mir kënnen eis
net méi domat begnügen, dass
mer Fachwëssen ganz einfach
aféieren. Dat hu mer bis elo ge-
maach. Ech hu gesot, mir hu 70%
Auslänner am Secteur. Mir hu ganz
vill Fachwëssen einfach impor-
téiert. Dat geet esou laang, wéi dat
Fachwëssen net ze deier gëtt. Mir
hunn awer entre-temps en Niveau
hei zu Lëtzebuerg erreecht, wou
d’Spezialisten ufänke rar ze ginn, a
wa se rar sinn, da gi se deier. A wa
se deier ginn, da kritt ee Problemer
mat senger Kompetitivitéit.

Dofir mengen ech drängt sech op,
dass mer d’Gestioun vun eisem
Wësse selwer an d’Hand huelen.
An dofir brauche mer eng Uni, an
dofir brauche mer eng Luxem-
bourg School of Finance.

D’Zukunft vun der Finanzplaz be-
rout op enger Rei vun Dugenden a
Stäerkten; dozou gehéieren eis
Upassungsfäegkeet, gehéieren eis
kuerz Décisiounsweeër - déi hei-
ansdo awer net esou kuerz sinn.
Dozou gehéiert dat gutt Zesum-
mespill vu Politik a Wirtschaft an
natierlech eis Entschlossenheet,
eis Déterminatioun d’Finanzplaz
ebe faute de mieux um Rullen ze
halen.

Et gehéiert awer och dozou - dat
soll een net vergiessen, an de Rap-
porteur huet et ënnerstrach -, datt
mer bei der Reglementéierung net
onbedingt d’Ham an der Mëllech
kache sollen, an dat nëmme fir ei-
sen direkten an och méi wäitleefe-
gen Noperen ze gefalen. Déi soen
eis ni Merci dofir, mä déi profitéie-
ren dovun, wa mir méi helleg si wéi
de Poopst.

Mä déi zwee Pilieren, op déi et lo
ukënnt an op déi mer lo virrangeg

baue mussen, dat sinn engersäits
d’Fuerschung, also d’Sich no ëm-
mer bessere Produkter, an ane-
rersäits d’Duerstellung vun eiser Fi-
nanzplaz am Ausland.

D’Regierung huet sech an dësem
Budget kloer zu deenen zwee Ziler
bekannt. De Budgetsminister, deen
och zoustänneg fir d’Finanzplaz
ass, huet de Mëttwoch nach eng
Kéier ënnerstrach, wéi wichteg den
Image vun der Plaz a seng Promo-
tioun am Ausland ginn ass. Mir
mussen dat falscht a schiedlecht
Bild redresséieren, dat mir mat der
Zäit ugehaang kritt hunn an ënnert
deem mir bis haut leiden.

Zweetens de Wëlle vun der Regie-
rung, deen anere Pilier, nämlech
d’Fuerschung, sou zolidd wéi
méiglech ze maachen, schléit sech
an der Verdueblung vun de Kredit-
ter fir d’Uni néier. Wuel sinn déi
Suen net all fir de Finanzberäich,
wuelgemierkt. D’Luxembourg
School of Finance kritt nëmmen e
klengen Deel vun deene sëlleche
Millioune, well si ass just ee vun
dräi Departementer an enger vun
deenen dräi Fakultéite vun der Uni.
Awer de Wëllen, endlech eescht
mat der Wëssensgesellschaft ze
maachen, schéngt elo definitiv do
ze sinn.

Mä gradesou wichteg wéi d’Suen
aus dem Budget ass awer och
d’Abanne vun allen Acteuren an
deem iwwerliewenswichtege Projet
Uni Lëtzebuerg. Do musse se all
matzéien, an zwar un engem
Strang, an net hott an har. Op
d’mannst an deene Fächer, an déi
d’Ekonomie méi oder wéiniger di-
rekt eraspillt, soll d’Privatwirtschaft
hir Verantwortung iwwerhuelen a
mat upaken. Et muss dach méigle-
ch sinn an eiser Uni e Modell vu
„private-public-partnership“ ze ent-
wéckelen, deen op eng optimal Ze-
summenaarbecht vun allen Interes-
séierten histeiert. Dat net de Leit
zuléift, mä wéinst der Saach.

Ech weess, datt munchen Akade-
miker vu Beréierungsängscht mat
der proseiescher Privatwirtschaft
geplot gëtt. Ech weess och, datt op
eisem Uni-Olymp nach ëmmer
Eenzelner vun enger kompletter,
globaler, „fully-fledged“ Universitéit
mat allem Drëm an Drun dreemen.
Mä mir musse mat de Féiss um
Buedem bleiwen. Et huet weder e
Wäert fir hei zu Lëtzebuerg d’Uni-
versitéitsrad nei ze erfannen, nach
mécht et e Sënn coûte que coûte
mat de groussen Hënn wëllen
d’Been ze hiewen. Wat mir brau-
chen ass eng Uni, déi op eis direkt
Besoinen zougeschnidden ass.
Dat sinn net nëmme wirtschaftlech
Besoinen, mä et sinn awer wäitge-
hend oder op d’mannst ënner ane-
rem wirtschaftlech Besoinen.

Déi Besoinë stellen zwou Ufuerde-
rungen un d’Uni duer. Mir brau-
chen en héije Grad u Spezialisa-
tioun a mir mussen d’Gewiicht op
d’Recherche, op d’Fuerschung
leeën.

Et kann een net genuch virun en-
ger Feelentwécklung vun eiser Uni
warnen, scho guer net méi nodeem
datt eis den Här Fontagné e consi-
dérabelen Defizit am Héichschoul-
beräich an an der Recherche certi-
fiéiert huet. Wann d’Uni dës Kéier
an d’Box geet, da riskéiere mer net
nëmmen definitiv den Uschloss un
d’Wëssensgesellschaft ze verpas-
sen, da gi mer och fréier oder spéi-
der an deene Wirtschaftsberäicher,
aus deene mer bis elo eise benei-
denswäerte Wuelstand geschäfft
hunn, onweigerlech vun der Kon-
kurrenz iwwerdubbert. An dann
ass et Feierowend mat eise grous-
se Spréng a mat eisen héich ge-
stachenen Uspréch, déi souwéisou
esou lues ufänken eiser wirtschaft-
lecher Realitéit fortzelafen.

Eise Kanner a Kandskanner zuléift,
déi et jo sollen op d’mannst esou
gutt kréie wéi mir et haut hunn,
musse mir eis deenen Erausfuer-
derunge vun engem verschäerfte
Konkurrenzkampf an engem inte-
gréierten an harmoniséierte Wirt-
schaftsraum stellen. Dat gëllt net
nëmme fir de Finanzsecteur, dat
gëllt allgemeng fir eis Ekonomie.
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Mir mussen de Courage opbrén-
gen, eis eege Bequemlechkeet a
Fro ze stellen, a mir mussen och
emol d’Nues iwwert de Bord vun ei-
sem waarmen Nascht erausstre-
cken, fir eis der Realitéit ronderëm
bewosst ze ginn.

Mir sinn net méi déi Zort apaart, déi
mer dank eisem Stol an eise Ban-
ken esou laang waren. Mir ginn
ëmmer méi wéi all déi aner. Domat
musse mir alleguer eis offannen.
Dorop musse mir eis ariichten, mat
allem wat dat mat sech brénge
wäert, och an der Budgetspolitik.
An ech mengen den Ufank ass ge-
maach. Mir hu ganz einfach, ob et
eis gefält oder net, keen anere
Choix.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Emile Cal-
mes. Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Budgetsrapporteur vun
dësem Joer, den honorabelen Här
Mosar, huet a sengem mëndlechen
a schrëftleche Bericht d’Problema-
tik ënner anerem vun de Gemenge-
finanzen thematiséiert, ënner ane-
rem huet hien an deem Kontext
eng Partie Pisten hei opgezee-
chent. Dobäi huet den Här Mosar
net gezéckt fir, mengen ech, dach
eng Rei gewoten Aussoen ze maa-
chen, a sollten dem Rapporteur
seng Visioune sech géifen deem-
nächst realiséieren, da géif dat be-
deiten, datt d’Gemengelandschaft
hei zu Lëtzebuerg sech dach awer
géif staark veränneren.

Zu Recht gëtt am Rapport, wat iw-
wregens och scho während dem
Débat d’orientation iwwert d’Ver-
deelung vun de Kompetenzen
zwëschent dem Stat an de Gemen-
ge gemaach gouf, op d’Verschid-
denaartegkeet vun deenen haut
nach 118 Gemengen higewisen.
Eng kleng Landgemeng kann ee
sécherlech net mat engem regio-
nalen Zentrum wéi Esch oder eiser
Haaptstad gläichstellen. D’Ges-
tioun ass eng aner, d’Missiounen
och, an och wann dës kleng Ge-
mengen oft keng Einnahme gene-
réieren, ass dat awer keng Ur-
saach fir se wëllen ze fusionéieren.

Wann een dat esou liest, wéi de
Rapporteur dat hei geschriwwen
huet, kéint ee mengen, datt wann
ee keng Suen hätt oder een aarm
wier een och kee Recht hätt dann
ze existéieren. A wann nëmmen déi
Gemengen dierften existéieren, déi
Gewerbesteier anzéien, da géif dat
ganzt Land sech finalement prak-
tesch, an dat ass scho virdrun hei
gesot ginn, op d’Stad Lëtzebuerg
reduzéieren.

D’Tatsaach awer, datt de Rappor-
teur aus der Stad Lëtzebuerg
kënnt, erlaabt him et dann och
vläicht eng Formule erauszefan-
nen, déi fir hie gënschteg ass an
déi hie sech dann och um Volet vun
de Gemengefinanzen hei ausge-
duecht huet. Ouni de Rôle vun der
Haaptstad wëllen a Fro ze stellen,
mengen ech, ass dat Ganzt awer
net esou einfach, well et och net
ëmmer esou ass, datt an deene
Gemengen, wou keng Aktivitéite
bestinn a wou och keng Gewer-
besteier agezu gëtt, keng Nuisan-
cen duerch d’Aktivitéiten aus den
Nopeschgemengen ze spiere wie-
ren.

Et ass och kloer, datt eng kleng
Landgemeng net déi Investisse-
menter brauch, déi fir eng gréisser
Stad indispensabel sinn, a wa se
se brauch, da ka se dat mat enger
oder méi Gemengen zesumme
maachen. Si muss fir dat ze
maache jo awer net fusionéieren.

An deem Kontext wëll ech natier-
lech och d’Fro stellen, wou hei de
Rapporteur un déi Zuel vun 30 bis
40 Gemenge kënnt. Ech froe mech
eigentlech, wou dee Chiffer hier-
kënnt, ob dee wëssenschaftlech
beluecht ginn ass oder huet déi
ëmmer méi opdränglech un den

Dag geluechte Fusionitis haapt-
sächlech säitens der CSV eppes
mam IVL ze dinn; de Rapporteur
schreift dat och esou hei a sengem
Rapport, ech zitéieren dee Saz:
«Sur base d’un tel redécoupage
administratif le pays acquerrait les
structures régionales et locales né-
cessaires à l’implémentation de
l’IVL.» Mä wann ech da viruliesen
am IVL, da fannen ech do awer
néierens eppes wou vu Fusioune
Rieds geet. Oder wëllt dat elo op
eemol am Kloertext heeschen,
datt, wann et net zu enger Fu-
siounswell an deenen nächste Jo-
ren hei géif kommen, dann den IVL
a sech e Konzept um Pabeier géif
bleiwen a sech net kéint realiséie-
ren?
Dobäi wëll ech elo guer net soen,
datt mir als Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei hei d’Gemen-
gefusioune géifen a Fro stellen. Mir
hu guer näischt prinzipiell do der-
géint, mä mir wäre virun allem frou,
wann dat op fräiwëlleger Basis géif
geschéien, a virun allem aus Ko-
operatiounen, aus dem Zesum-
meschaffe vun enger Rei Jore géif
geschéien an net vun uewen erof
géif diktéiert ginn, respektiv och
net géif erbäikaaft ginn. Ech men-
gen, dat wier eng falsch verstanen
Autonomie communale.
Souwisou muss een dem Rappor-
teur soen, datt, wa Gemenge fusio-
néieren, an dat haaptsächlech
ländlech Gemengen oder Landge-
menge sinn, a se bis op 3.000 Leit
eropkommen, dat si souwisou net
fräistellt dach awer nach mat anere
Gemengen ze kooperéieren, well
nach ëmmer eng ganz Partie Pro-
jete bleiwen, déi dach awer iwwer
hir Käpp eraus ginn.
Ech verstinn a sech och net déi Po-
litik, déi an deene leschte Jore be-
driwwe gëtt, nämlech déi wann
zwou Gemenge fusionéieren, déi
jee 500 Leit hunn, déi dann zesum-
men 1.000 Leit zesummebréngen,
dass deen Akt da mat 100 Milliou-
ne belount gëtt.

■ Une voix.- Ale Frangen.

■ M. Emile Calmes (DP).- Dat
ass nach vill. De Rapporteur huet a
sengem Rapport hei drop hige-
wisen, datt et nach 40 Gemenge
ginn, déi manner wéi 1.000 Leit
hunn. Et brauch een déi Rechnung
awer nëmmen einfach ze maa-
chen, wann déi 40 Gemengen zu
zwou géife fusionéieren, da géif
dat eis zwou Milliarde kaschten an
da géifen déi Gemenge maximal
op eng 1.500 Leit kommen an da
muss emol ee mir explizéieren, wat
datt dat am Kader vum IVL bäi-
dréit.
Ech mengen, et muss ee sech
awer heiansdo d’Fro stellen, wou
datt den Innenminister un déi Poli-
tik do kënnt, ob déi iwwerhaapt
duerchdiskutéiert ginn ass, ob ee
Konzept iwwert dat Ganzt besteet,
wou datt d’Argumenter leien, oder
et muss ee sech einfach d’Fro stel-
len, ob dat alles esou ontranspa-
rent gemaach gëtt, och wéi dee
ganze Subsidiësystem, wéi en am
Intérieur virzefannen ass an esou
wéi en a sech richteg hei vum Rap-
porteur beschriwwe ginn ass.
Ech mengen, datt et awer par
contre am Land eng ganz Partie
Beispiller gi vu Gemengen, déi
scho laang verstan hunn, datt fir si
déi berühmt Kierchtuermspolitik
absolut näischt bréngt, déi awer
och wëssen, datt d’Fusioun d’Léi-
sung net fir si ass, mä mengen,
datt den nohaltegste Wee dee vun
der regionaler Zesummenaarbecht
ass. Ech verstinn u sech och net,
firwat datt net dee Wee an der Ver-
gaangenheet vill méi vum Innenmi-
nistère ënnerstëtzt ginn ass, anstatt
datt déi hire Wee hu musse selwer
fannen. Ech deelen an deem Kon-
text och net dem Rapporteur seng
Meenung, wann e schreift: «(…) les
communes qui ne comptent pas
3.000 habitants ne sont tout sim-
plement pas en mesure d’assumer,
de manière responsable, efficace
et efficiente, les obligations et mis-
sions qui leur incombent dans le
cadre d’une autonomie digne de
ce nom.»

Mir hunn, a meng Virriedner hunn
dat och schonn hei gemaach, eng
ganz Partie Beispiller vu regionaler
Zesummenaarbecht opgezielt, déi
allerdéngs an der Vergaangenheet
alleguer op Eegeninitiativ entstane
sinn. Wann den Innenministère an
de vergaangene Joren dat do méi
ënnerstëtzt hätt, mengen ech, da
wieren och nach méi där regionaler
Kooperatiounen zustane komm,
mä bien - de Contraire war de Fall.
An der Vergaangenheet huet den
Intérieur ganz oft duerch diffus In-
terpretatioune vun der Gemenge-
gesetzgebung grad ewéi och
duerch dat net glänzend Syndi-
catsgesetz dëse Kooperatiounen
allze oft méi ee Steen an de Wee
geluecht, wéi hinne virugehollef.

De Rapporteur huet sech och ganz
laang mat de Gemengefinanzen
hei ënnerhal. Ech mengen, och do
ass dat meescht jo virdru gesot
ginn. Ech wëll awer dovir warnen,
hei grouss Hoffnungen eropzebe-
schwieren, doduerch datt ee wëllt
de Problem vun de Gemengefinan-
zen duerch eng Reform vun der
Grondsteier hei léisen. Ech men-
gen net, datt dat esou ass. Och wa
mir bereet sinn iwwer eng Reform
vun der Grondsteier ze diskutéie-
ren, wäert d’Reform vun der
Grondsteier awer nëmmen eppes
bréngen duerch e massiivt Erop-
setze vun der Grondsteier, an déi
géif natierlech all d’Wunnenge be-
treffen, well d’Mass et jo an deem
Fall hei géif ausmaachen, an do-
mat géife mir natierlech awer och
déi Leit mat méi klengem
Akommes hei treffen. An all aner
Besteierung op deem Niveau, ob
et d’Spekulatioun ass oder och déi
méi grouss Haiser, wat och ëmmer,
géif deen erwënschten Erfolleg
ganz sécher net mat sech brén-
gen.

Duerfir wollt ech dem Rapporteur
ganz einfach d’Bemierkung maa-
chen, datt déi Propositiounen, déi
hien hei mécht mat sengen
Aschränkungen - ech mengen et
sinn der fënnef an der Zuel -,
d’Zomm vun der Grondsteier hei
vervéierfachen. Mir op d’mannst
bleift dat e Rätsel, mä ech mengen,
datt mir an Zukunft jo nach Ge-
leeënheet kréien, och am Kader
vun der Intérieurskommissioun, do-
riwwer ze diskutéieren.

Een zweete Sujet, deen ech hei
wëll uspriechen, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ass dee
vum Kyoto-Protokoll. Am Regie-
rungsprogramm vun 2004 steet,
datt dës d’CSV-LSAP-Regierung
déi erneierbar Energië wëllt fuerde-
ren - dat steet bal iwwerall, dat ass
och näischt Neies. Dat war ëmsou
méi wouer, mengen ech, an der
leschter Regierungsperiod, an ech
erënneren dach awer un déi Regle-
menter, déi um Niveau vum Ëm-
weltministère geholl si ginn. Ech
erënneren och un dat ëmgeännert
Wirtschaftsförderungsgesetz an un
d’Wirtschaftsförderungsgesetz fir
Kleng- a Mëttelbetriber, wou et ëm
d’Ënnerstëtzung oder ëm d’Förde-
rung vun der rationaler Notzung
vun den Energien, der Förderung
vun den erneierbaren Energien an
ëm d’Energiespuere geet.

Ech mengen an der Vergaangen-
heet ass dach do e kloert Signal
gesat ginn, an ech mengen, datt
dat och dee Succès kannt huet,
deen et verdéngt. Virum onerwaart
grousse Succès awer notamment
vun de Fotovoltaikanlagen hunn,
och am Kader vun dësen Aiden,
dës Hëllefe musse revidéiert ginn,
mä och an Zukunft wäert dat nach
geschéien - déi eng oder aner
Kurskorrekture musse geholl ginn.
An deem Sënn sinn ech och drop
gespaant, wéi datt dës Regierung
dat Reglement adaptéiert, dat jo
dëst Joer zum Auslafe kënnt.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Ech denke schonn, datt mir eis an
Zukunft vill méi op Mesurë musse

konzentréieren, déi eis am Kader
vum Kyoto-Protokoll méi virunhëlle-
fen, dat bedéngt duerch déi gelun-
ge Formel, déi am Kyoto-Protokoll
ugewannt gëtt, fir de Länner hir
CO2-Emissiounen ze rechnen. To-
tal falsch ass - a mengen Aen -
awer ze soen, datt et sech bei der
Promotioun vun erneierbaren Ener-
gien iwwert de Wee vu Primë géif
ëm e Faass ouni Buedem hei han-
delen. Esou Aussoe riskéieren
dach awer dat falscht Signal ze
setzen an och dee falsche Mes-
sage ze ginn. Et wier schued, wann
een elo déi Dynamik, déi virun dräi
Joer lancéiert ginn ass, duerch
esou Messagen nëmme géif brem-
sen oder och géif ënnerbriechen.

D’Promotioun vun erneierbaren
Energien ass nohalteg an et ka
keng Ried si vun engem Faass ou-
ni Buedem, wann ee weess, datt
beim Faass vun de fossile Brenn-
stoffer fréier oder spéider de Bue-
dem souwisou erreecht ass. An
deem Kontext, mengen ech, kéint
een op ganz vill aner Fässer ouni
Buedem hiweisen an déi opzielen.
Ech géif dorop verzichten, mä et
sinn der ganz sécher vill dobäi, déi
vun CSV-Ministeren an de leschte
Jore gestanzt si ginn, mä ech men-
gen, et wier net fair, Projeten hei
opzezielen, déi vun eis gedroe si
ginn, dofir géife mir dat och net
wënsche vun hinnen, dat vis-à-vis
vun eis ze maachen, mat Projeten,
déi an der Vergaangenheet och
vun hinnen ënnerstëtzt si ginn.

Ech fannen et och perséinlech net
gutt, wéi am Rapport an am grous-
se Ganze vun der gréisster Majori-
téitspartei d’Ëmweltpolitik an ënner
anerem och d’Kyoto-Problematik
hei ugaange gëtt, déi ëmmer nëm-
men duergestallt gëtt als eng läs-
teg Flichtübung. Ech mengen, fir
d’Zukunft sinn de Kyoto-Protokoll
an d’Ëmwelt eng Erausfuerderung
un eis alleguer an et kann een hei
ganz sécher net vum Faass ouni
Buedem schwätzen. Et ass déi
gréissten Erausfuerderung, där mir
wäerten entgéintgestallt gi fir déi
nächst Joren.

De Kyoto-Protokoll wäert an Zu-
kunft och net nëmmen d’Ëmwelt
eppes ugoen, mä e wäert vill méi,
ass e mol richteg op de Schinnen,
d’Wirtschaft an d’Finanze bewe-
gen, ass e mol eemol richteg um
Zuch. Mir wëssen, datt de Kyoto-
Protokoll viru kuerzem eréischt a
Kraaft getrueden ass. Dat ass
eppes ganz Neies, a wann den
Enjeu an d’Valeur vun dem Kyoto-
Protokoll haut vläicht bei 100 Mil-
liounen Dollare läit, dann ass an
Aussiicht awer gestallt ginn, datt
dat ganz schnell a ganz séier wäert
en Enjeu kréie vu 500 Milliarden
Dollaren. Ech kann Iech d’Garantie
ginn, wa mir do sinn, sech dann net
méi d’Ëmweltministeren ëm déi
Problematik do bekëmmeren, mä
da wäerten op deenen internatio-
nale Konferenze méi wéi wahr-
scheinlech d’Finanz- an d’Wirt-
schaftsministere sëtzen, fir dat aus-
zehandelen, wat op deem Niveau
geschitt.

Ech gleewen och drun, datt bis do-
hin, a wann den Enjeu esou grouss
gëtt, eis amerikanesch Frënn ganz
sécher net wäerte feelen an och un
deem Kuch do wäerten hëllefen
deelen.

Bon, deen éischte Schrëtt, deen
awer wäert musse gemaach ginn,
an do ginn eis Meenunge vläicht e
bëssen auseneen, ass datt dee
wäert ugoe mat dem Emissiouns-
handel, mat dem Handel vun de
Certificaten. Ech ka mech erënne-
ren, ech hat d’Chance do derbäi ze
sinn zu Marrakech, wéi doriwwer
geschwat a gestridde ginn ass.
Eréischt den Handel mat Certifi-
caten huet a sech de Wee zum
Kyoto-Protokoll fräigemaach. Do-
mat wäert et ugoen, mä déi Certifi-
catë wäerten am Laf vun de Joren
ëmmer méi deier ginn an doduerch
wäerte se och ëmmer méi rar ginn.

Dofir wäerten dann zum Schluss
net méi vill do sinn, a spéitstens bis
dohinner - ech mengen awer net,
datt et sou laang dauert - wäert eis
Energielandschaft sech komplett

änneren, an an dëser Landschaft
wäerten déi erneierbar Energien e
ganz groussen Deel besetzen. Ech
sinn net der Meenung, datt se kom-
plett déi aner kënnen ersetzen. Ech
sinn der Meenung, datt och aner
Energieforme wéi zum Beispill de
Waasserstoff do ee Wee fannen,
awer nëmme wann et op der Basis
vun erneierbaren Energië produ-
zéiert gëtt. An dat wat um interna-
tionalen Niveau gëllt, gëllt natier-
lech och fir Lëtzebuerg.

Dofir wäert et och net esou sinn,
datt mir vun haut op muer aus dem
Tanktourismus kënnen erausklam-
men, ouni dobäi blo Plazen ze
erwëschen, ouni awer ze soen, datt
mir d’Problematik vum Kyoto-Proto-
koll kënne léisen, wa mir um Tank-
tourismus festhalen. Dat wäert och
net de Fall sinn, mä mir wäerten
awer musse mam Handel vu Certi-
ficaten, mam Emissiounshandel
ufänken.

Ech wëll och drop hiweisen, an ech
hat dat menger Meenung no scho
beim Budgetsrapport vun 2003 ge-
maach, datt een dat och op eng
méi nohalteg Aart a Weis ka maa-
chen am Kader vun der „joint im-
plementation” an de CDMen. Do
gëtt et eng ganz Partie flott Model-
ler. Ech mengen, et brauch ee sech
och net ze genéieren, fir op deem
Niveau hei matzemaachen.

Gläichzäiteg a fir d’Zukunft ëmmer
méi muss selbstverständlech déi
rationell Notzung vun der Energie,
déi erneierbar Energien a virun al-
lem fir Lëtzebuerg am Kyoto-Proto-
koll d’Aspuere vun Energie geför-
dert ginn. Dat ass ee Volet, deen
an der Vergaangenheet schreck-
lech vernoléissegt ginn ass. Och
wann den Ëmweltministère do ver-
sicht hat iwwert de Carnet de
l’énergie virunzekommen, mengen
ech si mir awer am Stach gelooss
gi säitens dem Wunnengsbaumi-
nistère, dee bis haut nach näischt
heiran opzeweisen huet.

De Budgetsrapporteur huet hei
och fir eng Präisupassung vum
Bensin plädéiert. Do muss een na-
tierlech drop hiweisen, datt dat
ganz sécher den Tanktourismus
géif affektéieren. Ech mengen, et
soll een déi Präishaussen esou
gestalten, datt awer e gesonden
Différentiel bleift, deen eis awer ge-
nuch Recettë vermëttelt a gëtt, fir
esou lues a lues de Wee aus dem
Tanktourismus erauszefannen an
och de Wee aus dem Emissiouns-
handel eriwwer op d’erneierbar
Energien. Ech mengen, datt et
näischt bréngt kuerzfristeg ganz
aus dem Tanktourismus erausze-
klammen.

De Budgetsminister huet dem Rap-
porteur do jo d’Rechnung ge-
maach. Ech mengen den ekono-
meschen Impakt wier einfach ze
héich fir vun haut op mar do eraus-
zeklammen. Et ass och en Impakt
um Niveau vun den Aarbechtspla-
zen, dee kuerzfristeg um Spill géif
stoen. Betruecht een deemno déi
ekologesch, déi wirtschaftlech an
déi sozial Komponente vun der
Kyoto-Problematik, sou muss een,
mengen ech, dach awer erkennen,
datt am Sënn vun der Nohaltegkeet
nëmmen ee progressiivt Eraus-
klammen aus dem Tanktourismus
Sënn mécht.

Am Regierungsaccord vun dëser
CSV-LSAP-Regierung steet, datt
Lëtzebuerg dee gréissten Deel vun
de Réductiounsefforten hei am
Land géif maachen, an datt de Re-
cours op flexibel Mechanismen op
e Minimum wäert reduzéiert ginn.
Et ass dat, wat den Här Bodry eis
déi lescht fënnef Joer virgeworf
huet. Esou nobel wéi dat och
kléngt, mengen ech musse mir
dach awer bis dat éischter méig-
lech gëtt e gesonden Equiliber hei
fannen. Sech voll a ganz dem
Emissiounshandel ze versoen, ass
sécherlech och déi falsch Ap-
proche. Mir sollen awer déi net
zoumaachen an eng Strategie aus-
schaffen, oder virun allem op där
Strategie virufueren, wou déi natio-
nal Mesuren an déi flexibel Mecha-
nismen hir Plaz hunn - eng Strate-
gie, déi vun der leschter Regierung
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schonn ausgeschafft ginn ass. Ech
mengen, da kréie mir och d’Proble-
matik vum Kyoto-Protokoll an de
Grëff.

An da soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling huet d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Neen, et ass gutt, Här President,
dass ech alles am Kapp hunn, do-
fir sinn ech ëmmer virbereet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Budget gëtt on-
weigerlech de Sozialofbau hei am
Land ageleet. Mir kënnen eigent-
lech frou sinn, datt mir d’nächst
Joer Gemengewahlen hunn, soss
wier et vläicht nach méi knëppel-
déck zum Virschäi komm.

Dëse Reformwee no ënne gouf
schonns an der Regierungserklä-
rung vum Här Statsminister de 4.
am Karschnatz 2004 ugedeit. Ën-
nert dem Euphemismus Moderni-
séierung soll do am Virfeld de kom-
mende Sozialofbau positiv verkaaft
ginn. Philosophéiert huet de Pre-
mier vun der neier Regierungs-
koalitioun vun enger sou genannter
Modernitéit, déi déi nei Regierung
wëllt - ech zitéieren: „Déi Moderni-
téit awer, déi mer wëllen, dat ass
net déi gängeg Modernitéit, déi iw-
werflächlech Modernitéit, déi Mo-
dernitéit ouni Déifgank, ouni Kon-
sequenz an ouni Ëmstellung.” - a
weider - „‘Mir wëlle bleiwe wat mir
sinn’: Dat war den Nationalsproch,
wéi anerer eis huele wollte wat mer
waren a wollte bleiwen. ‘Mir hale
wat mir hunn’: Dat ass de Motto vu
villen, déi mengen, dass ‘hunn’ a
‘sinn’ genau datselwecht wär. Mir
mengen, datt dat net datselwecht
ass.“ - Dat sot den Här Statsminis-
ter a senger Deklaratioun. Besser
kann een net duerch d’Blumm
schwätzen.

Här President, d’Regierung wëllt
de Sozialbudget stabiliséieren. Dat
ass hei aus de Wierder vum Rap-
porteur erausgeklongen, ouni datt
hien awer an den Detail gaangen
ass. Bei sou vaguen Aussoe kann
ee sech dann e positiivt oder en
negatiivt Bild molen, jee nodeem
wéi een et interpretéiert. Egal wéi
ee sech dat Bild awer moolt, eraus
kënnt schlussendlech ëmmer e
schwaarzt Bild.

Wéi wëllt d’Regierung e Sozialbud-
get stabiliséieren, deem säin Im-
pakt eng permanent Croissance
huet, déi schwéierlech opzehalen
ass, ausser et ergräift een dras-
tesch Moossnamen? Wou wëllt
d’Regierung spueren, respektiv am
Sozialberäich méi Recetten erree-
chen? De Koalitiounsprogramm
ass do zimlech konkret: «Le Gou-
vernement, tout en confirmant son
attachement à l’indexation automa-
tique des salaires, veillera égale-
ment à ce que des dérapages de
l’inflation ne viennent pas mettre en
échec la nécessaire compétitivité
économique.» Wuel gemierkt, dat
ass net den CSV-DP-Programm,
mä den LSAP-CSV-Programm, e
Regierungsprogramm mat där Par-
tei, déi sech dobaussen ëmmer als
Champion, als de Verdeedeger
vum automatesche Lounausgläich
an de soziale Rechter verkeeft. Dat
steet am Regierungsprogramm.

Da steet am Regierungsprogramm
mat sozialistescher Ënnerstëtzung
nach weider: «Dès lors le Gouver-
nement n’exclut pas a priori ni une
adaptation des ressources finan-
cières, qui doivent cependant
s’inscrire dans le contexte écono-
mique général, ni des ajustements
du niveau de remboursement, qui
doivent cependant rester compa-
tibles avec les ressources finan-
cières des ménages.» An hei sinn
de Wierder schonn Dote gefollegt.
Doten, déi am krasse Widder-
sproch zu den öffentlechen Aussoe
vum sozialistesche Gesondheets-
minister stinn.

Nach am Spéitsummer sot de Ge-
sondheetsminister op der Lëtze-
buerger Tëlee, datt mir - ech zitéie-

ren: „net nëmme kleng Plooschtere
fannen, fir drop ze pechen. Mä mer
musse Solutiounen am Dialog fan-
nen, déi et eis erlaben net all Joers
erëm iwwer Krankekeesendefiziter
ze schwätzen.“ An dann, seng Ap-
proche wier net déi „fir elo bei dee-
ne Problemer an de Krankekeese
just mat der Schéier dorëmmer ze
lafen, fir Leeschtungen ze kierzen.“
Mä just dat huet e gemaach, a soss
näischt anescht.

Strukturell Reformen, wéi se den
ADR x-mol gefuerdert huet, sinn
ausbliwwen. De politesche Cou-
rage huet einfach gefeelt. Oder
huet d’Sozialistesch Partei an der
Regierung näischt ze soen? Dofir
ass et net nëmmen zu Aschnëtter
an de Leeschtunge komm, mä op
Käschte vun de Versécherten an
eise Betriber hirer Compétitivitéit
zu enger Erhéijung vun de Cotisa-
tiounen, wou iwwregens den Im-
pakt fir de Statsbudget 2005 - de
Stat bezilt jo och en Drëttel - an dë-
sem Projet nach guer net virgesinn
ass.

Mir als ADR viséieren awer eng Fi-
nanzéierung ouni Leeschtungsver-
schlechterungen, ouni Beitrags-
erhéijungen an ouni Réckgrëff an
d’Reserven. Mir mussen endlech
de Mutt opbrénge fir strukturell Re-
formen anzeleeden, an den ADR
hat den 13. am Wäimount 2003 op
senger Pressekonferenz siwe kon-
kret Virschléi duergeluecht: 1. sys-
tematesch Förderung vun der Pre-
ventivmedezin; 2. verstäerkt Res-
ponsabiliséierung vun allen Acteu-
ren am Gesondheetswiesen; 3.
Verallgemengerung vum Tiers
payant; 4. d’Schafe vun enger
Akaafszentral fir all Fourniturë fir
Spideeler, Alters- a Fleegeheimer;
5. Aféierung vun engem Gesond-
heetspass; 6. Fusioun vun de Kran-
kekeesen a 7. d’Aféiere vun enger
Cotisation santé op erwisener-
moosse gesondheetsschiedleche
Produiten.

Eent vu villen Elementer, déi an dë-
sem Kapitel vum Koalitiounsof-
kommes awer och feelen, ass de
Supplément vun deene 66% op al-
le Behandlungskäschte fir Patien-
ten, déi an der éischter Klass ën-
nerbruecht ginn, deen a kenger
Relatioun zu der medezinescher
Leeschtung a Betreiung steet. An
dat muss ofgeschaaft ginn.

Här President, eng weider sozial
Ongerechtegkeet ass déi, och vun
eis massiv kritiséiert Entscheedung
vun der viregter Regierung am
Wäimount 2003, fir d’Participatioun
vum Stat un der Finanzéierung vun
der Fleegeversécherung vu 45 op
40% erofzesetzen. Dës Entschee-
dung hat der leschter Regierung
erméiglecht, am Budget vun 2004
11 Milliounen Euro anzespueren.
Dobäi huet et sech ëm soss
näischt gehandelt, erëm eng Kéier,
wéi e Beitragsklau, e latente Sozial-
ofbau also.

Fir dësen Exercice ass d’Bedeele-
gung vum Stat zwar erëm op 45%
eropgaangen, mä dat 2004 geklau-
te Geld feelt weider. D’Auswierkun-
ge vun dësem Beitragsklau wäerte
mir an e puer Joer ze spiere kréien,
well d’Zuel vun de Fleegebedürfte-
ge klëmmt konstant.

D’Entwécklung, datt et ëmmer méi
déi, déi schaffen - d’Salariéen - an
d’Assuréë vun de Keese sinn, déi
d’Käschte vum Allgemengwiesen
droe mussen, geet ongebremst
weider. Dës sozial Schiflag, dës
Ongerechtegkeet, gëtt vum neie
Regierungspartner ongenéiert
esouguer beschleunegt.

Här President, zum Beispill bei der
Mammerent, wou jo schonn op
Käschte vu grad deenen Äermste
gespuert ginn ass, andeems den
RMG-Bezéier an deene Leit, déi 
e Pensiounszouschoss kréien,
d’Mammerent verweigert ginn ass,
a wou de Versuch gestart ginn ass,
fir d’Mammerent iwwert d’Pen-
siounskeese finanzéieren ze loos-
sen. An der Regierungserklärung
steet: «Le coût du forfait d’éduca-
tion sera désormais pris en charge
par le régime général d’assurance
pension, à l’exception de celui qui
se rapporte aux forfaits d’éduca-

tion versés aux bénéficiaires de
pension d’un régime spécial de
pension du secteur public, qui res-
tera à charge de l’État.» Dat ass de
Wëlle vun dëser Regierung, wat
awer dank dem Drock aus der Öf-
fentlechkeet bis elo konnt verhën-
nert ginn, och wann nach eemol
soll en Dialog doriwwer gefouert
ginn.

Deen eenzegen Dialog, dee bei
der Mammerent fir den ADR nach
zouléisseg ass, ass d’Ofschafe vun
den Artikele 5 a 6 aus deem Ge-
setz; nämlech déi Artikelen, déi
den RMG-Bezéier an deene Leit,
déi e Pensiounszouschoss kréien,
d’Mammerent verweigeren. An et
ass erstaunlech, dass elo just bei
der Mammerent, wou Suen aus de
Pensiounskeese sollen détour-
néiert ginn, déi Oppositioun sech
eréischt bemierkbar mécht. Well all
déi, déi sech elo hei asetzen, an zu
Recht asetzen, muss ech zwar
soen, hate kee Problem bei anerem
Renteklau aus de Pensiounskee-
sen. Zum Beispill, wéi säit 1993 all
Joer bal eng Milliard Frangen aus
de Pensiounskeesen zweckent-
friemt gi si fir Beschäftegungsme-
suren ze finanzéieren.

Den ADR ass déi eenzeg Partei,
déi sech dogéint gewiert huet.
Oder bei de Krankekeesen, wou
130 Milliounen Euro aus de Pen-
siounskeesen zweckentfriemt gi
sinn, fir net en anert Wuert ze ge-
brauchen, fir den Defizit kuerzfris-
teg ze decken. Oder beim Gesetz
iwwert d’Réinsertion profession-
nelle, wou alt erëm eng Kéier Suen
aus de Pensiounskeese geholl sol-
le ginn, fir de Revenu d’attente ze
finanzéieren, deen och eng Be-
schäftegungsmesure ass.

Bei all deem Renteklau huet ee vun
all deenen, déi elo bei der Mamme-
rent esou Knäll doen, näischt héie-
ren. Well dat jo ebe kee grousse
Politikum ass, wéi dat elo bei der
Diskussioun iwwert d’Mammerent
zum Virschäi komm ass.

An deem Kontext wëll ech awer
och net hei verfeelen e puer Äusse-
rungen zréckzeweisen, déi am Ze-
summenhank mat der Mammerent
gemaach goufen. Fir d’éischt emol
déi vun engem Gewerkschaftspre-
sident, dee gemengt huet d’Mam-
merent wier dee gréisste Blödsinn,
deen hien a senger Gewerk-
schaftscarrière erlieft huet. Dass
seng Gewerkschaft awer mat um
Rentendësch soutz, schéngt deen
Här einfach vergiess ze hunn, an
ech hoffen, dass d’LCGB-Fraktioun
hei an der Chamber déi Meenung
vun hirem President net deelt.

Och wëll ech déi Äusserunge vun
engem Affekot, deen deem Ge-
werkschaftspresident do och nach
Recht gëtt, genau esou schaarf
zréckweisen. Deen Affekot, deen
eng Petitiounslëscht verfaasst
huet, fir dass d’Mammerent net soll
aus de Pensiounskeese bezuelt
ginn, wat eng gutt Initiativ war; eng
Initiativ, déi mer als ADR mat nach
villen anere Bierger ënnerschriw-
wen hunn. Déi Bierger a mir als
ADR hunn awer Aussoe wéi
d’Mammerent wier Blödsinn net ën-
nerschriwwen a mir distanzéieren
eis och ganz kloer vun esou Aus-
soen. Mir hunn déi Petitioun ënner-
schriwwen, fir dass d’Mammerent
net duerf aus de Pensiounskeese
finanzéiert ginn, awer net ënner-
schriwwen, fir dass deen Affekot
dës Petitioun ka benotze fir seng
perséinlech Onsënnegkeete vu
sech ze ginn.

Här President, dat gesot kéim ech
dann zu engem anere Sujet. Wann
et ëm eng Ausgabereduktioun am
Sozialberäich soll kommen, ge-
denkt d’Regierung elo endlech
dann och e seriösen Audit iwwert
d’Beschäftegungsmesuren anze-
leeden, fir emol kloer Transparenz
an dat Ganzt ze kréien, oder fäerte
mer dann net feststellen ze mus-
sen, dass dës Mesuren ënnert dem
Stréch duebel esou deier gi wéi wa

mer deene betraffene Persounen
einfach de Chômage, respektiv
den RMG géifen zougestoen? Da
bräichte mer dee ganzen Apparat
vun der Économie solidaire net,
well et ass deen, deen eis d’Suen
aus dem Kapp kascht. Well esou-
wuel iwwert d’ADEM an och iwwert
den RMG kann ee Mise au travail
pour travaux d’utilité publique oc-
troyéieren, ouni iwwer dräi Ecken
ze fueren.

Wann een d’Ligne médiane vun de
Léin hei am Land hëlt an déi op
d’Zuel vun deene Betraffenen op
d’Joer rechent, wéi wa se am Chô-
mage wieren, da kéim een op on-
geféier 30 Milliounen. D’Beschäfte-
gungsmesurë chiffréiere sech, an
dat ass kloer aus dem Budget
eraus ze gesinn, och op 30 Milliou-
nen, ouni awer d’Gemengenzou-
schléi an déi europäesch Zou-
schléi dobäi ze rechnen. Wann een
dat alles zesummenzielt, da kënnt
ee bal op 70 Milliounen. Déi Sue
wäre besser an d’ADEM respektiv
an d’Betriber investéiert, anstatt an
déi sou genannt Économie soli-
daire, iwwert déi ee geschwë keng
Iwwersiicht méi huet.

Solle vläicht nach Kierzunge bei de
Leeschtungen am Sozialberäich
vun dëser Regierung envisagéiert
ginn? Huet zum Beispill d’Regie-
rung wëlles beim Zougestoe vun
den Invaliderenten nach méi
restriktiv virzegoe wéi dat elo de
Fall ass, well d’Recommandatiou-
ne vun der EU an dem Wirtschafts-
a Sozialrot an d’Richtung ginn, mir
missten d’Leit méi laang am
Beruffsliewen halen?

Et ass erstaunlech festzestellen,
dass vun do un, dass esou Recom-
mandatioune komm sinn, d’Zuel
vun den Invaliderenten op eemol
erofgaangen ass. Ech betounen,
d’Zuel vun den Invaliderenten, well
d’Zuel vun den Invalide bleift déi-
selwecht. Just dass se keng Invali-
derent méi kréien a ganz oft wäh-
rend zwee, dräi Joer ouni Revenu
tëschent den Instanzen an de Re-
coursen hin an hier geheit ginn. An
et gëtt een de Verdacht einfach net
lass, dass déi ëmmer méi heefeg
Refusë vun den Invaliderente keng
medizinesch, mä éischter eng poli-
tesch Décisioun sinn, ebe fir vis-à-
vis vun Europa iwwert d’Käschte
vum Sozialofbau kënnen erëm eng
Kéier de schéine Männchen ze
spillen.

Här President, wëllt d’Regierung
am Transportwiese vläicht déi Pist
opgräifen, déi den Här Rapporteur
versicht huet hei opzezeechnen,
andeem e verlaude gelooss huet,
et wier net normal, dass 80% vun
de Leit souwéisou géife gratis fue-
ren. Wat fir mech net normal ass,
dat ass dass déi 20%, déi aus Be-
ruffsgrënn musse mobil sinn, mus-
se fir den öffentlechen Transport
bezuelen. Dat ass net normal, well
mer besonnesch vun de Salariéen
ëmmer méi Flexibilitéit a Mobilitéit
verlaangen. Wann d’Regierung et
net normal fënnt, dass 80% gratis
fueren, wëllt se dann de Rentner
elo hir Kaart fir gratis mam öffentle-
chen Transport ze fueren erëm
ewechhuelen? Wa se dat wëlles
huet, da soll se dat elo hei kloer
soen an net waarde bis 2006.

Den Här Transportminister huet op
jidde Fall verlaude gelooss, dass
den öffentlechen Transport misst
méi käschtendeckend ginn. Wéi
dat soll geschéien, dat weess awer
keen. De gratis Transport, deen am
Programm vun de Sozialiste
stoung, läit am ronnen Dossier, an
d’Sozialiste leien an deem Dossier
um Bauch. Wann een awer den
Trend a Richtung Sozialofbau vun
dëser Regierung gesäit, wäert dat
alt erëm eng Kéier op d’Käschte
vun deenen Äermste goen, beson-
nesch vun deene schaffende Leit.
Dat schielt sech ëmmer méi eraus.

Här President, nach e puer Wuert
zu de Recetten. Wat d’Recetten
ubelaangt, traut d’Regierung sech
vläicht fir méi Recetten eranze-
kréien, andeem se endlech dem
Multi Arcelor méi sozial Participa-
tioun ofverlaangt bei hirem Aar-
bechtsplazofbau, zum Beispill bei

der Préretraite ajustement oder bei
de Cellules de reclassement, an-
statt dass d’Sue fir d’Préretraite
ajustement ze bezuelen aus de
Pensiounskeese vum Privatsecteur
détournéiert ginn?

36 Milliounen Euro kascht d’Prére-
traite ajustement 2005, géintiwwer
vun 28 Milliounen Euro 2004. Dat
sinn 28,75% méi, déi de Lëtze-
buerger Stat muss ausginn, déi
zum gréissten Deel dozou déngen
den Aarbechtsplazofbau vun en-
ger multinationaler Gesellschaft ze
finanzéieren. An dovunner gëtt dee
gréissten Deel vun de Pensiouns-
keesen un de Fonds pour l’Emploi
iwwerwisen, obwuel dass d’Prére-
traite ajustement eng reng Be-
schäftegungsmesure ass. Wann
een déi Sue géif do loosse wou se
sinn, an zwar an de Pensiounskee-
sen, da géif de Budget vum Joer
2005 nach méi aarmséileg ausge-
sinn.

Ausser dem ADR schéngt et awer
keng Partei hei am Land ze interes-
séieren, dass déi Suen aus de Pen-
siounskeesen zweckentfriemt ginn.
Den ADR huet nämlech eng Propo-
sition de loi agereecht, fir dass
keng Sue méi aus de Pensiouns-
keese geholl gi fir d’Préretraite
ajustement ze finanzéieren. Déi
lescht Regierung huet sech do-
géint ausgeschwat, an esou wéi et
ausgesäit huet och an dëser Re-
gierung nëmmen een d’Soen, esou
dass de Renteklau nach weider
wäert goen.

Här President, da wëll ech nach e
puer Wuert verléieren iwwer aner
Dépensen am Zesummenhank mat
der éiweger Rettung vun der Sidé-
rurgie. Op meng Fro, wivill dass de
Lëtzebuerger Steierzueler fir d’Ret-
tungsmannschaften an deene
leschten dräi Jorzéngten huet mis-
sen opbréngen, konnt an der
leschter Regierung keen erausfan-
nen. Sinn et 70, 80 oder 100 Milliar-
den aler Frang? Kee weess et.
Vläicht gëtt et an dëser Regierung
een, deen dat kann zesummerech-
nen. Oder ass dat vläicht iwwer-
haapt net erwënscht, dass dat soll
eng Kéier zesummegerechent ginn
an dass emol eng Kéier Klorheet
doriwwer geschafe gëtt?

Am Budget 2005 op jidde Fall ginn
d’Statsdépensen am Zesummen-
hank mat der Sidérurgie opgezielt.
Fir ausseruerdentlech Aarbechte
650.000 Euro; 2004 waren et der
450.000. Fir de Chômage partiel al-
ternatif, ech huelen un dass domat
d’Cellules de reclassement, den
CDR gemengt ass, sinn dat 17 Mil-
liounen Euro; 2004 waren et nëm-
men 10,12 Milliounen. Dozou ass
awer Folgendes ze bemierken: Ab
2005 solle 600 Sidérurgisten an
den CDR integréiert ginn; en CDR,
dee massiv vum Steierzueler matfi-
nanzéiert gëtt. Da sollen awer ab
2005 213 Sidérurgisten aus engem
Wierk, wat am Frankräich zouge-
maach gëtt, an den Arcelor-Wier-
ker hei am Land iwwerholl ginn;
dat, well dat esou mat de Gewerk-
schaften engersäits ofgemaach
war, awer och well de franséische
Stat d’Gesetz iwwert d’Modernisa-
tion sociale verfaasst huet, un
Hand vun deem d’Multië gezwon-
ge gi fir déi Leit, déi se op engem
Site entloossen, mussen erëm in-
tern bei sech beschäftegen.

De franséische Stat schreift eis al-
so iwwer Arcelor a mam Accord
vun de Gewerkschafte vir, wie mer
hei am Land musse beschäftegen.
213 Leit kommen aus Frankräich
op fest Poste bei Arcelor an de Lët-
zebuerger Steierzueler muss déi
Leit mat finanzéieren, déi doduerch
am CDR placéiert an hin an hier
geheit ginn an esouguer och nach
un aner Entreprisë verléint ginn.
Dat ass e Skandal an domat si mer
als ADR op kee Fall d’accord a mir
fuerderen d’Regierung op dofir ze
suergen, dass déi puer Aarbechts-
plazen, déi mer hei am Land nach
schafen, dann och vu Leit besat
ginn, déi op Arcelor beschäftegt
sinn, respektiv op eisem Aar-
bechtsmaart zur Verfügung stinn.
Dat ass eis Flicht a Schëllegkeet,
an net eis vum franséische Stat vir-
schreiwe loossen, wie mir op eisen

MERCREDI, 8 DÉCEMBRE 2004 12 E SÉANCE www.chd. lu

126



Arcelor-Wierker ze beschäftegen
hunn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Här President, 2005 ginn insge-
samt 53,735 Milliounen an d’Sidé-
rurgie investéiert géintiwwer
38,655 Milliounen 2004. Dat ass
eng Steigerung vun 39%. Dem Stat
seng Aktië bei Arcelor hu momen-
tan eng Valeur marchande vu 470
Milliounen Euro. 13 Milliounen Euro
Dividende soll de Stat doriwwer
vun Arcelor viraussichtlech 2005
ausbezuelt kréien. Dat heescht al-
so, dass de Stat véier emol esou
vill an Arcelor investéiert wéi e
schlussendlech erauskritt, on-
ofhängeg natierlech vun de Steier-
recetten, déi de Stat iwwert d’Rete-
nue à la source beim Ausbezuele
vun den Dividenden un d’Aktionä-
ren encaisséiert.

Et wier also nëmmen normal, dass
Arcelor méi eng grouss sozial Par-
ticipatioun géif opbréngen. Leider
ass et esou, dass elo nach kee
wëllt matdeele wivill Arcelor zum
Beispill bei der Préretraite bäileet,
respektiv beim CDR. Dës Nouvelle
solle mer eréischt d’nächst Joer
vun der Tripartite matgedeelt
kréien. D’Zuelen am Budget
schwätzen awer eng ganz kloer
Sprooch, a wat fir eng Richtung
dass et geet. Arcelor brauch net
méi bäizeleeën, ech géif éischter
soen am Contraire, se brauch nach
manner bäizeleeën.

Dat heescht also, wann et drëm
geet fir déi Kleng ofzezocken,
dann huet dës Regierung Courage.
Wann et awer drëm geet fir sech u
grouss Lobbyen aus der Wirtschaft
erunzetrauen, fir och deenen eng
sozial Participatioun ofzeverlaan-
gen, da läit d’Box erof.

Dat gesot, soen ech Iech Merci, an
ech géif dann och hei nach zwou
Motiounen deponéieren.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant la tendance à la ré-
gression des recettes générées
par l’impôt sur le revenu des col-
lectivités;

- considérant qu’une ventilation du
produit de l’impôt sur le revenu des
collectivités selon les secteurs
d’activité ou la taille des entre-
prises concernées serait précieuse
dans une appréciation approfondie
de l’assise et des perspectives de
cette recette fiscale;

- considérant que les administra-
tions fiscales ne sont pas en me-
sure de fournir des informations
détaillées sur la composition des
recettes fiscales et surtout des
ventilations détaillées du produit
des principaux impôts directs;

- considérant que des prévisions
fiscales fiables doivent être basées
sur une information précise de la
structure du produit fiscal actuel;

invite le Gouvernement à

- doter les administrations fiscales
et notamment l’administration des
contributions directes des moyens
nécessaires à pouvoir assurer une
analyse approfondie des recettes
fiscales.

(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- considérant que le budget des re-
cettes est constitué à raison de
98,93% de recettes courantes qui
s’élèvent à 6.828,7 millions d’euros
et dont 6.556,4 millions d’euros
proviennent des recettes fiscales;

- considérant l’inexistence au sein
des administrations fiscales d’un
département spécialisé dans la
lutte contre la fraude fiscale;

- considérant que «l’inégalité de-
vant la fraude est la source fonda-
mentale de l’inégalité devant l’im-
pôt»;

invite le Gouvernement à

- créer un service spécialisé com-
mun aux administrations fiscales
chargé de lutter contre la fraude
fiscale.

(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Da komme mer zum
leschte Riedner vun haut, dem ho-
norablen Här Roger Negri. Duerno
maache mer Schluss a fuere muer
de Mëtteg weider mat der Madame
Mutsch, dem Här Henckes an dem
Här Bodry.

Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Minister,
Dir Dammen an Dir Hären: „Les
transport publics: un demi-milliard
d’euros“, steet fettgedréckt op der
Säit 30 als Titel vum Budgetsrap-
port.
Als laangjähregen an iwwerzeegte
Verfechter vum öffentlechen Trans-
port mécht dësen Ausruff mir be-
sonnesch Freed. D’Progressioun
vun de Kreditter an dësem Beräich
beweisen nämlech de Wëlle vun
dëser Regierung, dee sou genann-
ten Transport en commun als reell
Alternativ zum private Stroossever-
kéier ze établéieren. An dëse Wël-
len ass aus verschiddene Grënn ze
begréissen.
Dofir géif ech hei gären zwee
Punkte besonnesch ënnersträi-
chen. Éischtens ass méi öffentle-
chen Transport gutt fir eis Ëmwelt.
Déi lescht Zäit hunn d’Diskussiou-
ne sech an dësem Beräich dorop
konzentréiert, wéi vill Suen néideg
si fir de Finanzement vun de Kyoto-
Mechanismen ze assuréieren a
wou mir déi Suen hierkréien. Mir
sollten awer net vergiessen, dass
den Développement durable net
nëmmen eng Saach vu Suen ass,
net einfach eng Fro vu Kompensa-
tiounsinstrumenter fir Quoten anze-
halen. Et geet och hei ëm eis Ëm-
welt, ëm déi Loft, déi mir an eis
Kanner Dag fir Dag anootmen, an
et geet drëm eis Zukunft nohalteg
ze gestalten an d’Liewensqualitéit
fir eis Kanner ofzesécheren. Dofir
ass d’Verbesserung vun der Offer
am Beräich vum öffentlechen
Transport en onverzichtbaart Ins-
trument fir schiedlech Emissiounen
ze reduzéieren.
Zweetens ass méi öffentlechen
Transport gutt fir eis Mobilitéit. Jo,
Stroosse musse sinn. Eng perfor-
mant Wirtschaft brauch eng ade-
quat Stroosseninfrastruktur. Mä mir
wëssen awer och, dass méi Stroos-
sen net nëmmen onbedéngt man-
ner Stau heeschen. D’Rechnung
ass e bësse méi komplex.
Am Gesetzesprojet iwwert de Bud-
get erënnert d’Regierung un d’Am-
bitioun bis 2020 den Taux vum öf-
fentlechen Transport um Gesamt-
verkéier op e „modal split“ vu 25%
ze établéieren. Et wär gutt, wann
dësen Taux nach éischter kënnt er-
reecht ginn, mä dëst ass nëmme
méiglech wann déi nei Schinnenin-
frastrukturen zügeg realiséiert
ginn.
An dësem Kontext géif ech och gä-
re kuerz op dem Rapporteur seng
Aussoen zum Käschtepunkt vum
öffentlechen Transport agoen. Na-
tierlech kascht en efficacen an at-
traktiven öffentlechen Transportré-
seau de Stat Suen, mä mir sollten
awer net vergiessen, dass och de
privaten Autosverkéier all Steier-
zueler eppes kascht. Stroosse
bauen an a guddem Zoustand
erhale kascht Geld. Verkéiersacci-
denter op eise Stroosse kaschte vill
ze vill oft jonk Liewen.
Dofir sinn ech frou, dass de Budget
vum Transportministère Subsiden
an Héicht vun 250.000 Euro vir-
gesäit fir Gemengen, déi de Late
Night Bus organiséieren.
Am Stau stoe kascht och, an zwar
net nëmmen Nerven. A sengem
grénge Buch vun 1995 „Vers une
tarification équitable et efficace
dans les transports“ schätzt
d’Kommissioun de Käschtepunkt
vun der Iwwerlaaschtung vum
Stroossennetz an den euro-

päesche Länner op 2% vum PIB
vun der EU. Wa mir déi Rechnung
fir Lëtzebuerg géinge maachen,
dann hätten d’Stauen am Stroosse-
verkéier eis 2003 ronn 480 Milliou-
nen Euro kascht. Dat heescht, on-
geféier deeselwechte Montant, dee
mir d’nächst Joer insgesamt fir den
öffentlechen Transport wëllen aus-
ginn.
An domat géing ech dann och gä-
ren elo op d’Investissementspolitik
vun der Regierung ze schwätze
kommen. An deene leschte Joren
hu mir oft gesot, dass de Stat grad
a méi more Jore gefuerdert ass
den Invest héich ze halen, fir d’Pri-
vatwirtschaft ze ënnerstëtzen an
erëm unzekuerbelen. Dat war a
bleift eis Meenung. An dëse Wël-
len, d’Investissementer weider
héich ze halen, fënnt een am Ge-
setzesprojet erëm mat geplangten
Investissementsausgabe vun iw-
wer 800 Milliounen Euro, dat
heescht 10,8% vun de Gesamtdé-
pensë vum Stat.
Mir hunn awer och ëmmer erëm
monéiert, dass a moren Zäite muss
opgepasst ginn, a wéi enge Beräi-
cher an a wéi engem Ëmfang d’fi-
nanziell Mëttelen agesat ginn. Do-
zou sti mir haut nach vill méi, och
wann déi wirtschaftlech Prognosen
erëm méi roseg ausgesinn.
Iwwregens géif ech hei och gären
drun erënneren, dass d’Fragilitéite
vun eise Statsfinanzen, déi de Bud-
getsrapporteur richtegerweis a
sengem Bericht ënnersträicht, net
nei sinn. Schonn 1996 ass an dë-
ser Enceinte gewarnt gi virum Mo-
nolithismus vun eise Recetten am
Beräich vun der Kierperschafts-
steier. Schonn 1996 ass op déi
spezifesch Problemer higewise gi
vun eiser Wirtschaft, déi fir hire
Wuesstem méi Aarbechtskräfte
brauch, wéi der hei am Land ze
fanne sinn. Dës Punkte sinn 1996
am Kader vun engem Budgetsrap-
port opgezeechent ginn, an zwar
vum heitege Wirtschaftsminister.
Mä zréck zu eisem Thema. Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Evolutioun vun
den Investissementsfonge weist
kloer, dass et vum nächste Joer un
net méi ouni Empruntë geet, wa mir
an de schwaarzen Zuele wëlle blei-
wen. Och wann et stëmmt, dass
am Vergläich zu anere Länner dem
Lëtzebuerger Stat seng Verschol-
dung minimal ass, sollte mir mam
Instrument vun den Empruntë ganz
virsichteg ëmgoen, well mir wës-
sen och, dass mir net méi wéi an
der Vergaangenheet op grouss
Plus-valuen ziele kënnen, och net
wann d’Wirtschaftssituatioun sech
géing nohalteg verbesseren.
De Budgetsminister huet zum Bud-
get 2005 d’lescht Woch gesot,
dass et wichteg ass eis Dépensë
bei den Investitiounen ze plafon-
néieren, fir dem Stat eng Marge de
manœuvre ze garantéieren.
Wat d’Investissementsausgabe
vum Stat betrëfft, géing ech bäifü-
gen, dass et net nëmme wichteg
ass eis Ausgaben ze plafonnéie-
ren, mä dass mir onbedéngt Priori-
téite musse setzen, an zwar déi
richteg.
Wa mir et mam Konzept vum IVL a
vun enger nohalteger Entwécklung
an eisem Land eescht mengen, da
muss op jidde Fall an d’Schinn in-
vestéiert ginn. D’Prioritéite si fol-
gend, déi ech hei och ganz kloer
wëll nennen.
Éischtens de Raccordement vum
Kierchbierg mat Train/Tram un
d’Dummeldénger Streck, an enger
éischter Phas bis bei den Utopolis
an da weider bis un déi nei Aéro-
gare, ouni an dësem Kontext deen
absolut noutwendegen zweete Via-
duc vun der Polvermillen am Nor-
dausgank vun der Gare Lëtze-
buerg ze vergiessen. Ouni d’Iddi
vum BTB aus den Aen ze verléie-
ren, dat heescht ouni ëmzeklamme
vum ganzen Eisebunnsnetz, an
d’Polyzentre vun eiser Haaptstad

iwwert d’Schinn ze fueren, sinn ech
perséinlech fest dovunner iwwer-
zeegt, dass duerch eng séier Mise
en service vun Train-tramë vun der
Gare Lëtzebuerg bis op de Kierch-
bierg bei den Utopolis mir hei zu
Lëtzebuerg duerch dës Realisa-
tioun e wierklech echte Quante-
sprong am Beräich vum öffentle-
chen Transport maache kënnen an
et domat och wierklech zu engem
Ëmdenken am Benotze vum öffent-
lechen Transport hei am Land
wäert kommen.

Zweetens. Des Weideren ass
d’Mise à double voie vun der Linn
Péiteng-Lëtzebuerg eng weider
grouss Prioritéit, well déi aktuell ee-
gleiseg Streck Retarden um gan-
zen Eisebunnsréseau generéiert.

Drëttens ass de Projet vun enger
neier Eisebunnsgare op Esch-
Belval enorm wichteg fir hei vun
Ufank un am Sënn vum IVL op den
öffentlechen Transport ze setzen,
an net erëm wann et ze spéit ass,
mä zäitgläich mat der Konstruk-
tioun vun de Gebailechkeete vun
dësem fir eist Land esou wichtege
Projet op de Frichë vu Belval. Dëst
soll awer net heeschen, dass d’In-
vestissementer am Stroossebau
solle gestoppt ginn.

Déi Projeten, déi an deem Beräich
initiéiert gi sinn, solle fäerdeg ge-
stallt ginn, mä mir sollen awer net
ufänken un neie Saachen ze dokte-
ren ier dat, wat mir amgaange sinn
ze bauen, fäerdeg ass. Dat ass no-
tamment de Fall fir d’Nordstrooss.
Mir sinn eis viru Joren…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Déi ass an zéng Joer
nach net fäerdeg.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Ge-
nau dat. Mir sinn eis viru Joren an
no laangem Hin an Hier eens ginn,
dass mir d’Ostvariant duerch de
Gréngewald géinge bauen. Dat
solle mir dann och elo duerchzéi-
en. Iwwert de finale Käschtepunkt
vun dëser Strooss wäert op dëser
Plaz nach öfters geschwat ginn. Do
maache mir eis all näischt vir.

Aus eben net zulescht dëse
Käschtegrënn soll awer net erëm
dauernd iwwer eng Westtangente
debattéiert ginn, well déi ass am
Kader vun deene richtegen nohal-
tege Prioritéiten, déi mir jo wëlle
setzen, net ze finanzéieren. Realis-
tesch ass et éischter hei, un eng
sënnvoll Ubannung vun de Centres
d’activité zu Kielen an zu Mamer un
d’Haaptstroossen ze denken. An
dësem Zesummenhang géing ech
och hei gären nohaken, dass
d’Kompensatiounsmoossnamen,
déi am Kader vum Bau vun der
Nordstrooss virgesi waren, endlech
Realitéit ginn. Dëst ass en Engage-
ment, wat am Gesetz steet, an da
solle mer eis och dorunner halen.

E weidere Beräich, dee mir wierk-
lech um Häerz läit, ass dee vun der
Schoul. Mir hunn an deene leschte
Legislaturen, an d’Chantiere sinn
zum Deel nach gutt sichtbar, vill In-
frastrukture geplangt a gebaut. In-
frastrukturen, déi besonnesch fir e
Land, dat international ausgeriicht
ass, immens wichteg sinn. An dat
wäert eisem Land souwuel wäh-
rend dëser Présidence wéi och
2007, wou Lëtzebuerg europäesch
Kulturhaaptstad ass, besonnesch
zegutt kommen. Am Allgemenge
gehéieren zur Liewensqualitéit net
nëmmen eng Aarbechtsplaz an en
Daach iwwert dem Kapp, mä och
d’Kultur, d’Fräizäit an de Sport. Mat
all deem wat mir an dëse Beräicher
fäerdeg bruecht hunn ass et awer
traureg, dass grad eis Kanner nach
zum Deel a Containere musse sët-
zen, well et net genuch Schoulge-
baier gëtt a well hir Klassesäll deel-
weis délabréiert sinn.

Mir schwätzen hei stänneg iwwer
eis Zukunft, iwwert d’Zukunft vu
Lëtzebuerg, d’Kanner sinn déi Zu-
kunft. Eise Fraktiounspresident Ben
Fayot huet Iech jo am Kader vun
dëser Debatt Projeten opgezielt,
déi do sollen a musse realiséiert
ginn. Hei muss also ganz schnell
eppes geschéien. Virsiichteg mat
eisen Euroen ëmgoen heescht och
d’Käschte vun eise Bauten ze kon-

trolléieren; de Budgetsminister
huet et gesot bei der Budgetspre-
sentatioun. De Bauteminister huet
et och schonn zegmol gesot an de
Budgetsrapporteur ënnersträicht et
och a sengem Rapport: Mir musse
méi schnell a méi käschtegënsch-
teg bauen.
Dépassementer, esou wéi mer se
elo kierzlech bei verschiddene
Bauprojeten haten, dernier en date
d’Cité judiciaire mat 36 Milliounen
Euro, sinn net akzeptabel. An zwar
net, well de Stat elo manner Suen
huet, mä well et dem Stat seng
Flicht ass responsabel mat Steier-
gelder ëmzegoen. Aus därsel-
wechter Iwwerleeung eraus mus-
sen, an dat ass och scho vu villen
Acteuren ënnerstrach ginn, d’Fol-
gekäschte vun eise Baute besser
ageschat ginn.
Wéi schonn ufanks erwähnt, huet
de Budgetsminister a senger Ried
vum néidege finanzielle Spillraum
geschwat, deen der Regierung er-
labe soll nei Aufgaben ze erfëllen.
De Finanzement vun de Kyoto-
Mechanismen ass hei e gutt Bei-
spill. No enger Ulafphas 2005 sinn
nämlech tëschent 2006 an 2008
Dépensë vun duerchschnëttlech
30 Milliounen Euro pro Joer virge-
sinn, kee gerénge Käschtepunkt
also. An dësem Kontext géing ech
awer gären ënnersträichen, dass
dësen neie Fong net einfach en
Instrument ass fir eis fräizekafen.
De Fong kann a soll Projeten a Pro-
grammer ënnerstëtzen, déi sech
als Zil gesat hunn déi schiedlech
Emissiounen ze reduzéieren.
An hiren Avisen hunn notamment
de Statsrot an d’Chambre des Em-
ployés privés an dësem Kontext
d’Regierung opgeruff, hir Efforten
am Beräich vum öffentlechen
Transport a vum Energie spuere
bei Baumoossnamen ze verstäer-
ken. Dëse Recommandatioune
kann ech nëmmen zoustëmmen a
mir wäerten eis staark maachen, fir
dass si och beim zoustännege Mi-
nister a beim Rescht vun der Re-
gierungséquipe gutt ukommen.
Ofschléissend géif ech dann nach
gären e puer Reflexioune mat Iech
deelen am Kader vun den Investis-
sementer iwwert d’Roll zwëschent
dem Stat an de Gemengen als Mo-
tor vun eiser Ekonomie. Wann an
deene leschte Méint a Joren d’Car-
nets de commandes vum Bausec-
teur a vum Handwierkssecteur am
Allgemengen net iwwerméisseg
ënnert dem Ralentissement écono-
mique gelidden hunn, da war dat
och haaptsächlech, well niewent
dem Stat d’Gemengen nach eng
ganz Rei Infrastrukturprojete ge-
plangt an duerchgefouert hunn.
Quand la construction va, tout va.
Un där Maxime huet sech nach
näischt geännert. Wat fir de Stat
gëllt, gëllt natierlech genausou um
Gemengeplang. D’Sue musse méi
effizient agesat ginn, gläichzäiteg
musse mir awer och sécherstellen,
dass d’Gemenge vum Stat déi ap-
propriéiert Mëttele kréie fir hir Mis-
siounen duerchzeféieren. Dofir
sollte mir dës méi schwiereg finan-
ziell Situatioun ausnotze fir wierk-
lech eng Zukunftsvisioun festzeha-
len a konsequent ëmzesetzen.
Wat soll de Stat maachen, wat ass
d’Aufgab vun de Gemengen a wéi
garantéiere mir dee beschtméigle-
chen oder deen effizientesten Ëm-
gang mat de Contributioune vum
Steierzueler? Dat sinn déi Froen,
déi elo musse beäntwert ginn, an
dofir invitéieren ech Iech elo
schonn en faveur vun der Zukunfts-
resolutioun ze stëmmen, déi d’Ma-
joritéitsfraktiounen am Kader vun
dëser Budgetsdebatt presentéiert
hunn.
Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Domat si mer um Enn vun
der Sitzung ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass mar de Mëtteg um hall-
wer dräi an do schléisse mer d’De-
batte fir de Budget of a kommen
och zu de Voten.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
18.33 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Deen éischte Punkt um Ordre du
jour vun haut de Mëtteg ass den
Dépôt vun enger Proposition de loi.
Här Paul-Henri Meyers, Dir hutt
d’Wuert.

1. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Merci, Här President. Mir
hunn am Dezember 2003 den Arti-
kel 114 geännert an doduerch
mussen och dräi aner Artikelen an
der Verfassung geännert ginn an
d’Renvoien op den Artikel 114
geännert ginn. Ech géif déi Propo-
sition de loi am Numm vun der Ver-
fassungskommissioun hei dé-
poséieren.

- Proposition de loi N°5414 portant
révision des articles 37, alinéas 2
et 6, 51, paragraphe (3) et 107, pa-
ragraphe (4) de la Constitution

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Déi Propositioun gëtt un
déi zoustänneg Chamberkommis-
sioun weidergereecht.

2. 5410 - Proposition de
révision de l’article 51,
paragraphe (7) de la
Constitution
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vun haut de
Moien huet d’Presidentekonferenz
virgeschloen, de Révisiounsvir-
schlag iwwert den Artikel 51, Para-
graph 7 vun der Verfassung, deen
den Här Gast Gibéryen den 1. De-
zember déposéiert huet, fir receva-
bel ze erklären.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Dann ass dat also esou décidéiert.

D’Madame Lydie Err huet de 6. De-
zember eng Drénglechkeetsfro iw-
wert de Projet de Convention vum
Europarot géint de Mënschenhan-
del gestallt. Ech weess net, et ass
elo schwiereg fir elo scho mat där

Fro do unzefänken, vu datt d’Re-
gierung nach net present ass.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
hat d’Impressioun wéi wa gëschter
zwëschent der Ministesch an dem
Justizminister ofgemaach gi wier,
de Justizminister géif mer drop änt-
werten, well dee souwisou kënnt.
Dee misst all Moment ënnerwee
sinn.

■ Une voix.- Hien ass do.

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass de Greffe der Chamber
zoukomme léisst, datt d’Chamber
géint hallwer dräi hir Sitzung
ufänkt, mä elo, mengen ech, kéinte
mir dat da maachen. Madame Err,
ech géif Iech bieden Är Fro dann
ze stellen.

3. Question urgente
N°205 de Mme Lydie Err
relative au projet de
Convention du Conseil
de l’Europe sur la lutte
contre la traite des
êtres humains

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hunn eng
Fro gestallt un d’Ministesch vun der
Egalitéit, mä eigentlech wieren och
dräi Ministeren zoustänneg fir
dorop ze äntweren, ënner anerem
de Minister vun de Finanzen a vum
Budget, deen haut ugeschwat ass
als Justizminister, a vu dass et ëm
eng international Konventioun
geet, wier eigentlech och den Aus-
seminister iergendwéi betraff. Dofir
maachen ech ganz kuerz e Ré-
sumé ëm wat et geet.

Et gëtt de Moment am Europarot
eng Konventioun ausgeschafft fir
de Kampf géint de Mënschenhan-
del ze behandelen. Et gëtt schonn
aner international Konventiounen
zu dësem Sujet, notamment an der
lescht de Protocole de Palermo,
mä d’Spezialitéit vun dëser Kon-
ventioun ass eben, dass de Mën-
schenhandel hei soll traitéiert ginn
aus der Optik vum Opfer. Dat ass
nei, well bis elo ass en ëmmer
nëmme behandelt ginn aus der
Optik vun der Verbriechens-
bekämpfung.
Déi zwou mussen natierlech ze-
summe goen, allerdéngs war et be-
dauerlecherweis elo esou, dass wa
Mënschenhandel festgestallt ginn

ass, da sinn déi Fraen, well
meeschtens gi Frae gehandelt,
ausgewise ginn, well se eventuell
eppes an hire Pabeieren net an der
Rei haten, an domadder war am
Fong all Poursuite vum Auteur on-
méiglech gemaach, well ebe keen
Zeie méi do war, fir déi Saachen do
virunzedreiwen.

Dofir ass et ganz kloer esou, dass
déi Konventioun hei e Plus ass par
rapport zu deem wat mer elo hunn,
awer nëmmen dann, wann dat
drastoe kënnt, wat ënner anerem
d’Egalitéitskommissioun aus dem
Conseil de l’Europe speziell an dë-
sem Comité de rédaction gefrot
huet. Dat heescht éischtens emol
d’Feststellung, dass Mënschen-
handel u sech eng Violatioun vun
de Mënscherechter ass, dass dat
prioritäert Objektiv vun dëser Kon-
ventioun sollt den Opferschutz
sinn, dass wann een Opferschutz
wëllt valabel maachen, da mussen
déi Opfer vun deem Mënschen-
handel eng Zäit laang kënnen op
där Plaz bleiwen, wou se festgeholl
gi sinn, och wa se irregulär even-
tuell am Land sinn, fir hinnen Zäit
ze loosse sech opzebauen an zu
enger Décisioun ze kommen, ob
oder ob se net wëllen als Zeien a
gegebenenfalls an engem Prozess
aussoen.

Sollte se jo soen, muss natierlech e
speziellen Zeieschutzprogramm
gemaach ginn, well wéi mir alle-
guerte wëssen ass et net par ha-
sard, wou bis elo nach keng Affä-
ren an dësem Beräich geholl gi
sinn, ganz einfach well et geféier-
lech ass als Opfer an esou enger
Geschicht, wou international Ré-
seauë vu Krimineller operéieren,
matzemixen.

Dofir mäi Wonsch oder meng Fro
un d’Lëtzebuerger Regierung.
Éischtens vun e Méindeg u bis dë-
se Freideg soll déi Konventioun elo
fäerdeg gestallt ginn: Wien, ech
mengen net vun de Persounen, mä
wat fir ee Ministère vertrëtt Lëtze-
buerg an dëse Saachen a wéi steet
Lëtzebuerg zu deenen Amende-
menten, déi ënner anerem vun
deem spezielle Comité do propo-
séiert gi sinn, déi effektiv drop aus-
ginn, fir virun allem den Opfer-
schutz an dëser Konventioun ze
verbesseren?

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. D’Wuert huet elo den Här
Justizminister, den Här Luc Frie-
den. Här Justizminister.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech kann
der Madame Err soen, datt wann
och vum Inhalt hier e puer Ministe-
ren zoustänneg sinn, esou ass et
meng Vertriederin vum Justizmi-
nistère, déi an deene Verhandlun-
gen zu Stroossbuerg dës Woch
ass. Dofir sidd Dir also op dee
Richtege gefall, och wann ech als
Budgetsminister de Mëtte wéinst
deem zweete Punkt um Ordre du
jour hei sinn, esou ass et eng Ver-
triederin aus mengem Ministère,
déi de Lëtzebuerger Stat an deene
Verhandlunge vertrëtt.

Dat ass och normal a richteg, well
et sech heibäi ëm e juristeschen
Text handelt, deen am Kontext vun
dem Mënschenhandel ass, an de
Mënschenhandel a sengen zwee
Aspekter. An déi zwee Aspekter,
Dir hutt dat gesot, si wichteg, vum
Affer hier gekuckt a vum Täter hier
gekuckt, ginn zu Lëtzebuerg am
Justizministère gemaach, woubäi
ech wëll preziséieren, datt ech an
där Problematik op enger Linn mat
der Madame Minister vun der Éga-
lité des chances total leien. Duerfir
kann ech och an hirem Numm
soen, datt d’Orientatioune vun dee-
nen Amendemente vun der Egali-
téitskommissioun vun dem Europa-
rot d’Zoustëmmung vun der Lëtze-
buerger Regierung fannen.

Op deem Haaptpunkt, deen och
an Ärer Fro stoung, nämlech datt
de Mënschenhandel géif uner-
kannt ginn als eng Violatioun vun
de Rechter vun der Persoun, déi
Fro ass virgëschter zu Strooss-
buerg diskutéiert ginn, do huet
d’Lëtzebuerger Regierung sech
dofir ausgeschwat a souwäit ech
informéiert sinn huet sech eng Ma-
joritéit vun de Länner och deem ral-
liéiert, net all, mä esou datt dat och
misst an där Form an där Konven-
tioun zréckbehale ginn.

Ech mengen, datt et richteg ass,
datt een de Mënschenhandel, wat
e schrecklecht Verbriechen ass,
muss mat aller Vehemenz bekämp-
fen a sech dofir och op der Säit
vum Affer Mëttele muss ginn, fir
d’Affer ze schützen, dem Affer ze
hëllefen an d’Affer dozou kënnen
ze bréngen, datt et och an der
Strofverfollegung hëlleft.

Dofir erënneren ech drun, datt ech
als Justizminister en Afferschutz-
gesetz an dësem Parlament
abruecht hunn, wat leider nach net
aviséiert ass vum Statsrot, an
deem ënner anerem virgesinn ass,
datt d’Affer kann eng Autorisation
de séjour kréien, fir em ebe just ze
erlaben an der Legalitéit do ze sinn
an doduerch kënnen ze kooperéie-
re mat den Autoritéiten, mä fir sech
selwer no där schrecklecher Expe-
rienz, déi d’Affer gemaach huet,
och kënnen erëm als Mënsch op-
zebauen. Ech hoffen duerfir, datt
dee Projet de loi ka gestëmmt ginn.

Dat ass iwwregens deen nämlech-
te Projet de loi an deem eng extra
Regelung virgesi war fir den Zeie-
schutz, eng Regelung, déi zu viller
Kritik an dësem Haus vu verschid-
dene Säiten, och vun Ärer Frak-
tioun, der sozialistescher Fraktioun,
gefouert huet. Doriwwer kann een
diskutéieren, mä ech mengen, an
dat soen och déi aner Länner an
Europa, déi sech eng Zeieschutz-
regelung ginn hunn, datt ee kaum
do derlaanscht kënnt, mä doriwwer
diskutéiere mer da le moment ve-
nu, wa mer dee Projet de loi an der
Chamber hunn.

Ech hoffen op d’mannst, an ech
weess, datt Dir fir dee Projet de loi
Iech och ausgeschwat hutt, datt
mer geschwënn eng Kéier an dë-
sem Haus zu där Diskussioun kom-
men.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Frieden. Mir fueren haut de
Mëtteg weider mat eisen Debatten
iwwert de Statsbudget fir d’Joer
2005. Et sinn nach ageschriwwen
als Riedner: d’Madame Lydia
Mutsch fir 20 Minutten an den Här
Jacques-Yves Henckes fir 15 Mi-
nutten. Dono kënnt d’Regierung zu
Wuert. Ech denken, dass de Justiz-
a Budgetsminister nach eng Kéier
hei Stellung hëlt zu deenen Inter-
ventiounen, déi mer haten; an da
komme mer zum Vote iwwert de
Budget fir d’Joer 2005.

D’Wuert huet elo déi honorabel Ma-
dame Lydia Mutsch. Madame
Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

4. 5353 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2005
Discussion générale (suite)

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, Här Budgetsmi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären,
de 6. Mee 2004 gouf eng Länner-
konventioun tëschent Lëtzebuerg a
Frankräich ënnerzeechent. Den
Objet, an ech zitéieren aus där
Konventioun: «un pôle de dévelop-
pement et de recherche de niveau
international», «construction d’un
véritable pôle de compétitivité à
composante transfrontalière», «dé-
veloppement d’activités écono-
miques nouvelles et de nouvelles
coopérations dans les secteurs de

l’enseignement supérieur, de la re-
cherche et de la culture»; dem Här
Grethen kommen déi Saache be-
stëmmt bekannt vir, well hien huet
se deemools mat ënnerzeechent.

D’Instrument: d’Verschiebung vun
de Lännergrenzen duerch en
Echange vun Terrainë fir d’Uban-
nung vun där gréisster Friche am
Süde vu Lëtzebuerg (insgesamt
sollen an där Regioun 650 Hektar
enger Neinotzung zougefouert
ginn) u Frankräich ze erméigle-
chen, notamment iwwert déi ge-
plangte Liaison Micheville, d’Scha-
fung vun enger neier Gare Belval-
Usines an engem groussen Op-
fänkparking op Lëtzebuerger Säit.

Bon, elo komme Verschiebunge vu
Landesgrenze relativ seele vir, also
muss et sech ëm e besonnesche
Projet handelen. Dat ass och de
Fall. Rieds ass hei vum Projet
Esch-Belval, dem, wéi déi viregt
Regierung et oft betount huet, Pro-
jet phare vun der Neinotzung vun
Industrieflächen am „public-private
partnership“ mat iwwer 20.000 ge-
plangten Aarbechtsplazen; engem
Projet, deen de Strukturwandel vun
enger ganzer Regioun mat géing
alauden, duerch: eng Dezentrali-
séierung vu staatlechen Infrastruk-
ture mat enger finanzieller Gesamt-
envergure op 10 bis 15 Joer vun
insgesamt enger Milliard Euro;
d’Implantatioun vun enger Univer-
sitéit fir Wëssenschaft a Fuer-
schung; Wunnraum fir iwwer 7.000
Mënschen; Kultur- a Fräizäitinfra-
strukturen; urbanisteschem Ge-
samtkonzept; privaten Investoren,
zum Beispill d’Dexia-BIL; an dat
Ganzt IVL-kompatibel an nohalteg.

D’Gesamtanzuchsgebitt zielt
schonn haut 240.000 Awunner ron-
derëm déi zwielef Pro-Sud-Gemen-
gen an déi 29 Gemengen am fran-
séische Grenzgebitt. An zéng Joer
wäerten et rezente Schätzungen no
opgrond vun der demographe-
scher Entwécklung an dem erwaar-
tenen Impakt vu Belval no bei
300.000 sinn, dat sinn der vill. De
wirtschaftlechen Impakt ass also
net ze ënnerschätzen.

Dofir am Kader vun dëse Budgets-
débaten: Wou si mer drun? Wat
steet am Budget? Sinn d’Frichen
nach ëmmer eng Prioritéit vun der
neier Regierung? Erënnert Der
Iech, d’Gesetz vum 25. Juli 2002,
de Fonds Belval gëtt geschaf fir
d’Projete vum Stat um Site Belval
ze realiséieren? Haut beschäftegt
dësen Établissement public mat
engem initiale Kapital vun 3,5 Mil-
liounen Euro iwwer 20 Leit. Eng dy-
namesch Equipe, déi scho vill Op-
weises huet, ech hunn et schon oft
hei gesot an anerer viru mir och.

An deem Zesummenhang wéilt ech
nach eemol drun erënneren, dass
d’Cour des Comptes och Op-
schloss iwwert d’Annuitéite vun der
Loi de garantie an d’Engagemen-
ter vum Fonds Belval verlaangt, déi
net bei de Fonds-spéciauxen op-
gefouert ginn.

Dann d’Gesetz vum 15. Mee 2003,
d’Rockhal gëtt elo definitiv gebaut
fir eng Gesamtzomm vu ronn 29,6
Milliounen Euro an d’lescht Hürd
am Budget 2005. Den 22. Juni
d’nächst Joer geet se op.

An d’Loi de financement vum 12.
Dezember 2003 fir maximal 85 Mil-
liounen Euro Surfacen a Gebai-
lechkeeten um Site Belval an de
Besëtz vum Stat ze bréngen an an
de Budgetsjoren 2004 an 2005
stinn op engem Gesamtartikel fir
d’Entwécklung vun de Frichë 15
respektiv 10 Milliounen Euro.

An der Maach si weiderhin d’Stabi-
lisatioun fir déi zwee Héichiewen,
d’Weiderdreiwe vum Centre natio-
nal de la culture industrielle, 7,5
Milliounen am Budget 2005, d’Gare
Belval-Usines, d’Statsarchiven als
en Deel vum Gesamtensembel,
d’Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation fir maxi-
mal 84,2 Milliounen Euro, 8,28 Mil-
lioune stinn am Budget 2005,
d’Konstruktioun vun engem Gebai
fir de Centre de recherche Gabriel
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Lippmann fir maximal 11,3 Milliou-
nen Euro an 2,78 stinn der elo am
Budget 2005.

Dëst alles confirméiert d’Aussoen,
déi am Kader vun der Regierungs-
erklärung am Summer 2004 ge-
maach goufen, an ech zitéieren:
«La reconversion des friches in-
dustrielles restera au centre des
préoccupations de l’aménagement
du territoire.» Bleift ervirzesträi-
chen, dass net nëmmen am Süden
nieft Esch-Belval an Terres Rouges
ënner anerem Éilereng, Déiffer-
deng a Rodange, mä och an anere
Regiounen Industriesiten nëmmen
drop waarde fir nei aménagéiert ze
ginn a genotzt ze ginn, zum Beispill
Dummeldeng oder och Terrainë
vun de fréiere Fabriken zu Wolz.

Ëmsou méi gëtt drop gelauert wéi
et am Süde virugeet mat deem Pro-
jet, dee wéi gesot de Strukturwan-
del an enger Regioun begleede
soll. Tatsächlech hu mer hei
d’Chance ronderëm d’Ëmsetzung
vum Projet Belval nei Jalonen an
der Landesplanung ze setzen an
en neie Wirtschaftspilier ronderëm
déi zukünfteg Uni mat enger Facul-
té des sciences, de la technologie
et de la communication opze-
bauen. Innovatioun a Fuerschung,
dat passt an de Süden, wou elo
scho Centre-de-recherchen im-
plantéiert sinn, zum Beispill de
Centre de recherche public Henri
Tudor am Schlassgaart zu Esch
oder de Ceps/Instead zu Déiffer-
deng. An eng Arcelor, déi nei Mar-
chéë ronderëm héich spezialiséiert
Stolproduiten erschléisst, wou och
den Ëmgang generell mat den
neien Technologien an de Gemen-
gen an an de Schoulen energesch
virugedriwwe gëtt, wou d’Spideeler
Synergië mat aneren Haiser si-
chen, och am Beräich vun der
Fuerschung, an enger Regioun
wou nach ëmmer e gudden Nähr-
buedem war fir eng wichteg Contri-
butioun zum Räichtum vum Land
ze maachen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mä grad ronderëm dës fir eist Land
esou wichteg ökonomesch Zilset-
zunge si vill Froen ze beäntweren.

Dréit déi fir déi nächste Méint ge-
plangte konkret Mise en route vun
deene verschiddenen Aktivitéite
vun der Uni Lëtzebuerg den Iwwer-
leeunge Rechnung, fir déi méig-
lech an noutwenneg Schafung vun
engem neie Wirtschaftspilier ze er-
méigleche ronderëm eng Fuer-
schungsuni a se virunzedreiwen?
Esou eng Strategie brauche mer
nämlech fir eis wirtschaftlech an
technologesch Kompetitivitéit aktiv
ze verbesseren.

Gëtt bei der Sich no Betriber bei
Wirtschaftsmissiounen am Ausland
beispillsweis geziilt duerno ge-
kuckt, wéi eng Synergië sech mat
der geplangter Cité des sciences
op Belval opdränge kéinten?

Hu mer net, wéi eise Fraktiounspre-
sident et scho rappeléiert huet, de
Projet Esch-Belval grad dofir mat-
gedroen, well hei d’Aneneegräife
vu Wirtschaft, Fuerschung, Bildung
a Schaffen eng nei Dynamik fir eist
ganzt Land schafe kann? Hu mer
eis net vläicht e bësse vill virgeholl
wann d’Regierung probéiert, an
ech zitéieren aus der Déclaration
gouvernementale: «à ce que l’évo-
lution des trois grands pôles de dé-
veloppement nationaux que sont le
Kirchberg, le Sud-Ouest de
l’agglomération de la Ville de
Luxembourg et Belval-Ouest se
fasse de manière complémentaire
et non concurrentielle»?

Mat wéi engen Instrumenter wëllt
déi nei Regierung dat fäerdeg
bréngen, wa mer gesi wéi laang de
Projet Kierchbierg gebraucht huet,
an en ass nach ëmmer net ofge-
schloss, wéi aggressiv déi eenzel
Siten an der Zentrumsregioun fir in-
novativ Betriber elo scho werben a
wa mer wësse wéi schnell e Grond-
konzept un d’Wackele ka kommen,
wann e Ralentissement écono-
mique, Verkéiers- an Transportpro-
blemer oder technesch Ulaf-
schwieregkeeten a Planungsmän-

gel e Stréch duerch d’Rechnung
maache kënnen?

Wier et net batter noutwendeg an a
ronderëm déi eenzel Siten an de
Regiounen den, wéi esou oft gesot
gëtt haaptsächlech am Gesond-
heetswiesen, „utile et nécessaire”
ze definéieren an op Basis vun en-
ger Grondstrategie no de Kritäre
vun der Landesplanung eng rich-
teg Standuertoffensiv ze starten.

Am Kontext Esch-Belval géing dat
bedeiten: Wat musse mer offensiv
mat der Regierung, mat der Ent-
wécklungsgesellschaft AGORA,
mat de Beruffskummeren, dem
Fonds Belval, allen Acteure mat de
Gemenge schafen, fir dass mer
nieft de Lois de la jungle och d’Lois
du raisonnable et du durable kën-
ne gëlle loossen?

An deem Zesummenhang froen
ech mech och, ob et dee richtege
Message wier, fir de geplangten
Tunnel vun der Liaison Micheville
iwwert de Site a Richtung Frank-
räich an als Ubannung un d’natio-
naalt Autobunnsnetz aus Käschte-
grënn eventuell a Fro ze stellen an
domat ze riskéieren:

1. déi ganz Philosophie a Qualitéit
vun engem regionale Modellprojet
op d’Kopp ze geheien;

2. d’Fuerschungsuni Lëtzebuerg
net agebett an e liewege Quartier
nom Prinzip vun de kuerze Weeër
ze konzipéieren an

3. déi eemoleg Chance verpasse
fir grad mat der Hëllef vu gréisse-
ren nohaltege Projeten engem na-
tionale „modal split“ vu 25/75 mat
Hëllef vun engem „modal split“
40/60, wéi en um Site Belval virge-
sinn ass, méi no ze kommen an aus
Feeler vun anere Projeten ze léie-
ren.

Déiselwecht Befierchtung gëllt fir
d’Projete ronderëm d’Schinn -
Stéchwuert Zuch an Train-Tram -,
op déi scho mäi Fraktiounskolleeg
Roger Negri gëschter Owend hige-
wisen huet, wouriwwer mir am Re-
gierungsprogramm noliese konn-
ten, dass se «tout en réexaminant
les priorités en fonction des dispo-
nibilités budgétaires» eventuell iw-
werschafft misste ginn. An deem
Zesummenhang ass zwar d’Tat-
saach, dass am Budget 2005 25
Millioune méi fir de Service public
ferroviaire virgesi sinn, éischter
rassurant - dat wëll ech awer hei
ganz däitlech soen -, obwuel déi
nach vun der viregter Regierung
ugekënnegt direkt Zuchverbin-
dung Esch-Stad a Richtung Flug-
hafe sech net méi an deem Budget
erëmfënnt, op alle Fall bis elo net.

Wéi wäit sinn, froe mir eis och,
d’Verhandlunge vu Regierungssäit
mat eise franséischen Nopere fir
d’Integratioun vum Site Esch-Bel-
val an der Grande région ze garan-
téieren, fir dass déi enorm urbanis-
tesch a landesplaneresch Efforten
net duerch e Mangel un Ofsprooch
op Landesplang a Fro gestallt ginn.
Stéchwuert IKEA-Syndrom - mir
hunn nämlech näischt geschafft,
wa mir héich Qualitéit op Lëtze-
buerger Säit hunn a Megastrukture
wéi IKEA oder Leclerc oder De-
cathlon dräi Meter dernieft op fran-
séischer Säit higetässelt kréien.

Et wier, Dir Dammen an Dir Hären,
doriwwer eraus dramatesch, wann
den 22. Juni 2005 eng national
Rockhal géif ugoen, ouni dass den
Accès un den öffentlechen Trans-
port geregelt wier an d’Visiteuren
doriwwer eraus am Bulli géinge
stoen. Et wier genee esou drama-
tesch, wann eng Dexia hire Bau
géing stoppen, well keng Pla-
nungssécherheet besteet, wat
d’Ubannung un de Réseau routier
ubelaangt, an et wier fatal, wann
d’Grondakzeptanz vum Projet bei
der Populatioun fir d’Neinotzung
vun de Frichë vum Süden, déi an
engem nationalen Elan geholl gouf,
an an anere Regioune vum Land
als Chance fir d’wirtschaftlech a
sozial Entwécklung vum Land ze
gesinn ass, verluer géif goen a mer
dës Chance géife laanscht goe
loossen.

Compte tenu vun deene wichtege
Froen, déi et hei gëllt ze beäntwer-
ten, kann ech mech mengem Frak-
tiounskolleeg, deem leschten dee
geschwat huet, nëmmen uschléis-
sen an Iech och heibannen invi-
téieren der Resolutioun, déi mer
deemnächst hei wäerte presentéie-
ren, zouzestëmmen an domat déi
richteg Jalonen a Saache Landes-
planung an domadder och a
Saache Frichen ze setzen.

Ech soe Merci fir d’Opmierksam-
keet.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Als leschte Riedner
ass agedroen den honorabelen
Här Henckes. Här Henckes, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Kompetitivitéit
vun der Lëtzebuerger Ekonomie
verschlechtert sech vu Joer zu
Joer. De World Economic Forum,
deen all Joer eng Etüd etabléiert
iwwert déi wirtschaftlech Kompeti-
tivitéit vun de Länner, klasséiert
Lëtzebuerg fir d’Joer 2004/2005 op
der 26. Plaz. Virun engem Joer wa-
re mir nach op der 21. Plaz, a virun
etleche Jore stounge mir nach am
Spëtzepeloton. Et geet also mat
der Kompetitivitéit vun eisem Land
biergof.

Et muss ee feststellen, datt déi
Länner, deenen hir Ekonomie am
kompetitiivsten ass, déi Länner
sinn, déi och beim PISA-Test am
beschten ofschneiden. Et muss ee
feststellen, datt déi Länner, déi déi
gréisste Kompetitivitéit hunn, déi
Länner sinn, déi eng modern Ver-
waltung hunn, eng modern Admi-
nistratioun, wou den eGovernment
eng importent Roll spillt. Och do
muss ee feststellen, datt Lëtze-
buerg op der virleschter Plaz läit.

Lëtzebuerg ass op der 13. Plaz,
wann een déi Etüd iwwert d’Kom-
petitivitéit kuckt, wat d’Administra-
tiounen ugeet. Wat d’Recherche an
d’Innovatioun selwer ugeet, klas-
séiert de World Economic Forum
eis op der 41. Plaz, well an eisem
Land nëmmen eng 15 Breveten all
Joers déposéiert ginn. Dat ass
äusserst schwaach.

Dëst bedeit schlecht Wirtschafts-
perpektive fir eise Wirtschafts-
wuesstum an den nächste Joren.
Dëst bedeit deen Ablack och méi
schlecht Konditioune fir eise Bud-
get a méi Chômage. Mir si wäit vun
der Wëssensgesellschaft ewech.
Ech wëll drun erënneren, datt ech
eng Proposition de loi am Numm
vu menger Partei déposéiert hunn,
wou mer gesot hunn, mir missten
d’Recherche ënnerstëtzen, déi pri-
vat Recherche, net nëmmen déi öf-
fentlech Recherche, vun där ëm-
mer esou vill geschwat gëtt, an déi
sech op 1% belafe soll. Mir mussen
och déi privat Recherche duerch
Mesuren ënnerstëtzen. Mir gesinn,
datt a Frankräich esou Mesuren e
ganz gudde Succès bruecht hunn.
Frankräich huet mat senger Légis-
latioun et fäerdeg bruecht, fir op
der éischter Stell an Europa ze lan-
den, an d’Regierung ass gefuer-
dert an deem Sënn eppes ze maa-
chen.

Bei der Educatioun muss ee fest-
halen, datt déi Resultater, déi mir
vun 2003 kennen, schlecht sinn.
D’Debatt iwwert d’Kompetitivitéit
soll sech net limitéieren, an eisen
Aen, op d’Debatt iwwert d’Steieren.
Dat ass et sech ze liicht gemaach.
Et ass ze liicht ze soen, d’Debatt
muss gefouert ginn a mir mussen
d’Steiere reduzéieren, an net iw-
wert déi aner Problemer ze schwät-
zen. Fir eis ass et wichteg, datt fir
d’éischt iwwert d’Educatioun ge-
schwat gëtt, datt fir d’éischt iwwert
d’Verwaltungsreform geschwat
gëtt, iwwert d’Recherche an nei
Technologien.

An et ass wichteg, datt mir eng De-
batt féieren, wou mir am Stat kënne

Sue spueren, wou mer Reduzéie-
runge solle virhuelen. An dobäi war
ech frou, datt mir viru kuerzem bei
der Debatt d’Méiglechkeet haten
iwwert déi Reform ze schwätzen,
déi bei der CFL usteet, wou och
muss fir d’Joer 2007 au plus tard
oder 2006 eng Reform kommen.
Déi Indikatioun, déi d’Direktioun
gesot huet, datt ee misst fir nei
Astellungen d’Gehälter bal ëm
d’Halschent bei verschiddene Be-
ruffssparte reduzéieren, weist, datt
mir musse reagéieren, wa mer wël-
le kompetitiv bleiwen a wa mir Pri-
vilegië mussen ofbauen. Ech men-
gen dat ass de richtege Wee, deen
ugedeit gëtt. Ob et deen oder dee
Prozentsaz elo ausmécht, dat ass
eng aner Debatt, mä d’Richtung
soll awer stëmmen.

Déi Debatt, déi den Här Rappor-
teur zum Budget ugesteiert huet
iwwer eng Reduzéierung vun der
Steierlaascht bei de Betriber mat
der gläichzäiteger Erweiderung
vun der Berechnungsbasis, ass
eng Debatt, déi um europäeschen
Niveau gefouert gëtt. Et ass eng
geféierlech Debatt. Dat leeft näm-
lech dorobber eraus, datt déi
grouss Betriber d’selwecht solle
besteiert gi wéi elo, mä doduerjer
datt een d’Berechnungsbasis méi
breet mécht, ass et natierlech
esou, datt verschidden Abatte-
menten a Fräibeträg ewechfalen,
wat zum Détriment ass vun de
Kleng- a Mëttelbetriber.

Et kann dach net sinn, datt een déi
grouss Betriber, déi souwisou
schonn iwwert de „fiscal and finan-
cial engineering” kënne sou vill
Steiere bezuele wéi se wëllen, aus-
léisst, an dann eng Reform mécht,
fir deen Ablack bei de Kleng- a
Mëttelbetriber zouzegräifen an do
nees méi Sue sichen ze kommen
an dës Betriber manner kompetitiv
ze maachen.

Et ass och falsch fir deen Ablack
ze reagéieren, wann net genuch
Suen do sinn, a wann een net wëll
spueren a verschidden administra-
tiv Ännerungen net wëll maachen,
wann een higeet a sech, wéi de
Rapporteur et virgeschloen huet,
bei de private Bierger iwwer eng
massiv Erhéijung vun der Grond-
steier nees zréckzekafen. Dat ass
garantéiert de falsche Wee.

Ech wëll och drun erënneren, datt
nach wie vor d’Situatioun esou ass,
datt vun deene sëllechen Abatte-
menten, déi mer hunn an eiser pri-
vater Besteierung, déi Leit mat
klengem a mëttlerem Akommes iw-
werhaapt näischt hunn. Si haten
och näischt vun där Steierreform,
déi komm ass, a mir bleiwe bei ei-
ser Iddi, fir all déi Abattementen a
Forfaiten duerch e Steierkredit ze
ersetzen, dee fir jiddferee gläich
ass a wou och Budget neutral
kënnt ausgesinn. Da kann een
eventuell Kompensatioune virge-
sinn, dat kann ee bis zulescht, mä
et géif op jiddfer Fall zu méi Steier-
gerechtegkeet féieren.

An deene puer Minutten, déi ech
zur Verfügung hunn, war et mir net
méiglech méi op d’Detailer anze-
goen, mä ech wëll awer festhalen,
datt de Budget 2005 vun dëser
CSV-DP-Regierung keng nei Ac-
center bréngt, fir Lëtzebuerg a
seng Wirtschaft méi kompetitiv ze
maachen. Dofir kann ee beim
beschte Wëllen dësem Budget net
zoustëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domadder ass d’Gene-
raldebatt ofgeschloss. D’Regie-
rung huet elo nach d’Wuert. Den
Här Budgetsminister Luc Frieden
hëlt Stellung an duerno komme
mer zur Ofstëmmung iwwert de
Statsbudget fir d’nächst Joer.

Här Frieden, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, no
zwou Wochen Debatten iwwert de
d’Statsbudget fir d’Joer 2005 géing
ech gären am Numm vun der Re-
gierung Merci soe fir déi Debatten,
déi zum Budget an zu ville Politi-
ken, déi de Budget bedéngt, ge-

féiert hunn. Ech mengen, datt dës
Debatten nëtzlech waren, datt dës
Debatten interessant waren, an
ech muss soen, datt et mech net
stéiert, am Géigendeel, wann ën-
nerschiddlech Meenungen zum
Budget gesot ginn, net nëmmen
ënnerschiddlech Meenungen të-
schent der parlamentarescher Op-
positioun an der Majoritéit, mä och
innerhalb vun deenen eenzelne
Gruppen. Dat ass dohinner gestallt
gi bei dëse Budgetsdebatten, wéi
wann d’Majoritéit oder d’Regierung
net géing wëssen a wéi eng Rich-
tung se wëllt goen. Ech mengen,
datt de Géigendeel de Fall ass. De
Fall ass, datt et bei schwierege Su-
jetë gutt ass, datt een eng intensiv
Debatt féiert, mat ënnerschiddle-
che Meenungen, an datt een dann
aus deenen eraus eng majoritär
Meenung sech ofschiele léisst.

Dofir, d’Regierung begréisst déi
Debatten, mä et ass grad esou
kloer fir d’Regierung, datt wat déi
grondleeënd Ausrichtunge vun der
Politik betreffen, Finanzpolitik wéi
och Sachgebidder, déi d’Politik be-
déngt, ass d’Regierungserklärung
d’guide-line no där an deenen
nächste fënnef Joer Politik ge-
maach gëtt. An dofir soen ech och
dem Spriecher vun der Demokra-
tescher Partei, dee gemengt huet,
dräi Méint no de Wahle wär d’Koa-
litiounsofkommes Schnéi vu gësch-
ter, datt keen eenzege Saz aus
deem wat am Regierungspro-
gramm steet an deenen éischten
dräi Méint an och net duerno ver-
laangt, datt een en ännert, well dat
ass d’Resultat vu laangen Debat-
ten, an ech mengen och, datt déi
Debatten, déi hei geféiert gi sinn,
grondleeëender Natur waren, déi
wichteg si fir ze kucken zu ver-
schiddene Punkten, an ech kom-
men herno dorobber, ze wëssen a
wéi eng Richtung ee geet.

Ech hunn dat, wéi gesot, beräiche-
rend fonnt, datt et ënnerschiddlech
Meenunge gëtt. Fir d’Regierung
ass et kloer, datt de Regierungs-
programm esou ausgeféiert gëtt,
wéi mir e virgeluecht hunn a senge
groussen Orientatiounen, well beim
Regierungsprogramm sinn ëmmer
grouss Orientatiounen. Den Detail
muss een an deenen eenzelne Pro-
jets de loi festleeën.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Ech géing gäre ganz kuerz, Här
President, e puer Remarquen nach
maachen zur Prozedur. Ech men-
gen, et ass déi éischte Kéier wou
mer déi nei Budgetsprozedur ha-
ten, déi alles konzentréiert op den
Hierscht vum Joer a bis eran an
den Ufank vum Wanter. Ech men-
gen, datt déi Prozedur no enger
éischter Erfahrung eng gutt Proze-
dur ass. Ech hunn net d’Impres-
sioun, datt de Fait, datt mer am Ok-
tober de Budget déposéiert hunn,
d’Debatte manner räich gemaach
hätt, datt den Débat och ausser-
halb vun dëser Chamber iwwert de
Budget manner grouss gewiescht
wär. Dofir, mengen ech, kënnt een
och d’nächst Joer mat dëser Pro-
zedur weiderfueren.

Zweet Observatioun zum Fong. De
Fraktiounspresident vun der CSV
huet drop higewisen, datt ech de
Budget mat enger virsiichteger
Nout kommentéiert hätt. Ech men-
gen, datt dat richteg ass, an esou
wéi de Fraktiounspresident vun der
CSV gesot huet, entsprécht dat sé-
cherlech mengem Charakter, mä
ech muss awer och soen, datt dat
mer dee richtege Wee schéngt ze
si fir de Statsbudget unzegoen.
Ass een nämlech net virsiichteg
beim Statsbudget, da riskéiert ee
ganz séier un d’Schleideren ze
kommen, et mécht ee Feeler, déi
een herno nëmme ganz schwiereg
redresséiert kritt. An et ass dofir
wou ech oft an der Vergaangen-
heet op der Brems vun der Dé-
pensësäit stoung, wou ech op der
Säit war vun deenen, déi plädéiert
hu fir Suen op d’Säit ze leeën, Re-
serven unzeleeën, wat dozou ge-
féiert huet, datt mer haut gesond
Statsfinanzen hunn, an dofir, men-
gen ech, ass déi Virsiicht noutwen-
deg an ech plädéieren dofir, datt
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mir déi Virsiicht och an deenen
nächste Joren halen, ëmsou méi
wou d’wirtschaftlech Situatioun
awer nach ëmmerhin eng onsécher
bleift. Virsiichteg sinn heescht net
pessimistesch sinn, an dofir ver-
bannen ech meng Virsiicht mat en-
gem Optimismus.

Déi Chifferen, déi mer iwwert
d’ekonomesch Croissance matge-
deelt kréien, weisen an eng gutt
Richtung. Ob dat sech an der Rea-
litéit esou duerstellt, dat kënne mer
eréischt herno gesinn, mä ech
mengen, deen Optimismus soll eis
Courage gi fir eng ganz Rei Politik-
beräicher ze begoen, eis dozou er-
montere Reformen ze maachen,
déi eis konkurrenzfäeg maachen;
an dat ass och e Punkt, deen a vil-
len Interventiounen hei ugeschnid-
de ginn ass, an ech mengen
d’Konkurrenzfäegkeet vun eiser
Ekonomie ass eng wichteg, ouni
dobäi dat wichtegt Zesummespill
mat enger responsabeler Sozialpo-
litik ze verbannen. Et ass dat dee
Balancenakt, dee mer versiche
wäerten an der Finanz- an an der
Wirtschaftspolitik an deenen
nächste Joren ze goen, wëssend
datt et Onstabilitéit an der Welt
gëtt, wëssend datt et och Facteure
gëtt wéi de Pëtrolspräis, déi an en-
ger schwankender Situatioun sinn,
an dofir mengen ech ass trotz bes-
sere Wirtschaftsdaten eng grouss
Virsiicht gebueden.

Mir hunn an dësen Debatten d’Dé-
pensen an d’Recettë gekuckt. Ech
wëll hei nach eng Kéier soen, datt
ech op der Recettësäit eng Rei
Problemer énoncéiert hunn, notam-
ment am Beräich vun der Kierper-
schaftssteier. Fir d’Regierung ass
et kloer, an ech wëll dat och hei
nach eng Kéier bekräftegen, datt
et keng Marge gëtt fir eng gréisser
Steierreform an dëser Legislatur-
period ze maachen, weder fir d’Be-
triber nach fir privat Persounen.
Och do spillt d’Regierungserklä-
rung a mir wäerten dofir eis un dat
halen. Et gëtt also keng Steierre-
forme gréisserer Natur. Et gëtt
Adaptatiounen do wou et noutwen-
deg ass, fir d’Konkurrenzfäegkeet
par rapport zum Ausland ze halen,
notamment bei der Betribsbesteie-
rung, mä grouss Spréng wäerten
do keng kënne gemaach ginn, well
mer och eng ganz Rei Dépensen
ze tätegen hunn.

An dat bréngt mech zu den Dépen-
sen an deenen dach awer kontra-
diktoreschen, wann och verständ-
lechen Aussoen, déi beim Budget
gemaach ginn. Wann een nämlech
Reflexiounen zu verschiddenen
Dépensëkategorië mécht, da gëtt
direkt gesot, ulala, un deen dote
Sujet dierf een awer net goen.
Wann ee seet, datt mer mussen
eng Diskussioun féieren iwwert
d’sozial Ausgaben, oder iwwert de
Sozialbudget, da liese Verschidde-
ner doranner direkt, gewollt oder
ongewollt, datt een en Ofbau vum
Sozialstat géing maachen.

An ech preziséieren dofir nach eng
Kéier, datt wann ech gären eng Re-
flexioun iwwert de Sozialbudget
hätt, a wann ech gesot hunn, de
Sozialbudget huet 44% vun de Ge-
samtausgabe vum Stat, dann ass
net fir doraus ze liesen, wéi ech
nach de Moien an engem Artikel
gelies hunn, datt dat géing hee-
schen, elo wär dat domadder eriw-
wer.

Wat ech domadder wëll soen, dat
heescht ganz kloer, datt wa mer
näischt maachen an déi Dépensen
all Joer, ewéi dëst Joer, ëm 7% am
Budget klammen, da kréie mer dat
à la longue guer net méi finan-
zéiert, respektiv, an dat war deen
zweete wichtege Punkt, deen total
an der Debatt iwwerhéiert ginn ass,
wann ech gesot hunn, mir kënnen
eise Sozialbudget als solchen ha-
len, da muss een awer nach iwwert
den Inhalt vun deem Sozialbudget
kënnen diskutéieren, an ech si fun-
damental dovun iwwerzeegt; a
wann een d’Chiffere kuckt vun dee-
ne leschte Joren, da gesäit een,
datt zum Beispill d’Gesondheets-
ausgabe massiv an deene leschte
Jore geklomme sinn, an déi wäer-
ten och an deenen nächste Jore

klammen. Also muss ee kucken,
wéi kënne mer déi Gesondheet-
sausgabe finanzéieren, wa mer
zum Beispill deeselwechte Sozial-
budget halen. Wann een dat wëllt
maachen, da kann een aner Saa-
chen net maachen. An dofir soen
ech, och innerhalb vun engem So-
zialbudget, dee wichteg ass fir dës
Regierung, fir dës Majoritéit, muss
ee kënnen iwwer all seng Elemen-
ter diskutéieren, an dofir, hunn ech
gesot, muss een och kënnen e Kä-
schtepunkt stabiliséieren.

Ech bleiwen nach wie vor erstaunt,
datt wann ech an d’Apdikt ginn,
wéi ech dëser Deeg gemaach
hunn, fir e Medikament ze kafe fir
Zännwéi bei mengem Jong, dee
gefall ass, do hunn ech do missen
0,67 Cent bezuelen. Wann ech
soen iwwert d’Eegebedeelegung,
heescht dat net, datt d’Regierung
plädéiert, datt elo all Mënsch
onofhängeg vu sengem Revenu
enorm vill muss bezuelen, mä mir
mussen iwwert de Käschtepunkt
vu verschiddene Saache kënnen
diskutéieren, net nëmmen am So-
zialberäich.

Ech hunn dat och gesot bei den
Déngschtleeschtunge vum Stat.
Do hunn ech awer hei an der De-
batt héieren, datt quasi nëmmen
iwwert den öffentlechen Transport
geschwat gëtt. Ech mengen, bei all
Déngschtleeschtunge vum Stat
musse mer bereet sinn iwwer Saa-
chen ze diskutéieren, well soss
hunn d’Budgetsdebatte kee Sënn
a soss kréie mer de Budget an Zu-
kunft net an Equiliber. Ech maache
just drop opmierksam, an ech soen
dat och de Kolleegen aus der Ma-
joritéit, déi gesot hu mir duerfe kee
Sozialofbau maachen, net manner
Investitiounen, keng Käschtende-
ckung, mir musse méi ausgi fir
d’Uni an d’Fuerschung. Ech zitéie-
ren do nëmme stellvertriedend den
Här Fayot. Da soen ech just, wann
ee gäre gesond Statsfinanzen
erhält an et wëll ee weder mam So-
zialbudget erofgoen, nach mam In-
vestitiounsbudget, et wëll ee méi
Suen hu fir d’Uni an d’Fuerschung
a fir vill aner Saachen, da geet dat
op eemol net méi op an da seet
d’Madame Mutsch nach hei mat
Recht de Mëtteg, mir mussen och
esou grouss Projete wéi d’Frichë
maachen; da soen ech einfach, dat
geet net op, an dofir brauche mer
deen Débat.

Mäin Zil ass et, d’Zil vun der Regie-
rung ass et, d’Gesondheet vun de
Statsfinanzen ze halen. Dofir soen
ech, op der Recettësäit kënne mer
keng Ännerung vun der Steierpoli-
tik maachen, sauf Adaptatioune fir
d’Konkurrenzfäegkeet. Op der Dé-
pensësäit hätt ech gären, datt mer
de Wuesstem vun alle Kategorië
vun Dépensë kontrolléieren. De
Wuesstem kontrolléieren heescht,
évitéieren datt verschidde Katego-
rien explodéieren. Dat heescht net
Sozialofbau maachen, dat heescht
iwwert d’Sozialdépensen diskutéie-
ren. Dat heescht den Investitiouns-
budget héichhalen, mä dat
heescht och iwwert den Investi-
tiounsbudget diskutéieren.

Eisen Investitiounsbudget ass
héich. Dofir hu mer déi Moossna-
men diskutéiert, fir ze kucken, datt
mer déi Dépensë besser am Grëff
hunn, mä mir brauchen och Margë
bei den Dépensen, fir nei Politik-
beräicher ze bedéngen. An ech
mengen, datt déi Iddi net genuch
an dëser Debatt zur Diskussioun
komm ass. Wou huele mer déi
Suen hier, déi mer brauche fir nei
Politikberäicher ze bedéngen, an
ech hat der an der Budgetsried
eng Rei opgezielt. Den Ëmwelt-
beräich, den Transportberäich,
den ausserschoulesche Beräich,
de Beräich vun der internationaler
Sécherheet a Stabilitéit. Dofir
brauche mer Suen, grad esou wéi
fir Beräicher, déi am Fong am Bud-
get nach guer net richteg stinn an
op déi de Mëtteg och nach eng
Kéier hei an och gëschter agaange
ginn ass, wéi déi vun de Frichen zu
Esch. Och do muss d’Diskussioun
net einfach sinn. Maache mer déi
Frichen oder maache mer déi Fri-
chen net? Mä d’Reflexioun muss

erlaabt sinn, ob een en Tunnel baut
vun dräi Kilometer, deen 267 Mil-
liounen Euro kascht. Et ass also net
eng Diskussioun, mécht een d’Fri-
chen oder mécht ee se net, wann
ee seet, dräi Kilometer kaschten
267 Milliounen Euro. Rechent Iech
dat emol ëm a Lëtzebuerger Fran-
gen, fir déi, déi net an Euroen esou
grouss Chiffere sech kënne virstel-
len. Da muss déi Diskussioun er-
laabt sinn, grad esou kloer wéi ech
soen, opgrond vun där Fro, déi vir-
drun hei gestallt ginn ass, d’Regie-
rung ass fir dee Projet vun de Fri-
chen a wëllt dee prioritär a mat
ganzem Engagement weider be-
goen.

Mä e Präis vun esou vill fir dräi Kilo-
meter verglach mat enger Saar-
strooss, déi vill méi breet, vill méi
laang ass an nëmmen e bësse méi
kascht huet, muss ee kënnen eng
Diskussioun féieren, oder et seet
een, et ass eis egal wou et mat der
Finanzsituatioun higeet. Dës Re-
gierung wëllt dat net, an dofir hätt
ech gär eng Debatt iwwert d’Dé-
pensen, ëmsou méi wou eng ganz
Rei vun deene Projeten, déi zum
Beispill op de Frichë gemaach
ginn, net an dësem Budget sinn,
well déi iwwer e Fong virfinanzéiert
ginn, formell, well déi jo och iwwert
déi nächst Jore sech erstrecken an
dofir an zukünftege Budgeten och
nach en Nidderschlag wäerte fan-
nen.

Mir hätte gären, datt mer déi Pro-
jete kënne maachen, datt mer déi
räsonnabel kënne maachen, an
dofir mengen ech och net, datt mer
kënnen op d’Recetten, notamment
vum Bensin, verzichten.

Ech mengen, datt et eng onrealis-
tesch Finanzpolitik ass, déi notam-
ment vun deene Gréngen hei erëm
eng Kéier presentéiert ginn ass,
ouni awer ze soe wéi ee sech esou
en Zeenario géing virstellen, aus
engem Element vu Recettë géing
erausklammen, deen, hunn ech
schonn hei eng Kéier gesot, zur
ekologescher Besserstellung vun
Europa näischt géing bäidroen, mä
wou mer konform zu europäesche
Leitlinne Produkter besteieren op
deenen hir Recettë mer ugewise
sinn. An dofir mengen ech, datt
wann ee Politik mécht, wann ee
wëllt Regierungspolitik maachen,
da muss een och responsabel a
realistesch Aussoe maachen. Ech
hunn déi am Kontext vun den
Tankstellen net héieren an ech
mengen, datt mer och weider dee
Krunn net sollen zoudréien.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Wat aner Aussoen ubelaangt esou
ginn ech, fir Är Nerven ze schou-
nen, net op déi ganz an. Ech géing
awer mengen, datt vill vun deene
Saachen, déi hei gesot gi sinn, an
Zukunft an deenen nächste Wo-
chen nach hei eng Kéier en détail
missten diskutéiert ginn.

Ech wëll just opgrond vun enger
Ausso gëschter vun dem Frak-
tiounspresident vun der Demokra-
tescher Partei, dem Här Grethen,
soen, datt en de Stabilitéitspakt net
richteg gelies huet, well den Här
Grethen gesot huet am Stabilitéits-
pakt stéing, datt d’Regierung dovu
géing ausgoen, datt d’Gehälter
beim Stat an där nächster Period
vum Stabilitéitspakt ëm 0,5% klam-
men. Am Stabilitéitspakt gëtt et
eng sou genannten - an dat weess
den Här Grethen ganz gutt, well
den Här Grethen war jo schluss-
endlech déi lescht fënnef Joer Wirt-
schaftsminister, huet also mat de
Stabilitéitspakt gemaach - Analyse
de sensibilité. Dat heescht, et
muss ee verschidden Hypothesen
asetzen, fir ze kucke wéi évoluéiert
d’Masse salariale, fir ze kucke wéi
sinn dann eis Kritären ënnert dem
Stabilitéitsprogramm.

A vu datt mer keen Accord salarial
vum nächste Joer hunn, a vu datt
déi Leit, déi de Stabilitéitspro-

gramm schreiwen, natierlech net
kënne wësse wéi Verhandlungen
ausginn, déi emol nach net uge-
faangen hunn, ass et normal datt
se einfach e Kritär huelen, dee
sech op d’Vergaangenheet ba-
séiert, respektiv op Kollektivver-
träg, déi zu gläicher Zäit an anere
Secteuren ofgeschloss gi sinn an
einfach en Erfahrenswäert agesat
hunn. A wann een also den Text
genau liest, da steet do datt dat
eng Hypothes ass, déi just ge-
braucht gëtt fir eng Analyse de
sensibilité ze maachen.

Ech mengen, dofir brauch ee sech
also doriwwer keng Froen ze stel-
len. Dat ass e reng theoretesche
Wäert, also d’Diskussiounen, déi
emol nach net ugefaangen hunn,
et weder kann an déi eng nach an
déi aner Richtung Hypothese
goen. Iwwregens hunn ech noge-
kuckt, datt mer an deene Stabili-
téitsprogrammer virdrun eng ähn-
lech Hypothèse de travail ge-
maach hunn, all Kéiers da wann et
nach keen Accord salarial ginn ass
an dat schéngt mer och ganz nor-
mal ze sinn. Dofir hu mer iwwre-
gens och, Här Grethen…

■ M. Henri Grethen (DP).- An
der Regierung virdrun hate mer
awer ëmmer Accords salariaux.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Neen, awer
net am Ufank wéi mer deen éischte
Stabilitéitsprogramm gemaach
hunn. Dofir musst Der dee vum
Ufank vun Ärer Amtszäit an der Re-
gierung nokucken.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Deen hat Dir nach eleng gemaach,
mengen ech.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech hunn der
vill eleng gemaach, mä Dir hutt se
ëmmer approuvéiert.

(Hilarité)
Ech well dofir soen, datt dat also,
esou wéi all déi aner Hypothesen,
déi op därselwechter Säit am Sta-
bilitéitsprogramm stinn - deen ee
kann um Internetsite noliesen -, Hy-
pothese sinn, déi fir eng Analyse
de sensibilité gemaach ginn. Ech
wollt dat just hei preziséieren, fir
dat kloer ze stellen.

Grondsätzlech, an ech mengen
och dat ass net a Fro gestallt gi vun
deenen eenzelne Riedner, sinn eis
Statsfinanze gesond. Ech hunn hei
d’Situatioun vun eiser Statsschold
rappeléiert, 1,5% vum PIB. Dat ass
dach awer remarquabel. Ech sinn
iwwregens erstaunt, datt doriwwer
ganz wéineg heibanne geschwat
ginn ass.

An Europa liese mer d’Zeitung a
mir schwätzen dauerend iwwert
den Defizit vun deenen anere Län-
ner par rapport zu dem Stabilitéits-
programm a mer schwätzen ze
wéineg, vläicht och am Ausland,
iwwert de Kritär vun der Schold.

Heibanne fanne während zwou
Woche Budgetsdebatte statt, a mat
Ausnahm vun dem Här Grethen,
deen, awer aus anere Grënn, dann
an de Stabilitéitsprogramm kucke
war - mä ech deelen eng Rei 
vu senge generellen Observatiou-
nen -, ass iwwert déi europäesch
Budgetspolitik, iwwert de Stabili-
téitsprogramm wéineg geschwat
ginn. Héchstwahrscheinlech ass
dat, well mir och mat dësem Bud-
get de Stabilitéitspakt respektéie-
ren a mir wäerten och an Zukunft
dee Stabilitéitspakt respektéieren.
Mir wäerte keng Budgetspolitik
zouloossen, déi de Stabilitéitspakt
an Europa net respektéiert. Dat
maache mer net wéinst Europa, dat
maache mer och wéinst eis selwer,
well mer der Meenung sinn, datt
wann een elo géing Dépensen ze
vill maachen, datt een herno muss
d’Steier erhéijen, an do ass d’Re-
gierung dergéint.

An da soen ech nach eng Kéier e
Wuert iwwer eis Reserven. Et sinn
zwee Elementer, Defizit a Stats-
schold engersäits, d’Reserven
anerersäits, déi zur Gesondheet
vun de Statsfinanze féieren.

Ech hunn de Budgetsrapport vun
Ärer Chamber vum leschte Joer
gekuckt, an am Budgetsrapport
vun Ärer Chamber vum leschte
Joer gesäit een en Tableau, deen
d’Statsreserv - dat ass d’Réserve
budgétaire, déi Gesamtzomm vun
den Avoiren - um Enn vum Joer
duerstellt. Dat ass an Ärem Rap-
port, an ech soen dat besonnesch
fir de Fraktiounspresident vun der
ADR, déi an de Chifferen hei gesot
huet, virun de Wahlen an no de
Wahlen wär eppes aneschters ge-
sot ginn. Dofir hunn ech mir ge-
duecht: Da kuckst de mol de Rap-
port vun der Chamber vum leschte
Joer. An do stoung, datt mir eng
Reserv Enn 2004 deemools ge-
mengt hunn ze hunn vun enger Mil-
liard a 657 Milliounen; 1.6 Milliar-
den Euro also. Elo menge mir, datt
mir Enn dëses Joers, souwäit een
dat am November gesäit, wäerte fir
Enn des Joers eng Reserv hu vun
1,9 Milliarden Euro.

Dat heescht, virun de Wahlen hu
mir gesot, mir wäerten d’nächst
Joer 1,6 Milliarden hunn. Elo stelle
mer fest, datt et Enn des Joers 1,9
Milliarde sinn. Mir hunn also virun
de Wahlen net gesot, et geet gutt
an elo geet et schlecht, mä virun
de Wahlen hu mer d’Wourecht ge-
sot - 1,6 Milliarden -; an elo geet et
eis besser, tant mieux, soen ech,
mä mir sinn also net…

(Interruption)

Déi Suen hu mer méi an de Reser-
ven, aus enger Rei vu Facteuren,
héchstwahrscheinlech well man-
ner…

(Interruption)

Ech äntwerten hei just op d’Fro, op
d’Ausso vun der ADR, déi gesot
huet: „Kuck, virun de Wahlen, do
hu se gesot, alles genial, an no de
Wahle si keng Suen do.”

De Géigendeel ass de Fall! Déi Ta-
bleauen do, wéi gesot, stinn an
Ärem Budgetsrapport vum leschte
Joer an am Budgetsrapport vun
dësem Joer. Vergläicht Är hausin-
tern Dokumenter! Et muss een och
ëmmer kucken, wat uganks des
Joers an Enn des Joers an de Fon-
gen ass.

Dat gesot, Här President, hunn ech
déi Budgetsdebatte wéi gesot in-
teressant fonnt. Mir dierfen och net
vergiessen, wat an dëse Budgets-
debatte gesot ginn ass, fir an dee-
nen nächste Wochen eng Rei vun
anere Sachgebidder an der Politik
ze begoen. Mir hätte gären, datt
och an Zukunft de Budget d’Crois-
sance, de Wuesstem an d’Aar-
bechtsplaze stimuléiert. Mir hätte
gären e Budget, deen zur sozialer
Gerechtegkeet bäidréit an de So-
zialstat op engem staarken Niveau
hält. Mir hätte gären, datt de Bud-
get och an Zukunft kann d’Grond-
aufgabe vum Stat assuréieren. A
mir hätte gären e Budget, deen et
erméiglecht de Stat zu engem mo-
derne Stat ginn ze loossen, an
deem och eng ganz Rei nei Tech-
nologien hir Plaz musse fannen.

Duerfir brauche mir Suen. Mir ginn
awer net méi Suen aus, wéi mer dat
kënne maachen, andeem mir eis
och weider un déi objektiv a gutt
Kritäre vum europäesche Stabili-
téitsprogramm wäerten halen an
andeem mer dofir suerge wäerten,
datt d’Statsfinanze gesond blei-
wen.

An deem Sënn hoffen ech, datt
d’Fraktiounen hei am Haus dësem
Budget wäerten hir Zoustëmmung
ginn. Wa se dat net maachen, dann
ass dat héchstwahrscheinlech 
aus parteipoliteschen Iwwerleeun-
gen…

(Interruptions)

…, well et an all de Parlamenter
vun der Welt esou ass, datt d’Op-
positioun géint de Budget stëmmt
an d’Majoritéit fir de Budget
stëmmt. Duerfir mengen ech ass et
wichteg, wat jiddfereen als Alterna-
tiv op den Dësch geluecht huet. An
ech begréissen, datt de Frak-
tiounschef vun der DP gesot huet,
am Fong wär dee Budget an der
Kontinuitéit. Duerfir géing ech
mengen, datt och d’DP am Fong
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sech op d’mannst bei dësem Bud-
get misst enthalen.

Op d’mannst all deenen, déi zu dë-
sem Budget hir Meenung gesot
hunn, deene soen ech am Numm
vun der Regierung Merci. Ech hof-
fen, datt mer déi Débaten hei och
an Zukunft kënnen an esou engem
konstruktive Geescht féieren, wéi
dat bei dëse Budgetsdebatten de
Fall war.

Ech soe Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Frieden. Ech hunn elo
nach dräi Wuertmeldungen. Ech
géif der Rei no fueren, esou wéi
ech se erakritt hunn. Fir d’éischt
huet den Här Innenminister gefrot
fir d’Wuert hei kënnen ze ergräifen.
Ech denken, dass mer dat sollte
maachen.

Här Minister Halsdorf, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech si frou, dass ech e puer Wier-
der kann am Kader vun dëse
Budgetsdiskussioune soen, well
wierklech jo de Rapporteur d’Ge-
mengefinanzen thematiséiert hat.
Ech hat d’Chance gëschter Mët-
teg, och wann ech net hei war,
deene ganzen Débaten noze-
lauschteren, déi hei geféiert si gi
vum Här Gira notamment, vum Här
Klein a vum Här Schank. Do si ver-
schidde Saache gesot ginn, an
ech wollt e puer Remarquen dozou
maachen. Ech fannen, et ass och
wichteg, dass ech déi maachen,
ëmsou méi herno d’Chamber sech
jo eng Resolutioun gemaach huet,
fir sech eng Kommissioun ze maa-
chen, eng Spezialkommissioun,
déi am Beräich justement vun der
Gemeng vu muer a vun de Gemen-
gefinanze soll schaffen. Eng gutt
Initiativ, fannen ech, well ech, wéi
ech fir d’lescht, wou ech op deem
Pult hei stoung, gesot hu bei der
Fusioun vu Baastenduerf a Furen,
dass Urgence ass an dass mir
missten an dësem Beräich weider-
kommen. Dat hunn ech och gësch-
ter verstanen aus all deenen Aus-
soen, déi hei gemaach si gi vun
deenen eenzelne Riedner, déi iw-
wert d’Gemengefinanze geschwat
hunn.

Ech wollt och kuerz op dës Aus-
soen agoen. Ech fänken u mam
Här Schank. Den Här Schank huet
gemengt, et misst ee Parellelismus
komme mat der Landesplanung a
mat deenen Diskussiounen an dee-
ne Regionalpläng, déi musse ge-
maach ginn. Dat ass richteg, och
bei deem Plang am Süden an
deem am Westen, do musse mer
elo kucken, wéi déi Diskussioune
geféiert ginn, fir och do deen néi-
dege Parellelismus ze kréien, dass
mer do - Wéi géif ech soen? - an
enger Logik bleiwen, an enger
Kohärenz bleiwen, déi eis erlaabt
dat eent an dat anert weiderzedrei-
wen.

Hien huet och dem Här Mosar
seng Iddi vun de Regionalfonge
begréisst. Ech begréisse se och.
Den Här Mosar hat eis jo déi dräi
Propositioune gemaach, déi dräi
Alternativen, wéi een an Zukunft
d’Gemengefinanzen kéint steieren.
Ech wëll mech haut och net fir eng
ausschwätzen. Ech fannen, dat
solle mir an der Diskussioun an
deenen nächste Méint maachen.
Awer et ass wichteg esou ee Pa-
beier ze hunn, op deem een da
verschidden Hypothese kann op-
bauen. Datselwecht gëllt och fir de
Syvicol, iwwert deen den Här Klein
jo als President och gëschter hei
d’Wuert geholl huet. Et ass och e
wichtegt Dokument fir ze kucken,
wéi mir d’Diskussioune féieren.

Il y a du pour et du contre; op den
Impôt ICC, den Impôt commercial
communal, kann een aus där en-
ger Richtung kucken an aus där
anerer. Fir eis Diskussiounen haut
elo ze féieren, dat schéngt mer net
gutt ze sinn. Mä ech wollt awer
soen, dass déi Remarque, déi den
Här Schank gemaach huet, dass

dat Ganzt an engem Geescht
muss kommen, wou de „bottom
up” an den „top down” sech begéi-
nen, dat ass eppes, wat ech mat
zwou Hänn ënnerschreiwen, an dat
läit och am Sënn vun deem, wat am
Fong geholl am IVL geschriwwen
ass. Den IVL, deen eis jo de Wee
setzt fir déi nächst Zäit, wat d’Ge-
mengefinanzen an déi modern Ge-
mengen ugeet.

Do wollt ech mer erlaben haut dat
aus dem IVL hei virzeliesen, well
dat setzt de Kader vun där Diskus-
sioun, déi gëschter geféiert ginn
ass. Do steet dran: „Um seinen Ein-
wohnern die heute überall ge-
wünschten Leistungen erbringen
zu können, muss eine Gemeinde
unter anderem über die notwendi-
ge kritische Masse verfügen,
welche nach Untersuchung des In-
nenministeriums bei einer Einwoh-
nerzahl von 3.000 liegt.” Dat ass
richteg, dat ass och gëscht gesot
ginn, an dorops soll een och iwwer-
leeën. Da steet hannendrun: „Die-
ser sollte freiwillige Gemeindefu-
sionen fördern” - de Stat - „um in
den Gemeinden eine gewisse Ba-
sisinfrastruktur sichern zu können.
Ergänzend dazu soll ein zusätz-
liches Angebot an Dienstleistun-
gen und Infrastrukturen über die
Planungssyndikate, die das Lan-
desplanungsgesetz von 1999 für
die einzelnen Planungsregionen
vorsieht, gesichert werden.” Ech
mengen, dat ass de Kader vun
deenen Diskussiounen, déi Dir her-
no wäert féieren, an déi och hei ge-
féiert si ginn.

Ech wollt och nach kuerz op dat
agoen, wat den Här Klein gëscht
gesot huet, well en eng Remarque
gemaach huet, déi mer net gefall
huet. Hien huet gesot, et wär keng
Transparenz an de Subsiden. Dat
ass richteg, a verschiddene Punk-
ten ass et net ëmmer evident. En
hat do als Beispill d’Schoule ginn.
A grad d’Schoulen, mengen ech,
sinn ee Beräich, wou eng immens
Transparenz ass, wat d’Subsiden
ugeet. Do kënnen d’Gemengen,
wa se Primärschoule bauen, op e
Maximum vun 275.000 Euro zréck-
bezuelt ginn, mat enger Fourchette
zwëschent 25 a 65%, a wann et
eng regional Schoul ass 75%.
Wann et e Précoce ass, dann ass
de Plaffong bei 400.000 zu 50%, a
wann et Spillschoule sinn, Présco-
laire, dann ass de Plaffong 325.000
Euro pro Sall zwëschent 25 a 65%.
Domat wollt ech just soen, dass am
Fong geholl dat, wat hei gesot ginn
ass, net onbedéngt richteg ass.

(Brouhaha)

Ech wollt dat eben hei kloer soen,
dass bei de Subsiden a sech awer
eng gewëssen Transparenz do
ass. Et geet mir drëm, fir dat haut
an hei ze soen.

(Interruptions diverses)

Nach zwee Wierder. Ech kann och
net d’accord sinn, dass gemengt
ginn ass hei vum Här Gira, d’Subsi-
de géifen no Parteikaarte verdeelt
ginn an der Majoritéit. Dat ass net
richteg. Ech sinn der Meenung, mir
sollte sachlech bleiwen an, esou
wéi den Här Grethen gëschter zum
Schluss a senger Diskussioun hei
gesot huet, en éierlechen Débat
féieren am Geescht vun der Solida-
ritéit.

Dat ass dat, wat ech eis wënschen,
an dat waren déi puer Wierder, déi
ech hei uewe wollt soen am Sënn…

(Interruptions)

Dat ass vum Här Grethen senger
Interventioun. Ech wollt dat als
Schluss hei soen. Ech fannen, et
war eng flott, eng konstruktiv Dis-
kussioun heibannen, an ech
wënsche mir déi och an deenen
nächste Méint, wat d’Gemenge-
finanzen ugeet.

Ech soen Iech Merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann huet den Här
Gibéryen d’Wuert gefrot.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Den Här Bud-
getsminister huet haut versicht déi

Chifferen, déi ech am Laf vun dë-
ser Debatt gesot hunn, wat d’Fon-
gen ubelaangt, fir heihinner ze
kommen an ze mengen an ze
soen: Dat wär net esou richteg, wéi
ech dat hei presentéiert hunn.

Dat wat ech gesot hunn, dat ass en
Dokument, wat mer de 15. Novem-
ber an der Finanzkommissioun
vum Här Luc Frieden selwer kritt
hunn, an dat Dokument hänkt och
um Rapport vun där Sitzung vum
15. November hannendrun. Et ass
en Dokument, wat sech ëm
d’Fonds spéciaux handelt, an et
sinn och déi, déi ech gëschter oder
virgëschter hei genannt hunn, wou
mer am Plan pluriannuel vun 2003
op 2007, deen hu mir d’lescht Joer
zu dëser Zäit, also virun de Wah-
len, virgeluecht kritt a mir hunn elo
bei dësem Budget de Plan plurian-
nuel vun 2004-2008 virgeluecht
kritt, an et sinn déi Chifferen, déi
ech hei genannt hunn.

Do stinn dëst Joer a sämtleche
Fonds spéciaux zesumme fir 2004
1.262 Milliounen Euro dran.
D’lescht Joer stoung an deemsel-
wechte Plan pluriannuel fir 2004
1.637 Milliounen Euro dran, also
bal 400 Milliounen Euro si manner
dëst Joer an de Fonge wéi mir dat
d’lescht Joer an der Tabell kritt
hunn. Hei ass déi Tabell, Här Minis-
ter, Dir hutt eis se selwer ausge-
deelt.

Fir 2005 waren d’lescht Joer an de
Fongen 1.108 Millioune virgesinn.
Dëst Joer gëtt gesot, 2005 hätte
mer dach 781. Fir 2006, dat ass
d’lescht Joer gesot ginn, hätte mer
704 Milliounen dran. Elo gëtt gesot,
mer hätte 425 Milliounen dran. Fir
2007 ass d’lescht Joer gesot ginn,
mir hätte 410 Milliounen. Elo gëtt
gesot 94. 2008 war d’lescht Joer
nach net dobäi, do si mer elo dëst
Joer an engem Minus vun 195,6
Milliounen Euro, virausgesat datt
mer all Joers 200 Milliounen Euro
Emprunt ophuelen. Dat sinn also
Chifferen, déi mer d’lescht Joer, al-
so virun de Wahlen, an elo no de
Wahle vum Finanzminister kruten.
Et si keng aner, déi ech genannt
hunn.

Ech hunn och den Dënschdeg hei
nach eng Kéier d’Fro gestallt, wat
d’Dotatioun vun deene Fongen
ubelaangt, well mer eben d’Fongen
dëst Joer mat 224 Millioune spei-
sen, an 2007 steet do, géife mer se
mat 462 Millioune speisen; also
eng Verdueblung, wou ech och
d’Fro gestallt hunn, opgrond vu wat
fir enge Faiten datt d’Regierung
mengt, datt se d’Speise vun dem
Budget an d’Fongen an engem
Zäitraum vun dräi Joer kéint ver-
duebelen. Well och do gesäit een,
wann een et mam Plan pluriannuel
2003-2007 vergläicht, datt dëst
Joer manner gespeist gëtt, wéi mer
dat d’lescht Joer gesot kritt hunn.

D’lescht Joer ass gesot ginn, et
géifen 274 Milliounen Euro 2004 an
d’Fonge goen, dëst Joer schwätze
mer vun 224. Fir 2005 ass d’lescht
Joer gesot ginn 373 Milliounen.
Dëst Joer schwätze mer vun 242
Milliounen. Fir 2006 ass d’lescht
Joer gesot gi 460 Milliounen. Dëst
Joer schwätze mer vun 378 Milliou-
nen. A fir 2007 ass d’lescht Joer
gesot gi 507 Milliounen a mir
schwätzen elo vu 462 Milliounen.
Also sinn dat kloer Chifferen, déi
weisen, datt an de Fongen net
esou vill dëst Joer ass wéi d’lescht
Joer gesot ginn ass, an déi och
weisen, datt an deenen nächste
Joren net esou gespeist gëtt wéi
d’lescht Joer gesot ginn ass. Duer-
fir ass och déi Fro berechtegt, op-
grond vu wat fir enge Fakten datt
d’Regierung wëllt d’Speisen an en-
gem Zäitraum vun dräi Joer ver-
duebelen.

Här President, ech wollt dat nach
eng Kéier vun eiser Säit kloerstel-
len. Datt mir géint dee Budget
stëmmen, dat brauch ech net nach
eng Kéier ze ernimmen. Den Här
Finanzminister huet virdru gesot

dat wär üblech iwwerall an de par-
lamentareschen Demokratien, datt
d’Oppositioun géif géint de Budget
stëmmen. Ech mengen, et ass och
an de parlamentareschen Demo-
kratien üblech, datt d’Majoritéit do-
fir stëmmt, och wa se wéi dës Kéier
e schlecht Gewëssen derbäi huet.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Den Här
Bausch kritt nach d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hu
mer natierlech net erwaart, datt
ech vum Budgetsminister hei eng
Äntwert krit, oder loosse mer soe
konkret Zuele krit op dat, wat ech
virgëschter während mindestens
20 Minutten hei virgeluecht hu vun
Zuelematerial par rapport zum
Tanktourismus an och wéi mir op
alle Fall d’Zukunft vum Tanktouris-
mus an och vun där Recette do fir
de Statsbudget gesinn. Ech hu mer
et net aneschters erwaart, well ech
och ganz genau weess, datt na-
tierlech de Budgetsminister ganz
schlecht Kaarten a keen een Joker
am Grapp méi huet, fir op déi Zue-
len ze äntwerten, déi ech hei ge-
nannt hunn.

Ech mengen awer, Här President,
datt et dee falsche Wee ass, deen
de Budgetsminister hei aschléit,
respektiv anscheinend och déi do
Regierung, fir ze mengen et kënnt
een angesichts dem Problem,
deen do op eis zoukënnt, de Kapp
an de Sand stiechen an einfach
weiderfuere wéi wann näischt wär,
an dann enger, ech wëll emol net
soen, nächster Generatioun, well
hei geet et entre-temps guer net
méi eleng ëm eng Generatiounefro,
mä et geet hei och ëm eng Fro, déi
wahrscheinlech d’nächst Regie-
runge betrëfft, vläicht da Regierun-
gen, wou deen heite Budgetsminis-
ter net méi Budgetsminister ass,
mä de Problem nach ëmmer awer
do ass.

(Interruption)

Ech muss soen, Här President, ech
sinn eigentlech immens enttäuscht
iwwert déi Äntwerten, déi ech haut
de Mëtteg awer hei kritt hunn, a
wou mer och beleeën, datt eigent-
lech de Minister sech där Enver-
gure net bewosst ass, déi dat be-
deit par rapport zu engem wichte-
gen Deel vun de Recetten am Mo-
ment vum Statsbudget. Ech weess
net, datt wann ähnlech bedrolech
Wolleke géingen op eng aner Re-
cette zoukommen, zum Beispill op
d’Kierperschaftssteier am Zesum-
menhang zum Beispill mat der Fi-
nanzplaz, ob dann de Finanzminis-
ter genausou liichtfankeg géing
doriwwer ewechgoen, wéi en dat
hei amgaangen ass ze maachen.
Ech mengen, well en natierlech
den Dossier Finanzplaz och aus
senger fréierer berufflecher Zäit e
bësse besser kennt an do d’Enver-
gure och besser kann aschätze wéi
vläicht deen elo am Beräich vum
Tanktourismus am Zesummenhang
mam Kyoto-Protokoll an der Klima-
problematik zum Beispill insge-
samt, dofir mengen ech, datt dat
de Grond ass, firwat datt en do méi
um Qui-vive wär an hei manner.

Mä dat ännert awer näischt drun,
datt d’Problematik dramatesch ass
an datt eigentlech mëttelfristeg ge-
sinn déi Recette do aus villfältegste
Grënn - ech hunn eng ganz Rei do
opgezielt, virun zwee Deeg hei -
souwisou dem Stat wäert verluer
goen, an datt wann een donc net
haut doriwwer ufänkt nozedenke
wéi een en Zeenario entwéckelt
kritt, fir mëttelfristeg aus där Ofhän-
gegkeet do erauszekommen, Dir
Dammen an Dir Hären, dann erlei-
de mer Schëffbroch mëttelfristeg
duerch déi dote Fro. Da gëtt et eng
Casse op anere Posten am Stats-
budget an iwwerhaapt an der Ge-
sellschaft zu Lëtzebuerg, déi da
ganz, ganz wéi wäert dinn an och
ganz schwéier wäert ze léise si vun
där Generatioun vu Politiker, déi
dann dee Moment grad d’Majoritéit
heibannen am Parlament hunn,
respektiv an der Regierung sinn an
d’Geschécker vum Land musse
leeden.

Mir hunn als Gréng schonn Enn der
90er Joren e puermol verlaangt,
datt ee sech soll wéinstens d’Méi gi
fir eng Etüd an Optrag ze ginn, déi
emol eng Kéier genau géing eng
Géigeniwwerstellung maachen,
engersäits vun de Recettë mat
anerersäits all de Käschtepunkten,
déi et gëtt. Déi Chifferen, déi hei
genannt gi si vun deene probable
Recetten, well och de Minister sel-
wer weess net am Detail wéi d’Rea-
litéit ausgesäit, déi kënnt een iw-
wert esou eng Etüd opgeschlësselt
kréien. Mir hu scho wéinst vill méi
Bagatellen Etüden an Optrag ginn
an deene leschten zéng Joer an
dësem Land. Mir bedaueren et,
datt de Wëllen emol net besteet fir
iwwerhaapt iwwert deen Thema ze
diskutéieren, respektiv zum Beispill
esou eng Etüd an Optrag ze ginn.

‘97, mengen ech war et, hat de Ca-
mille Gira seng Motioun eraginn,
déi ass deemools an d’Kommis-
sioun verwise ginn an dunn ass se
do iergendwou endgelagert ginn
an et ass ni zu enger richteger Be-
schlussfaassung komm. Mir men-
gen duerfir nach ëmmer, datt et
noutwendeg wär op dee Wee ze
goen. Et ass awer vermessen,
muss ech awer soen, fir hei op
d’Pult ze kommen als Budgetsmi-
nister a vun enger parlamentare-
scher Oppositioun ze verlaangen,
datt déi elo soll hei den Ausstiegs-
zeenario beschreiwen an am Detail
duerleeën.

Mir si bereet dat ze maachen, sous
condition datt Der eis déi ganz
Steierverwaltung, de Finanzminis-
tère an all déi öffentlech Instanzen,
déi zoustänneg si fir déi dote Beräi-
cher, zur Verfügung stellt fir déi Be-
rechnungen all maachen ze loos-
sen, respektiv datt Der eis Kreditter
gitt fir déi zousätzlech Etüden, déi
mer heizou brauchen, fir datt mer
déi kënnen an Optrag ginn. Dee
Moment si mir bereet déi Respon-
sabilitéit ze iwwerhuelen, mä wann
ech gelift, Här Minister, Dir hutt
d’Responsabilitéit kritt den 13. Juni
2004 an net d’Oppositioun…

(Interruptions)

Neen, Dir iwwerhuelt Är Responsa-
bilitéit guer net an dësem Dossier.
Dir kuckt driwwer ewech. Dir kuckt
einfach driwwer ewech. Dat
maacht Dir! An ech mengen duerfir
datt et net geet, datt Dir hei op
d’Tribün kommt a wann Dir keng
Äntwerten hutt op schwéierwie-
gend Problemer, déi op eist Land
zoukommen, datt Dir dann einfach
sot: Ma d’Oppositioun oder soss
iergendeen hei am Parlament soll
d’Aarbecht fir d’Regierung maa-
chen. Dir sidd gewielt gi vun de
Wieler, fir Är Responsabilitéit ze iw-
werhuelen, dann iwwerhuelt se
wann ech gelift och an dësem Dos-
sier.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Frieden kritt d’Wuert nach
eng Kéier.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, et ass ganz kloer, datt mir eis
Responsabilitéit iwwerhuelen. Ech
hunn duerfir gesot, am Numm vun
der Regierung iwwerhuele mir
d’Responsabilitéit vun dësem Bud-
get. Mir si gewielt ginn, a mir hu
just gesot, datt wann een hei seet,
déi Politik, déi mir géinge maa-
chen, wier falsch, wéi Dir dat gesot
hutt - „Dir gitt an déi falsch Rich-
tung” -, da soe mir a soen ech Iech:
Dat, wat Dir proposéiert, ass ir-
responsabel. Da beweist vläicht
wéi Dir et da géingt maache fir all
déi Ausgaben ze tätegen an op
esou Recetten ze verzichten. Dat
ass en Débat, wou Dir d’Beweis-
flicht hutt an net mir. Mir sinn der
Meenung, datt dës Politik, déi mir
maachen, am Intérêt vun der sozia-
ler Politik an der Investitiounspolitik
vum Land ass.

An duerfir ass et net un eis déi Be-
rechnung ze maachen, mä un dee-
nen, déi mengen, mir géingen déi
falsch Politik maachen. Mir hunn
dat och virun de Wahle gesot. Mir
hu vum Wieler e Mandat kritt fir mat
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dëser Politik responsabel virunze-
fueren, an dat wëlle mer maachen.
Dëse Budget ass de beschte Be-
weis dofir. An duerfir wollt ech nach
eng Kéier deene Merci soen, déi
dës Politik ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo definitiv ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Budgetsprojet fir
d’nächst Joer. Den Text steet am
Document parlementaire 53534.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi 5353 ass ugeholl
mat 38 Jo- an 22 Neen-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri).

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Charles
Goerens), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zu de Motiounen
an zu enger Resolutioun, déi am
Zesummenhank mam Budget dé-
poséiert gi sinn.

Résolution 1

Fir d’éischt géife mer d’Resolutioun
Nummer 1 vum Här Claude Meisch
iwwert d’Schafung vun enger
Sous-commission fir de fiskale Vo-
let innerhalb vun der Finanzkom-
missioun ofstëmmen. Wëll nach
een dozou d’Wuert ergräifen?
Wann dat net de Fall ass, da froen
ech: Vote électronique oder par
main levée? - De Vote électronique
ass gefrot.

Vote

Déi fir d’Resolutioun si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Resolutioun 1 ass ofgelehnt mat
38 Nee-Stëmme bei 22 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf (par M. Xavier Bettel),
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre

Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Claudia Dall’Agnol).

Motion 1

Da komme mer zur Motioun Num-
mer 1, déi och vum honorabelen
Här Meisch déposéiert ginn ass iw-
wert d’Promotioun vum eu-
ropäesche Gedanke bei der Ju-
gend. Wëllt dozou een nach
d’Wuert ergräifen? Den Här Minis-
ter Frieden huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Geet et ëm
d’Motioun Nummer 1, Här Presi-
dent?

■ M. le Président.- Jo!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- D’Regierung
ass grondsätzlech mat all Aktiou-
nen, déi gemaach ginn en faveur
vun Europa, d’accord. D’Regierung
deelt och déi Aussoen, déi vum
Spriecher vun der Demokratescher
Partei gemaach gi sinn - déi gene-
rell Observatiounen iwwer Europa.
Ech mengen, do ass keng Dissenz
tëschent der Regierung an deem,
wat à propos Europa gesot ginn
ass. Par contre menge mer, datt fir
elo niewent all deenen Aarbechten,
déi de Stat huet an deenen
nächste Méint, och nach Fester iw-
wer Europa ze organiséieren, datt
dat net onbedéngt dat ass, wat
mer elo brauchen. Mir brauchen en
Débat iwwer europäesch Sujeten,
besonnesch en vue vum Referen-
dum iwwert d’europäesch Verfas-
sung, mä mir mengen, datt mer
weder Zäit nach d’Suen hu fir elo
Fester iwwer Europa ze organiséie-
ren. An de Schoule kann doriwwer
diskutéiert ginn. Dofir brauche mer
och keng Motioun.

Iwwregens seet d’Educatiounsmi-
nisterin mer, datt e Concours a
Schoule besteet, oder sou een elo
gemaach gëtt iwwer Europa. Do la-
fen also eng Rei Aktiounen. Ech
mengen, dat si positiv Aktiounen.
Iwwer Europa muss geschwat ginn
- heibannen, dobaussen, an de
Schoulen. Mä mir mengen, datt dat
net am Kader muss si vu gréissere
Festivitéiten an duerfir kann d’Re-
gierung mat der Zilsetzung vun der
Motioun liewen, mä mengt, datt dat
hei net dat richtegt Instrument wier,
an duerfir biet d’Regierung
d’Chamber dës Motioun net unze-
huelen.

■ M. le Président.- Ass de
Vote électronique verlaangt?

(Négation)

Mir maachen e Vote par main le-
vée.

Wien ass mat där Motioun aversta-
nen? Wien ass dergéint?

Ech mengen, d’Resultat ass een-
deiteg. D’Motioun 1 vum Här
Meisch ass domadder ofgelehnt.

Da komme mer un déi zweet Mo-
tioun vum Här Meisch iwwert de
Fonds pour l’emploi. Den Här Mi-
nister Frieden huet d’Wuert.

Motion 2

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, an där Motioun, esou wéi den

Här Meisch dat och exposéiert hat,
gëtt en Audit vum Fonds pour l’em-
ploi gefrot. Mir mengen, datt dat
géing double emploi maache mat
enger Rei vu Moossnamen, déi
d’Regierung an insbesondere den
Aarbechtsminister amgaange sinn
ze maachen.

D’Regierung mécht zwou verschid-
de Saachen. Engersäits eng Eva-
luatioun vun all deenen eenzelne
Moossnamen, déi vum Fonds pour
l’emploi finanzéiert ginn. Do gëtt
eng extern Analys gemaach. Wann
ech richteg informéiert sinn, ass do
d’Ausschreiwung, wien dat soll
maachen, amgaangen. Dofir, dat
ass also eng Zort Audit, dat kann
een Audit nennen, mä dat ass awer
eng Analys vun deenen eenzelne
Moossnamen, déi do bestinn, fir ze
kucken, ob se alleguerten efficace
sinn oder net an ob ee se ka reo-
rientéieren.

An dat Zweet, dat ass datt de
Fonctionnement vun der ADEM
amgaangen ass iwwerpréift ze
ginn, notamment zesumme mat in-
ternationalen Organismen. An
duerfir menge mer, datt dat double
emploi wier, an och duerfir biede
mer do d’Chamber dës Motioun
net unzehuelen.

■ M. le Président.- Kënne mer
par main levée ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmme bei 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf (par M. Xavier Bettel),
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri).

Motion 3

Dann d’Motioun Nummer 3, eben-
falls vun dem honorabelen Här
Claude Meisch, iwwert d’Upas-
sung vum Steierbarème un d’Infla-
tioun. Den Här Minister Frieden
huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dës Regie-
rung, Här President, mécht et do
wéi déi Regierung virdrun. Mir pas-
se periodesch un, mä an dësem
Moment maache mer dat net.

■ M. le Président.- Maache
mer e Vote par main levée?

(Négation)

De Vote électronique ass ver-
laangt.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 3 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmme bei 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf (par M. Xavier Bettel),
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Carlo Wag-
ner), Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol).

Motion 4

Dann d’Motioun 4, ebenfalls vum
Här Claude Meisch, iwwert
d’Steierpolitik. Den Här Minister
Frieden huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, an där Motioun gëtt gebie-
den, datt d’Regierung e Groupe
d’analyse fiscale am Finanzmi-
nistère op d’Been setzt. Duerfir
brauche mer am Fong keng Mo-
tioun, well, wéi d’Motioun et selwer
seet, steet dat an der Regierungs-
erklärung. Ech mengen net, datt et
gutt wier, datt mer elo fir all Kapitel
vun der Regierungserklärung a fir
all Abschnitt aus der Regierungs-
erklärung eng Motioun kréien, esou
sympathesch dat och ass, wann
d’Oppositioun dat ënnerstëtzt, fir
déi. D’Regierung mécht dee
Groupe d’analyse fiscale. Ech wëll
awer derbäi soen, an dat betrëfft
och dës Motioun, datt mir an deem
Grupp net esouwäit gi wéi dat wat
hei gefrot ginn ass. Dee Grupp, an
dat gesäit een och vu senger Kom-
positioun hier, esou wéi en an der
Regierungserklärung festgesat
ginn ass, soll zum Zil hunn, ze
kucken d’Konkurrenzfäegkeet vun
eise Betriber am Beräich vun de
Steiere par rapport zu deenen ane-
re Länner. Dofir sinn och an deem
Grupp Vertrieder vum Secteur pri-
vé, wéi dat hei drasteet. An dofir
maache mer dee Grupp, esou wéi
et an der Regierungserklärung
steet an dofir brauche mer, men-
gen ech, vun dësem Haus keng
Motioun.

Et ass awer selbstverständlech,
datt wann dee Groupe de travail
emol méi wäit ass, deen awer sé-
cher eréischt richteg wäert ukom-
men no der Présidence, datt deen
dann och mat sengen Iwwerleeun-
gen oder Resultater gären an d’Fi-
nanzkommissioun kënnt.

Ech huelen Akt dovun, datt Dir déi
Résolutioun net ugeholl hutt fir e

Sous-groupe ze maachen an der
Finanzkommissioun, mä ech men-
gen d’Finanzkommissioun als
Ganzt bekëmmert sech ëm
d’Steierpolitik an d’Regierung ass
gäre bereet an déi Kommissioun ze
kommen, fir ze soe wéi eng Iwwer-
leeunge mer am Steierberäich bei
de Betriber maachen.

Merci.

■ M. le Président.- Wann ech
Iech richteg verstanen hunn, Här
Minister, da mengt Der d’Motioun
wier superfétatoire? D’accord. Da
stëmme mer driwwer of.

■ M. Claude Meisch (DP).- Mä
den Här Minister huet jo selwer ge-
sot, datt an dëser Propositioun vun
der Motioun et méi wäit géing goe
wéi dat wat d’Regierung an hirer
Regierungserklärung proposéiert
hat. Also gesi mer net an, datt se
superfétatoire ass, also wëlle mer e
Vote an an deem Fall och e Vote
électronique, wann ech gelift.

■ M. le Président.- Très bien.
De Vote électronique ass gefrot.

Vote

Déi fi d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 4 ass mat 38 Nee-Stëm-
me géint 22 Jo-Stëmmen ofge-
lehnt.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf (par M. Xavier Bettel),
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Henri Gre-
then), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Hemri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen);

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol).

Motion 5

Da komme mer zu der leschter Mo-
tioun, déi den honorablen Här
Meisch abruecht huet. Et ass d’Mo-
tioun 5 iwwert d’Finanzplaz.

Här Minister Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, an där Motioun gëtt am Fong
déi Politik, déi mer an deene lesch-
te Jore gemaach hunn, approu-
véiert an ënnerstëtzt fir weiderze-
fueren. Als dee fir d’Finanzplaz
zoustännege Minister begréissen
ech dat an dofir kënnt ech am Fong
am Numm vun der Regierung mat
där Motioun d’accord sinn.

Wat deen éischten Tiret vum Dis-
positif ubelaangt, fir datt d’Stats-
verwaltungen nach méi Moyenë
solle kréie fir d’Dossieren ze trai-
téieren, muss ech allerdéngs soen,
datt dat eppes ass wat am Fong fir
all Statsverwaltunge gëllt a mer hei
permanent Motioune kréien, datt
mer nach méi Leit astelle sollen an
dann zugläich awer gesot kréien,
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bei den Dépenses courantes vum
Stat solle mer spueren.

Dofir, ech si mat dëser Motioun aus
Regierungssäit d’accord, wann
d’Chamber déi wëllt stëmmen. Ech
gesi just net wéi mer massiv de
Statsapparat nach weider aus-
bauen aus deene generelle Consi-
dératiounen iwwert d’Dépenses
courantes vum Stat. Mir hunn no-
tamment d’Autorité de surveillance
vum Secteur financier an deene
leschte Joren ausgebaut an dofir
kënnen déi an engem internationa-
le Verglach excellent d’Iwwerwaa-
chung vun der Finanzplaz maa-
chen. Mä mat där Nuance sinn ech
vu Regierungssäit mat dëser Mo-
tioun d’accord.

■ M. le Président.- Opgrond
vun der Zoustëmmung vun der Re-
gierung géif ech denken, datt mer
kënnte par main levée ofstëmmen.

Vote

Wien ass d’accord mat där Mo-
tioun?

Ech gesinn, datt eng grouss Una-
nimitéit do ass.

D’Motioun 5 ass domat also uge-
holl.

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6 vum
Här François Bausch iwwert d’Be-
steierung vun de Benefisser bei de
Kapitalgesellschaften an d’Verméi-
genssteier. Déi Motioun ass,
schéngt et, net bei der Regierung
ukomm. Da gi mer der Regierung
d’Méiglechkeet fir dat ee Moment
ze préiwen.

Voilà, d’Regierung ass prett.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Zum Inhalt
vun där Motioun hunn ech a men-
ger Budgetsried Stellung geholl.
Ech mengen, all déi Reflexiounen,
déi gemaach gi sinn, sinn utile. Déi
sollen den Débat alimentéieren.
Dat huet och de Rapporteur selwer
gesot.

Wat déi eenzel Steierkategorien
ubelaangt, hunn ech gesot, datt
d’Regierung un den Orientatiounen
an un den Décisioune vun der Re-
gierungserklärung an um Accord
de coalition festhält, esou wéi e pu-
blizéiert ginn ass, an dofir mengen
ech hätt ech zu dëser Motioun, zu
deem Sujet schonn am Kader vun
den Debatten, ier ech d’Motioun
iwwerhaapt konnt kennen, Stellung
geholl. D’Regierung hält also un
deem fest wat an der Regierungs-
erklärung steet.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et freet
mech, datt d’Regierung un där Po-
sitioun festhält. Et huet mech och
gefreet d’Aussoe vun de Vetrieder
vun der LSAP ze héieren, déi net
nëmmen deementspriechend hei
un deem Regierungsaccord fest-
hält, mä och u Saachen, déi se
schonn emol fréier gesot huet.

Donc mengen ech datt et dofir lo-
gesch misst sinn, datt mer um
Ufank vun dëser Legislaturperiod
de Biergerinnen a Bierger an dë-
sem Land genau soe wouhin datt
d’Richtung soll goen an net goen
am Beräich vun der Steierpolitik zu
Lëtzebuerg, an ech mengen, datt
wa mer déi Motioun als Parlament
haut hei stëmmen, dann ass dat ee
fir allemol kloer. Dann ass kee
Mëssverständnis an Zukunft méi
méiglech.

Da weess jiddereen an dësem
Land a wéi eng Richtung datt dës
Regierung, respektiv dëst Parla-
ment an deenen nächste Joren
d’Steierpolitik wëllt matdroen a
matgesinn, an dofir mengen ech
datt et wichteg ass, datt dës Mo-
tioun eng grouss Majoritéit fënnt
bei deenen, déi natierlech mat
deene Saachen d’accord sinn.

Ech weess, datt d’Demokratesch
Partei hei ëmmer aner Virstellun-
gen hat, mä zumindest fir de
Rescht géing ech dovunner aus-

goen, datt dës Motioun eng breet
Zoustëmmung an dësem Parla-
ment misst fannen.

■ M. le Président.- Den ho-
norablen Här Fayot huet d’Wuert
gefrot an duerno den Här Grethen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn a menger
Budgetsried vun de Steiere ge-
schwat an ech hu selbstver-
ständlech och do gesot, datt mer
Reserven hätten zu de Propositiou-
ne vum Rapporteur an datt mer
éischter op der Linn si vun deem
wat de Minister hei gesot huet, fir
bei der Betribssteier net op 19%
erofzegoen. Dat heescht ebe bei
deem Taux ze bleiwen, respektiv
wéi et gesot ginn ass, wann een e
bësse wëllt erofgoe bei der IMC,
ass dat natierlech méiglech. Dat
ass dat eent.

Dat anert hu mer am Regierungs-
programm ganz kloer gesot, datt
mer fir Résidenten eng Retenue li-
bératoire vun 10% op Revenus du
capital wëllten aféieren, zesumme
mat der Ofschafung vum Impôt sur
la fortune fir Résidenten. Doraus
ass da vum Här Budgetsrappor-
teur ofgeleet ginn, datt ee kënnt
eng Nisch cibléiere vu gréissere
Kapitalbesëtzer an deene Méig-
lechkeete ginn, fir op Lëtzebuerg
sech ze installéieren, mat enger
Partie Faveure wat de Permis de
séjour ugeet, wat den Environne-
ment légal ugeet.

Ech hunn a menger Ried ganz
kloer gesot, datt mir net bereet si fir
op dee Wee ze goen, datt mer der
Meenung sinn, datt een dat wat am
Regierungsprogramm steet soll
maachen, well dat jo och Résiden-
ten, dat heescht Leit déi hei wun-
nen, concernéiert. Datt mir och der
Meenung sinn, datt een den Impôt
sur la fortune fir Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg wunnen, déi dann eben
entlaascht gi vun där Steier, déi
Spuerer, déi et hei gëtt. Dat ass dat
wat mir matgedroen hunn a mir
hunn net matgedroe wat de Rap-
porteur proposéiert huet, fir eben
op de Wee vun engem, ech hunn
dat genannt e “Lëtzebuerger Mo-
naco” ze goen.

Ech hunn och net d’Impressioun
wéi wann d’Regierung dat wëlles
hätt an, an deenen zwee Punkten
do si mer ganz kloer op der Linn
vun der Regierung. Or, ech hunn
eigentlech kee Problem mat dëser
Motioun. Ech weess elo net ob een
d’Regierung misst eigentlech nach
extra invitéiere fir eppes ze maa-
chen, wat se souwisou hei gesot
huet. Bon, et kann ee soen, cela va
de soi. Mä eventuell, cela va mieux
en le disant. Mä ech hu verstanen
aus deem wat den Här Budgetsmi-
nister hei gesot huet, datt dat d’Po-
sitioun vun der Regierung ass,
esou wéi ech se och hei a menger
Ried gesot hunn.

■ M. le Président.- Den ho-
norablen Här Henri Grethen hat
d’Wuert nach gefrot.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, déi Propositiounen, déi
de Budgetsrapporteur a sengem
eegenen Numm gemaach huet, si
jo zum Deel ganz sympathesch a
fannen och d’Zoustëmmung vun ei-
ser Fraktioun. Wat d’Kierper-
schaftssteier ugeet, wou déi „flat
rate“ vun ënner 20% proposéiert
gëtt, si mer liicht anerer Meenung,
well mer mengen, datt ee soll an
engem subtile Spill tëschent As-
siette an Taux sech bewegen an
datt dat am Intérêt vun der Attrakti-
vitéit vum Land wier. Dofir kënne
mer mat deem Volet vu senger Pro-
positioun net d’accord sinn. Mir si
selbstverständlech, an dat stoung
an eisem Wahlprogramm och, do
wäert jo keen iwwerrascht sinn
driwwer, well mir stinn och no de
Wahlen zu deem, wat mir dem Wie-
ler virun de Wahle versprach hunn,
dass mir der Meenung sinn…

(Interruption)

Oh, Här President, et ass jo net
esou evident fir jiddfereen.

(Interruptions)

Jo, mä hei ass eis Propositioun an
déi huet de Budgetsrapporteur a
seng Partei och opgegraff, dat ass
déi fir den Impôt sur la fortune fir
d’Personnes physiques, déi hei zu
Lëtzebuerg wunnen, ofzeschafen.
Dat ass eng Propositioun, déi mer
deelen. D’selwecht wéi mer der
Meenung sinn, dass een eng Rete-
nue à la source libératoire fir d’Ré-
sidentë vun 10% soll aféieren,
concomitamment mat der Aféie-
rung vun der Quellesteier op eu-
ropäeschem Plang. Mir sinn also
net där Meenung, an de François
Bausch huet dat scho relevéiert,
well e sech dat am vorauseilenden
Gehorsam schonn esou geduecht
huet, dass mir net kënnen zu dëser
Motioun eis Zoustëmmung ginn.

■ M. le Président.- Très bien,
dat ass kloer. Den Här Michel Wol-
ter kritt d’Wuert.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, an där Motioun vun
deene Grénge gëtt den Amalgam
gemaach tëschent Saachen, déi
de Budgetsrapporteur gesot huet,
a Saachen, déi en net gesot huet.
Dovu muss een emol ausgoen,
esou dass den Dispositif, deen do
pauschal seet: «à ne pas suivre les
recommandations du rapporteur»,
schonn net dat reflétéiert, wat vir-
drun an de Considérantë gesot
ginn ass.

Ech wëll soen, dass mir fir eis Frak-
tioun zu deem stinn, wat den Här
Fayot och gesot huet virdru wou si
dozou stinn, mir stinn zum Regie-
rungsprogramm, deen um Niveau
vun de Steieren eng moderat
Adaptatioun vun der Steierland-
schaft en fonctioun vun de Be-
soinen, déi eis Wirtschaft erlaben,
soll maachen an déi um Niveau
vun dem Impôt sur la fortune d’Of-
schafen op den 1. Januar 2006
respektiv zum Deel schonn op den
1. Juli vun 2005 kënnt. Soss Consi-
dératiounen, déi dobäigefügt gi si
vun deem engen oder vun deem
aneren, déi loosse mer op der Säit.

Wat eis bënnt a wat eis engagéiert,
dat ass de Regierungsprogramm.
Duerfir géif ech bieden, dass mir
déi Motioun hei, déi den Amalgam
tëschent ganz villem mécht, net
géifen unhuelen.

■ M. le Président.- Jo!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech muss awer soen,
Här President, et ka jo awer net
sinn, dass ech elo gesot kréien hei
wär en Amalgam vu Saache ge-
maach ginn, ouni datt ee mer muss
soen, wat dat dann ass. Da weess
ech awer gäre prezis vum Här
Fraktiounspresident vun der CSV
wat dat ass, well ech wär och be-
reet hei ganz villes nach ze sträi-
chen. Dat Wichtegst ass fir mech,
dat soen ech Iech ganz däitlech
hei, dee leschten Tiret, den «invite
le Gouvernement». Ech si bereet
dee ganze Considérant ze sträi-
chen, fir deen ze stëmmen.

■ M. le Président.- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- An da si mer wierklech
reng um Regierungsprogramm, an-
scheinend vun der CSV an der
LSAP. Duerfir wéisst ech gär…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Da
gëtt se hifälleg.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, da gëtt se guer
net hifälleg.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, Dir leit do op enger Linn mat
der Regierung.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Déi éischt zwee Tireten,
Här Bodry, et deet mer Leed, plus
wou dat opgezielt gëtt, plus de
Schluss, an dann huet d’Chamber
kloer Faarf bekannt.

An et gëtt jo ëmmer vill gesot, Här
President, och vun de Vertrieder
vun der Majoritéit, an der Steierpo-
litik, wat jo och richteg ass, do
géing ganz vill Psychologie mat-
spillen, dat heescht, do géing ganz
vill matspillen, wat fir eng Signaler
een aussent als Politik un d’Acteu-
ren an der Ekonomie, fir datt déi
richteg Saachen och drënner ver-
stan ginn. A mir sinn um Ufank vun
enger Legislaturperiod, an hei geet
et net ëm iergendeppes bei där
heite Fro, hei geet et ëm eng zen-
tral Fro fir d’Finanzpolitik vun dee-
nen nächste fënnef Joer, a wann
dëst Parlament der Meenung ass
an enger Majoritéit, datt se net wëllt
op deen dote Wee goen, da fannen
ech, da soll se dat och no baussen
zum Ausdrock bréngen.

(Interruption)

Neen, och mat engem Vote, Här
Fayot, zum Ausdrock bréngen.
Duerfir sinn ech der Meenung, ech
wéisst gär wat dann déi Tiretë wä-
ren, déi sollen erausgestrach ginn,
déi Considéranten, wou deen
Amalgam soll dra sinn, wéi den Här
Wolter et sot.

■ M. le Président.- Här
Bausch, mir si jo net hei an enger
Froestonn. Ech mengen, déi een-
zel…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech däerf awer nach
ëmmer Froen opwerfen!

■ M. le Président.- Selbstver-
ständlech, Dir hutt Är Froen opge-
worf. Déi eenzel Fraktiounen hunn
elo Stellung geholl, elo wëllt de
Rapporteur selwer nach hei
d’Wuert ergräifen, an dann denken
ech gi mer zum Vote iwwer, well
d’Positioune kloer sinn.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Jo, Här President, ech
mengen den Här Bausch huet mäi
Rapport schlecht gelies. Éisch-
tens…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Oh, dann huet den Här
Fayot en awer och schlecht gelies.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Majo, da lauschtert
emol, Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- An den Här Frieden och.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Éischtens hunn ech a
mengem Rapport…

■ M. le Président.- Loosst elo
mol den Här Mosar schwätzen.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Éischtens hunn ech a
mengem Rapport effektiv eng
Baisse proposéiert, awer ech hu
gläichzäiteg gesot, Här Bausch,
datt een d’Assiette soll méi grouss
maachen an datt ee soll iwwer eng
Rei vun Abattemente fueren. Dat
heescht, wat Dir hei schreift, dat
ass formell falsch, dat hunn ech
esou weder a mengem schrëftle-
chen nach a mengem mëndleche
Rapport gesot.

Zweetens hunn ech net als Rap-
porteur déi Abolitioun vum Impôt
sur la fortune erabruecht. Dat ass
eng Mesure, déi am Regierungs-
programm steet, déi ass also net a
mengem Gaart gewuess. Ech hu
se just a mengem Rapport be-
gréisst, an ech hu gesot, déi kënnt
als Effet bénéfique och hunn, datt
mer eng Rei vu grousse Fortunë
kéinten op Lëtzebuerg kréien, wat
ech géif begréissen. Mä nach eng
Kéier, dat wat Dir hei formell an
Ärer Motioun schreift, dat ass net
dat, wat ech a mengem Rapport
geschriwwen hunn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Jo, ech
mengen…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, entschël-
legt, just vläicht ganz kuerz ee Saz.

■ M. le Président.- Jo, ee Saz.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen d’Pneuë
fänken un ze quietschen an et
sténkt ganz staark no Gummi
heibannen. Kommt mir stëmmen
of.

■ M. le Président.- Très bien,
also deen do Saz huet natierlech
elo net vill zu der Opklärung vun
der Problematik bäigedroen…

(Hilarité)

…, mä ech ginn awer dem Här
Bausch vollkomme Recht, dass et
elo Zäit gëtt, dass mer zur Ofstëm-
mung kommen. Ech denken déi
eenzel Gruppen hu sech hir Mee-
nung gemaach an ech denken
och, dass de Vote électronique hei
verlaangt ass.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Selbstverständlech.

■ M. le Président.- Da fänke
mer elo mam Vote un.

Vote
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

Dem Här Bausch seng Motioun 6
ass mat enger grousser Majoritéit
vun 48 Nee-Stëmme bei 12 Jo-
Stëmmen ofgelehnt ginn.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Felix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par Mme Colette Flesch),
Claude Meisch et Carlo Wagner.

Motion 7
Da komme mer zur Motioun 7 vum
honorabelen Här Jaerling iwwert
d’Analys vun de Steierrecetten. Här
Minister Frieden, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech hu virdrun an engem
anere Kontext am Fong schonn déi
nämlecht Remarque gemaach.
Ech menge mir kënnen net fir all
Statsverwaltung hei eng Motioun
maachen, datt déi soll méi Leit kréi-
en. Ech kënnt Iech der zéng, 20
opzielen, y compris am Beräich
wou ech déi direkt Responsabilitéit
hunn. Wann ech déi aner Kap zum
Beispill als Justizminister opdinn,
da stëmme mer och haut nach eng
Motioun, fir datt de Prisong méi Leit
kritt, datt den Enseignement méi
Leit kritt, datt d’Geriichter méi Leit
kréien, datt de Finanzministère méi
Leit kritt; d’Kolleegen hei brauchen
dat och alleguerten. Duerfir, men-
gen ech, bréngt et net vill, datt mir,
en dehors vun enger genereller
Diskussioun iwwert déi eenzel Ver-
waltungen, elo bei all Verwaltung
eng separat Motioun stëmmen.
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Ech wëll derbäi soen, datt, am Ka-
der vun den Numerus-clausus-Dis-
kussioune vun deene leschte Jo-
ren, mir e pluriannuellë Programm
haten an där viregter Regierung fir
d’Steierverwaltung mat Leit ze do-
téieren, an déi huet vill méi Leit iw-
wert d’lescht Joer kritt, datt dat
nach net duergeet an all eenzelne
Servicer, respektiv ob net innerhalb
vun der Verwaltung musse Re-
structuratioune komme fir méi Leit
vun enger Sektioun op eng aner ze
setzen, fir mat deene bestehende
Leit eng aner Aarbechtsopdeelung
ze maachen; ech mengen déi Re-
flexioune sinn amgaangen, déi sinn
zum Deel ganz schwiereg.

Mä ech géing d’Chamber bieden
net eng Motioun ze stëmmen, déi
just enger Verwaltung méi Leit gëtt,
ouni all déi aner Reflexiounen iw-
wert d’Dépenses courantes vum
Stat mat ze berücksichtegen.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Mir hunn déi
Motioun hei erabruecht, Här Presi-
dent, well mer an der Finanzkom-
missioun, ech menge queesch
duerch d’Bänken, awer e bëssen
enttäuscht waren iwwert déi Doku-
mentatiounen, déi mer vun der
Steierverwaltung do presentéiert
kritt hunn. An ech géif och men-
gen, datt de Rapporteur a sengem
Rapport - oder et ass am Rapport
vun der Kommissioun, ech weess
elo net méi wou - och dat libelléiert
huet, datt mer am Fong praktesch
keng Informatioune kritt hunn, déi
mer vun anere Verwaltungen iw-
wregens kritt hunn.

An hei menge mir net un éischter
Stell, wa mer schreiwen „des
moyens”, datt do misste Leit bäi-
kommen, mä mir sinn der Mee-
nung, datt déi Verwaltung, wat d’In-
formatik ubelaangt, emol misst à
même gesat ginn, fir datt se eis
och déi néideg Donnéeën als Fi-
nanzkommissioun, als Parlament
gëtt, déi mer brauchen, fir a voller
Transparenz kënnen hei iwwer-
haapt iwwert d’Steierpolitik ze dis-
kutéieren.

Mir hunn zum Beispill eng Fro ge-
stallt bei der Kierperschaftssteier:
Wat fir eng Betriber bezuele Kier-
perschaftssteier a wat fir eng Sec-
teure bezuele keng Kierper-
schaftssteier? D’Steierverwaltung
konnt eis dorobber keng Äntwert
ginn. E puer Deeg duerno hu mer
dann dunn e Relevé kritt, wéi vill
Betriber datt géife Steiere bezuelen
a wéi vill datt keng géife bezuelen.
An dee Relevé war datéiert op
1998.

Ech mengen esou kann et jo awer
net sinn, datt mer vun enger Ver-
waltung e Resultat kréie vun 1998,
wou duerno och nach déi grouss
Steierreform war an haut am Fong
keen heibanne weess, a wat fir en-
ge Secteuren datt nach Kierper-
schaftssteier bezuelt gëtt, jo oder
neen.

Duerfir hätte mer gären, datt déi
Verwaltung soll esou outilléiert ginn
an der Informatik, fir datt se à
même ass eis och dat ze liwwere
wat mer brauchen, fir eng objektiv
Diskussioun hei kënnen ze féieren.

■ M. le Président.- Wëllt d’Re-
gierung nach eng Kéier dozou
Stellung huelen, Här Minister?

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, ech men-
gen, datt dat do schonn e bëssen
eppes aneschters war wéi dat wat
ech ënnert der Motioun verstanen
hat, well den Här Fraktiounspresi-
dent vum ADR elo net méi schwätzt
vu Leit, mä e schwätzt elo vun In-
formatik. An deem Kontext lafe
ganz Programmer, a wann een
duerfir géing schreiwen „invite le
Gouvernement à continuer à doter
les administrations fiscales (…)
des moyens informatiques néces-
saires (…)”, da kënnt d’Regierung
domadder d’accord sinn, well dat
ass d’Continuatioun vun deem wat
mer an deene leschte Jore ge-
maach hunn.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, domadder wier den Här
Gibéryen d’accord an den Här
Jaerling och, deen den Auteur vun
der Motioun ass. Da géife mer déi
an deem Sënn ëmänneren. Dann
denken ech, dass mer och par
main levée kéinten ofstëmmen.

Motion 7 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant la tendance à la ré-
gression des recettes générées
par l’impôt sur le revenu des col-
lectivités;

- considérant qu’une ventilation du
produit de l’impôt sur le revenu des
collectivités selon les secteurs
d’activité ou la taille des entre-
prises concernées serait précieuse
dans une appréciation approfondie
de l’assise et des perspectives de
cette recette fiscale;

- considérant que les administra-
tions fiscales ne sont pas en me-
sure de fournir des informations
détaillées sur la composition des
recettes fiscales et surtout des
ventilations détaillées du produit
des principaux impôts directs;

- considérant que des prévisions
fiscales fiables doivent être basées
sur une information précise de la
structure du produit fiscal actuel;

invite le Gouvernement à

- continuer à doter les administra-
tions fiscales et notamment l’admi-
nistration des contributions di-
rectes des moyens informatiques
nécessaires à pouvoir assurer une
analyse approfondie des recettes
fiscales.

(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Vote

Wien ass d’accord mat der ëm-
geännerter Motioun?

Wien ass net d’accord mat der Mo-
tioun?

Wien enthält sech beim Vote?

Et gëtt eng grouss Unanimitéit fir
dem Här Jaerling seng Motioun.
D’Motioun 7 ass domadder uge-
holl.

Motion 8

Da kéime mer zur Motioun 8, och
vum honorabelen Här Jaerling, iw-
wert d’Bekämpfung vum Steierbe-
druch. Här Minister Frieden, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, dat ass méi komplizéiert wéi
eng Motioun ze schreiwen. E ge-
meinsame Service vun zwou
Steierverwaltungen ze schafen,
kann een net einfach esou duerch
eng Motioun dekretéieren.

Am Regierungsprogramm stinn
eng Rei Gebidder, wou d’Regie-
rung wäert versichen inhaltlech
verschidde Kompetenze vun där
enger an där anerer Finanzverwal-
tung beiëneen ze bréngen, ouni
déi zwou Verwaltungen zu enger
eenzeger Verwaltung ze maachen.
Duerfir, mengen ech, kann een an
dësem Moment dës Motioun net
einfach esou unhuelen, mä et ee
muss studéieren, awéifern datt
dëst iwwerhaapt mat bestehende
Gesetzer, déi wäit iwwert dës Ma-
tière erausginn, kompatibel ass.

Den Inhalt selwer vum Kampf géint
d’Steierhannerzéiung, ech men-
gen, do ass keng Fraktioun a kee
responsable Politiker dergéint, mä
fir dat elo an engem Service com-
mun vun zwou ganz verschiddene
Verwaltungen ze maachen, ech
mengen, datt dat ganz vill Schwie-
regkeete mat sech zitt. An do sinn
déi zoustänneg Verwaltungen am-
gaangen ze kucken, awéifern se
iwwerhaapt generell kënnen ze-
summeschaffen opgrond vun de
Leitlinne vum Regierungspro-
gramm. Duerfir géing ech Iech bie-
den, dës Motioun net unzehuelen.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen freet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, déi zwou Motiou-
nen, déi de Kolleeg Aly Jaerling
gëschter deponéiert huet, hat ech
am Fong virgëschter schonn a
menger Interventioun erkläert.

Ech hat och drop gesot, firwat datt
mer déi dote Motioun gemaach
hunn. Ech wëll drop hiweisen, datt
den Direkter vun enger Verwaltung
den 19. November an engem Lie-
serbréif esouguer öffentlech hi-
gaangen ass an op dee Mëssstand
do higewisen huet, wat eis dozou
gefouert huet, fir eben déi Motioun
ze maachen.

Ech wëll kuerz hei zitéieren, wat déi
Persoun do schreift: „Ich behaupte
ganz schlicht, dass die vorherge-
sehenen Einnahmen und die erziel-
ten Resultate, und sollten sie auf
den Cent übereinstimmen, auf ei-
nem falschen, zu niedrigen Niveau
der möglichen Einnahmen ange-
setzt sind, in dem Sinne, dass noch
enorme Beträge in einigen Steuer-
bereichen nicht erfasst werden.
Weder bei der Contribution directe
noch im Enregistrement bestehen
schlagkräftige Abteilungen zur
Steuerhinterziehungsbekämpfung.
Das Projekt eines gemeinsamen
Service antifraude ruht mangels
politischem Interesse seit fünf Jah-
ren in meiner Schublade.”

An da gëtt och gesot, datt hei zu
Lëtzebuerg net manner Steierhan-
nerzéiung wier wéi an deenen ane-
re Länner. Ech mengen, wa mer eis
net wëllen dee Virworf maache
loossen, datt mer hei zu Lëtze-
buerg géife Steierhannerzéiung
dulden, an am Sënn vun enger
Steiergerechtegkeet, wou ee Bier-
ger wéi deen anere behandelt gëtt,
géif et eis gutt zu Gesiicht stoen,
wa mer als Parlament an als Regie-
rung och géifen dee Kampf géint
d’Steierhannerzéiung ophuelen, an
da brauche mer nun eben esou
eng Abteilung an deene Verwaltun-
gen oder eng fir déi zwou grouss
Verwaltungen, mä et si jo méi wéi
zwou Verwaltungen, déi Steieren
anzéien, duerfir hu mer vun den
Administratioune geschwat.

Op jidde Fall menge mir datt et
scho wichteg wär, datt esou eppes
géing gemaach ginn a mir halen
och duerfir drop, datt iwwert d’Mo-
tioun ofgestëmmt gëtt.

■ M. le Président.- Mir huelen
Akt vun Ären Erklärungen, Här
Gibéryen, esou wéi mir Akt geholl
hu vun deem wat d’Regierung ge-
sot huet, a mir kommen zum Vote.
Ech denken, datt och hei de Vote
électronique verlaangt ass.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Selbstverständlech.

■ M. le Président.- Da komme
mer dozou.

Vote

Wien duerfir ass stëmmt mat Jo,
wien dergéint ass mat Neen oder
en enthält sech.

D’Motioun 8 vum Här Jaerling ass
ofgelehnt mat 38 Nee-Stëmme bei
21 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf (par M. Xavier Bettel),
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-

len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. John
Castegnaro).

Domadder wäre mer um Enn vun
der Debatt iwwert de Statsbudget
an iwwert d’Motiounen an d’Reso-
lutioun dozou ukomm. Mir kommen
elo nach zur Diskussioun vum Här
François Bausch senger Resolu-
tioun iwwert d’Asetze vun engem
Zukunftskonvent zu Lëtzebuerg.
An dësem Zesummenhank disku-
téiert d’Chamber ebenfalls d’Reso-
lutioun, déi den honorabelen Här
Michel Wolter abruecht huet, be-
treffend d’Asetze vun enger Spe-
zialkommissioun fir d’Verwaltungs-
struktur vum Land.

Den Auteure vun deenen zwou Re-
solutiounen sti jeeweils fënnef Mi-
nutten zou. Mir hunn de Moien dé-
cidéiert, dass mer déi Resolutiou-
nen an enger gemeinsamer Dis-
kussioun géifen evakuéieren.
D’Fraktiounen hu jeeweils zéng Mi-
nutte fir déi zwou Resolutiounen an
där enger Debatt, déi mer hunn. Et
si bis elo ageschriwwen: déi Häre
Meisch a Fayot. D’Wuert huet elo
den honorabelen Här François
Bausch fir seng Resolutioun virze-
droen an och gegebenenfalls déi
aner schonn ze kommentéieren.

5. Résolution de M.
François Bausch rela-
tive à l’institution d’une
convention sur l’avenir
du Luxembourg
Résolution de M. Michel
Wolter relative à l’insti-
tution d’une Commis-
sion spéciale chargée
de mener un débat sur
la structure administra-
tive du pays

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG), auteur.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
mir haten d’Geleeënheet, ech
géing scho bal soen elo fir d’x-te
Kéier, ulässlech vun de Budgets-
debatten - a wann een déi lescht
États de la Nation derbäi géing zie-
len, da kënnt een déi och nach als
déi Debatt gesinn -, feststellen ze
mussen, datt mer hei zu Lëtze-
buerg eigentlech op enger Kräi-
zung stinn, wou mer eis mussen
eng ganz Rei Froe stellen iwwert
déi zukünfteg Entwécklung vun dë-
sem Land.

Mir wëssen alleguerten, datt mer
eng Rei strukturell Schwächten an
dësem Land hunn. Mir wëssen al-
leguerten, datt wat déi wirtschaft-
lech Entwécklung, de wirtschaft-
leche Wuesstem ubelaangt, mer
mussen eis iwwerleeën a wéi eng
Richtung mer wëlle wuessen, wat
an dësem Land weider wuesse soll
an och dann deementspriechend
ze kucken, wat fir eng Konsequen-
zen datt dat fir déi eenzel Bierger a
Biergerinnen huet, wéi eng Konse-
quenzen et fir déi lokal a regional
Strukturen, also fir d’Gemengen
oder soss regional Strukturen huet
a wéi eng Konsequenzen et fir de
Stat am Allgemengen huet.

Déi Initiativ hei ass net déi éischt,
déi geholl gëtt an dësem Parla-
ment fir déi dote Froe méi am De-
tail ze diskutéieren. Bekanntlech
ass et jo esou, an der Politik do
muss ee Gedold hunn, das ist das
Bohren der dicken Bretter, wéi een
op däitsch seet, an och wann et

beim éischten Ulaf net ëmmer
klappt, da klappt et vläicht beim
zweeten oder drëtten. Ech hoffen,
datt mer no dëser Debatt et fäer-
deg bréngen, endlech déi enorm
wichteg Zukunftsdiskussiounen do
mat all hire Facetten an de poli-
tesche Raum ze bréngen.

Et ass esou, datt mer immens
Froen eis musse stellen iwwert déi
wirtschaftlech Entwécklung an och
iwwert d’Roll dann deementsprie-
chend, déi de Stat doranner huet,
déi d’Regiounen an d’Gemengen
doranner hunn, mä virun allem och
wat dat fir Konsequenzen huet fir
déi eenzel Entitéiten, jee nodeem
fir wat fir ee Modell oder fir wat fir
eng Richtung datt mer eis ent-
scheeden.

Ee vun deene grousse Feeler, déi
mer an den 80er an 90er Jore ge-
maach hunn, dat ass datt mer eis
ausschliesslech ëm déi wirtschaft-
lech Entwécklung bekëmmert hunn
a mat der Fro beschäftegt hunn,
wéi wuesse mer am schnellsten,
wéi vermehre mer eise Wuesstem
am schnellsten, ouni eis awer mat
de Konsequenzen, déi dat huet fir
eist Land méi mëttel- a laangfris-
teg, ze beschäftegen. A mir musse
feststellen, datt mer säit Enn der
90er Joren zumindest do gewës-
sermoossen amgaang sinn a ver-
schiddene Beräicher an eng Sak-
gaass eranzerennen, déi ganz ge-
féierlech ka ginn, wa mer net ufän-
ke méi planeresch virzegoen, fir
déi zukünfteg Weiderentwécklung
do ze décidéieren an och ze plan-
gen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Deen zweete Punkt, dat ass natier-
lech deen, an deen hänkt ganz enk
eben domat zesummen, dat ass:
Mer wëssen alleguerten, datt mer
hei am Land aus eegener Kraaft
eraus, eleng kaum fäeg si fir iwwer-
haapt nach ze wuessen. Mir sinn
ugewisen op Immigratioun, mir
sinn ugewisen op Hëllef vu Leit, déi
vu bausse bei eis heihinner kom-
men, fir datt mer eis nach kënne
weiderentwéckelen. Dat war an
den 90er Joren esou an dat war
den 80er Joren esou, an et ass iw-
werhaapt an eiser Geschicht
schonn ëmmer esou gewiescht an
et wäert och an Zukunft esou blei-
wen.

An och do stelle sech entre-temps
awer eng ganz Rei Froe fir eist Ze-
summeliewen hei am Land, Froen,
déi natierlech all déi Entitéiten och
erëm betreffen, vun de Gemengen
iwwert d’Regioune bis bei de Stat.
Et stelle sech awer och Froen an
deem Kontext iwwert d’Konse-
quenze wat dat alles heescht fir
esou Beräicher wéi Logement,
Schoulsystemer oder soss Infra-
strukturen hei am Land, an dat ass
och alles erëm enk verknäppt mat
den Décisiounsstrukturen, mam
Fonctionnement insgesamt vum
Stat.

En drëtte Punkt ass natierlech
deen: Sinn eis administrativ Struk-
turen um nationalen, um regiona-
len, um lokalen Niveau iwwerhaapt
fäeg, esou wéi se haut ausgesinn,
déi Entwécklung do weider nach
efficace ze begleeden? Mir als
Gréng mengen net. Mäi Frënd Ca-
mille Gira huet schonn oft hei be-
tount, datt mer a verschiddene
Beräicher nach ëmmer handelen
hei am Land wéi wa mer am Post-
kutschenzäitalter wieren an och eis
Strukture sinn zum Deel nach esou
ausgeriicht.

Mä ech mengen, et kann een déi
Froen, wéi d’Strukture sollen aus-
gesinn, wéi eng Réforme adminis-
trative mat deene Virdeeler, ëmmer
nëmme gekoppelt diskutéiere mat
deene Punkte virdrun, wann ee
weess wou een eigentlech wëllt
histeieren an ech mengen awer,
datt et och héich Zäit gëtt fir déi
Diskussioun do ze féieren, wéi déi
Strukturen an Zukunft sollen ausge-
sinn op allen Niveauen.

Véiertens, Här President, mir hunn
entre-temps an dësem Land e Pro-
blem, deen dora besteet, datt well
d’Land an den 90er Joren esou ra-
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pid gewuess ass a well dee rapide
Wuesstum net genuch geplangt gi
war, an dat ass elo net e Reproche,
deen ech un iergendeen Décideur
vu virdru wëll maachen, hu mer
entre-temps e gewëssene Wild-
wuchs kritt, dee gewësse Konse-
quenze mat sech bruecht huet fir
d’Liewensqualitéit vun de Leit,
deen ons an eng Situatioun ge-
fouert huet, datt d’Akzeptanz bei
der Bevölkerung op deene ver-
schiddensten Niveaue wierklech
schrecklech ofgeholl huet, fir
iwwerhaapt nach iergendeppes ze
akzeptéieren.

Mir sinn entre-temps an enger Si-
tuatioun, datt et ganz, ganz
schwéier gëtt, fir an der Zukunft,
sief et um kommunalen, sief et um
regionalen, nach um nationalen Ni-
veau verschidde Saachen duerch-
zesetzen, an ech schwätzen do net
nëmme vu Saachen, déi eis als
Gréng net onbedéngt gefale poli-
tesch, mä och Saachen, déi mir als
Gréng politesch gutt fannen.

E Stéchwuert, dat a leschter Zäit jo
vill an der Diskussioun ass, dat ass
nëmmen e klengt erausgepickt,
ass dat vun de Wandmillen. Wann
ech kucken entre-temps wéi doriw-
wer diskutéiert gëtt hei am Land,
dat ass e gutt Beispill. Mä et kënnt
een awer och d’Offallpolitik mat
deene verschiddenste Facetten
erauspicken an et ass dofir fir eis
extrem wichteg, wa mer wëllen Ak-
zeptanz schafen iwwert déi zukünf-
teg Entwécklung vu Lëtzebuerg,
da muss éischtens d’Politik emol
ganz kloer soen an engem breede
Mooss wou se wëllt histeieren, wat
se alles wëllt, wéi se d’Strukture
gesäit a si muss d’Zivilgesellschaft
an deen Débat matabezéien, well
soss blockéiere mer eis ëmmer méi
selwer hei am Land.

An dat ass eigentlech de Gros vun
den Iddien an där Resolutioun, déi
mer ausgeschafft hunn. Här Presi-
dent, loosst mer soen, ausge-
schafft hunn ass e grousst Wuert.
Den Här President, net deen deen
elo do sëtzt, mä deen elo nach vi-
run enger Véierelstonn hei soutz,
den Här Weiler, war an der leschter
Legislaturperiod zum gréissten
Deel un deem Text, dee mir hei
abruecht hunn, matbedeelegt. Mir
hunn en an enger gewëssener Hin-
sicht un d’Situatioun vun haut no
IVL nach adaptéiert.

Et sinn, wéi gesot, all déi Saachen
doranner enthalen a wou mer eis
wënschen, datt mer zu där Diskus-
sioun géinge kommen.

Ech wëll da vläicht kuerz agoen op
déi, ech wëll net soe Géigen-, mä
alternativ Resolutioun, déi vum
Fraktiounspresident vun der CSV
abruecht ginn ass, a soen, datt et
fir eis als Gréng eigentlech egal
ass wiem seng Resolutioun am
Parlament herno ugeholl gëtt. Et
geet eis hei net ëm Urheberrechter.
Déi kënne mer jo hei net beasproo-
chen, well den Här Weiler huet méi
Urheberrechter un där urspréngle-
cher Resolutioun wéi mir selwer.
Mir hu vläicht Urheberrechter un
der Iddi insgesamt, well mer déi
schonn nom Rentendësch lan-
céiert haten, mä et geet hei ëm
d’Saach an et geet eis drëm, datt
mer endlech an där Diskussioun,
an deem Sënn wéi ech et expli-
zéiert hunn, weiderkommen.

Wat eis stéiert un där Resolutioun
vum Här Wolter, ass, datt eng ganz
Rei Elementer verluer ginn, déi an
eiser awer enthale sinn. Zum Bei-
spill all déi Elementer, déi ech op-
gezielt hunn, déi d’wirtschaftlech
Entwécklung a méi genau och
d’Landesplanung insgesamt be-
treffen. Ech mengen, datt déi Reso-
lutioun ze vill kuerz gräift, well se
wesentlech Aspekter ausklammert,
wou mir awer mengen, datt ee se
muss an déi Diskussioun matera-
bréngen. Mir kënnen eis net aus-
schliesslech an Zukunft domadder
beschäftegen, wéi d’Gemengen,
d’Regiounen oder de Stat als solch
sollen an Zukunft ausgesinn a
fonctionnéieren, well fir dat kënnen
ze diskutéieren, muss ee sech mat
deem anere Volet beschäftegt
hunn. Dat hänkt immens enk mat-

eneen zesummen an dofir fanne
mer et net gutt, datt an där dote
Resolutioun déi Saachen ausge-
klammert ginn.

Ech hat och dofir eng Rei Proposen
am Numm vu menger Fraktioun am
Laf vum Nomëtteg dem Auteur vun
där anerer Resolutioun gemaach,
déi mir, wann déi ugeholl gi wieren,
integréiert gi wieren an déi Resolu-
tioun, hätte kënne matstëmmen.
Ech krut awer signaliséiert, datt dat
net de Fall wäert sinn.

Dofir wëll ech dann natierlech
soen, wann déi zwee, dräi Tireten,
déi fir eis awer wichteg sinn, net iw-
werholl ginn, oder zumindest
d’Iddien net iwwerholl ginn - de
Wuertlaut ass hei souwisou egal,
mä d’Iddië mussen drakommen -,
da kënne mir se net matstëmmen.
Dann hale mir eis oprecht.

Mä grosso modo gesi fanne mer et
einfach wichteg, datt mer iwwert
déi Resolutioun mat all hire Facet-
ten diskutéieren an dann hoffe mer,
datt mer et fäerdeg bréngen
duerch esou en Débat, deen na-
tierlech, an do sinn ech d’accord
mat deem wat an där anerer Reso-
lutioun steet, an der Zäit muss limi-
téiert sinn. Dat dierf net eng endlos
Geschicht ginn. Dat soll bannen
engem Zäitraum vun engem Joer
oflafen, wou mer dann och déi ver-
schiddenst Acteuren aus der Zivil-
gesellschaft ugehéiert hunn an
deem Beräich do an da musse mer
hei an der Chamber duerch e Rap-
port zu Konklusioune kommen. Dat
hunn ech och schonn deemools an
der leschter Legislaturperiod ëm-
mer gesot, et ass eis ni drëms
gaange fir datt d’Politik sech soll
aus hirer Responsabilitéit eraus-
stielen an esou ze soen an engem
grousse Konvent, oder wéi et ëm-
mer och genannt ginn ass, mat der
Zivilgesellschaft esou eng Aart De-
battéierclub ze schafen, wou dann
d’Politik hir Responsabilitéit net méi
bräicht ze huelen.

Loin de là, mir hunn ëmmer gesot,
mir hätte gären, datt ënnert der Fe-
derführung vum Parlament esou
eng Diskussioun gefouert gëtt, datt
herno e Rapport verabschiet gëtt,
wou politesch Konklusioune gezu
ginn an dësem Parlament, déi
eventuell och nach duerch ver-
schidde Motioune kënnten ënner-
mauert ginn, wou dann natierlech
all Fraktioun an dësem Parlament
hir Responsabilitéit muss iwwer-
huelen, wéi se d’Zukunft vun dë-
sem Land gesäit.

Mä ech mengen awer, datt duerch
dat Abezéie vun der Zivilgesell-
schaft éischtens emol wichteg
Iddië mat kënnen erakommen, déi
ee soss net huet. Et soll een, wa
gutt Iddien do sinn, déi net einfach
esou verluer goe loossen; an zwee-
tens, datt et och eigentlech en de-
mokratesche Prozess ass, dee
sech hannendru verstoppt, deen
ebe mécht, datt mer an Zukunft
gréisser Akzeptanz krite bei wich-
tegen Décisiounen, déi mer musse
fir dëst Land huelen.

Här President, ech soen Iech Merci
fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Bausch Merci fir seng
Ausféierungen. D’Wuert huet elo
den honorablen Här Michel Wolter.

■ M. Michel Wolter (CSV), au-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech ka mech mat
dem Gros vun deenen Aussoen,
déi den Här Bausch elo just ge-
maach huet, d’accord erklären. Et
gëtt wuel kaum e Punkt, dee seng
Partei a meng Partei zur Zäit esou
verbënnt wéi d’Suerg, wéi mer lan-
desplaneresch d’Zukunft vun ei-
sem Land solle gestalten.

Ech sinn och frou, dass en déi Re-
solutioun, déi en nach eng Kéier
abruecht huet, an de Kontext gesat
huet vun hirer Gestehung, well se
praktesch Wuert fir Wuert eng Re-
solutioun erëm gëtt, déi virun 21/2
Joer, mengen ech, an der Cham-
ber ganz passionéiert diskutéiert
ginn ass, wéi et ëm d’Fro gaangen
ass, ob een oder ob een net soll en
Zukunftskonvent asetze fir déi

Froen hei ze diskutéieren an där
ganz breeder Form, wéi se dee-
mools abruecht ginn ass.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech erënneren drun, dass seng
Partei a meng Partei deemools do-
fir waren, déi aner Parteien hei an
der Chamber dergéint waren. Dat
huet d’Regierung vun deemools
zur Konsequenz an zur Konklu-
sioun komme gelooss, dass een
d’Zil, wat am Fong hei gefuerdert
ginn ass, net soll opginn, mä dass
een dat mat anere Moyenë misst
versichen ze erreechen an dat hu
mer, mengen ech, säitdem an dee-
ne leschten 21/2 Joer erreecht, do-
duerch dass mer als viregt Regie-
rung eng Etüd an Optrag ginn
hunn iwwert den IVL, déi mer am
Mäerz vun dësem Joer presentéiert
hunn.

Wann een haut d’politesch Rieden
héiert, da mengt ee jo den IVL wier
eppes wat säit 20 Joer hei zu Lët-
zebuerg schonn akzeptéiert wier.
Ech erënneren drun, dass mer am
Mäerz/Abrëll iwwerhaapt emol déi
Etüden an déi grondleeënd Ge-
danken, déi derhannert stinn, pre-
sentéiert hunn, esou dass dee soi-
disant Konsensus, deen d’ailleurs
nach am Detail ze kucken ass, ob
deen dann och esou breet besteet,
wéi sech ëmmer drop referéiert
gëtt, wann et elo ëm d’Konsequenz
vun Ëmsetzunge geet.

Mir hunn am Laf vun der leschter
Legislatur eng ganz Rei vun aneren
Initiative geholl. Mir haten eng De-
batt hei an der Chamber iwwert de
Logement, wou eng Rei vu poli-
tesche Konklusioune gezu si ginn.
Mir haten eng Debatt an och e Ge-
setz iwwert den Développement
durable, aus deem eng Rei vu Kon-
sequenzen a Konklusioune gezu si
ginn, notamment déi, dass e Rot
soll agesat ginn, deen am Fong
den Développement durable hei zu
Lëtzebuerg sollt begleeden, wou
d’Zivilgesellschaft eng breet Plaz
sollt kréien an dee sech zum Deel
jo och ëm déi Froen an ähnlech
Froe wéi déi hei soll bekëmmeren.

Mir haten eng Debatt iwwert d’Im-
migratioun hei zu Lëtzebuerg no
enger Preparatioun, wou eng Rei
vu Konklusioune gezu gi sinn.
Schlussendlech hate mer eng ganz
breet Diskussioun an der Chamber
iwwert d’Fro, wéi an Zukunft d’Ré-
partitioun vun de Kompetenzen të-
schent dem Stat an de Gemenge
soll ausgesinn, wéi also déi zukünf-
teg administrativ Struktur kéint aus-
gesinn.

De viregten Innenminister, deen elo
Fraktiounspresident ass vun der
CSV, deen hat deemools e 14-
Punkte-Programm op den Dësch
geluecht als Base de discussion fir
an d’Diskussioun eranzegoen. Mir
haten deemools d’Impressioun wéi
wann alleguerten d’Fraktiounen
d’accord wieren, dass dat eng Ba-
sis kéint sinn op déi een effektiv déi
Reorganisatioun vun den adminis-
trative Strukture kéint opbauen,
well et handelt sech jo net nëmmen
ëm d’Gemengen, et handelt sech
och ëm d’Fro wéi mer dann déi
sechs Planungsregiounen, déi aus
dem Gesetz vun 1999 erausgaan-
ge sinn, en vigueur kënne setzen.
Et geet ëm d’Fro wéi d’Presenz
vum Stat an deene Planungsre-
giounen ausgesäit, och um lokale
Plang. Et handelt sech also ëm eng
Fro, déi Der richteg doranner be-
schriwwen hutt, wéi een aus dem
19. Jorhonnert an d’21. Jorhonnert
um Niveau vun de Strukture géif
kommen.

Mir haten e Wahlkampf entre-
temps a mir hunn eng Regierungs-
erklärung, déi aus deem Wahl-
kampf an deene Konklusiounen,
déi déi eenzel Parteie gezunn
hunn, erauskomm ass. Dofir men-
ge mir net, an dat ass e bëssen dat
wat eis net esou eent, dass mer déi
Resolutioun, déi virun 21/2 Joer an

engem Kontext vun enger Debatt
deemools vu „Lëtzebuerg
700.000”, déi à un certain moment
riskéiert huet eng exklusiv Renten-
debatt ze ginn an déi mer awer net
als exklusiv Rentendebatt wollte
féieren, dass mer déi an där Form
net méi kënnen oprechterhalen,
well ganz einfach an deene lesch-
ten zwee, dräi Joer extrem vill Aar-
bechten an deenen eenzelne Seg-
menter geleescht gi sinn.

Mir mengen éischter, dass et elo
drëm geet, wéi een op gutt lëtze-
buergesch seet, Neel mat Käpp ze
maachen an ze kucken an deenen
Domäner, wou eiser Meenung elo
genuch diskutéiert ginn ass, wou
alles um Dësch läit, wou d’Optiou-
nen um Dësch leien: a, b, c, d
praktesch an allen Domäner, dass
et dodrëm geet eng Debatt doriw-
wer ze féieren, wat fir eng Optiou-
nen dass een elo gären hätt.

An dat ass jo déi méi spannend po-
litesch Diskussioun, wann et drëm
geet sech elo festzeleeën iergend-
wann eng Kéier, ob een dann oder
ob een net gären hätt, dass een
eng Masse critique definéiert bei
de Gemengen oder ob een der
Meenung ass, dass een an deem
System weider soll fueren, deen zu
Napoleonszäiten hei zu Lëtze-
buerg agefouert ginn ass. Ob een
oder ob een net, fir en anert Beispill
ze ginn, Fonds régionaux wëllt
schafe fir an deene Planungsre-
gioune Méiglechkeeten ze kréie fir
gewësse Kooperatiounen tëschent
de Gemengen ze maachen.

Ob mer oder ob mer net um Niveau
vun de Méiglechkeeten, déi d’Ge-
menge solle kréie fir zesummen-
zeschaffen, iwwert dat wat haut
méiglech ass um Niveau vun de
Syndicats intercommunaux wëllen
erausgoen, fir aner Formes de co-
opération ze sichen oder ob mer
au contraire, wat aner Leit éischter
préconiséieren, ophalen nach wei-
der a weider Syndicats intercom-
munaux ze schafen an ze kucke
wéi een d’Kompetenze ka staffe-
len, fir dass een do zu enger an-
nehmbarer Zuel an och zu enger
annehmbarer Orientatioun vun
deene Syndikater kënnt.

Mir mengen, dass ee sech muss
driwwer ënnerhalen, wat fir eng
Moyenë mer de Gemengen an Zu-
kunft ginn, wat fir ee Personal dass
mer hinnen zur Verfügung stellen,
wat fir eng Qualifikatioun datt
d’Personal an Zukunft soll hunn. An
aus där ganzer Debatt, a wann een
dat ee Punkt nom aneren hëlt,
kënnt een da selbstverständlech
op d’Finanzdiskussioun. Et ass net
neutral, jee nodeem wat fir ee Mo-
dell dass een hëlt zu wat fir enge
Konklusiounen, dass ee kënnt um
Niveau vun de Finanzen.

Schlussendlech stellt sech dann an
deem Kader och déi Diskussioun,
déi den Här Klein als President
vum Syvicol ganz oft gestallt huet,
nämlech déi: Wat fir eng Roll a wat
fir eng Fonctioun soll de Politiker an
esou enger anerer Organisatioun
hunn?

Dofir si mer zur Konklusioun komm,
dass mer net wëllen eng Cham-
berskommissioun schafen oder e
Gremium schafen, wou breet nees
iwwer alles ugefaange gëtt ze po-
teren, mam Risiko, dass ee sech
d’Lat ze vill héich leet an dass ee
sech ze vill virhëlt an herno net zu
enger Konklusioun kënnt, mä an
deem prezisen Domän do vun der
Structure administrative, wou alles
um Dësch läit, eng Chamberskom-
missioun schaaft, déi zesumme
mam Innenminister an engem Man-
dat, wat kloer definéiert ass, pro-
béiert Äntwerten ze fannen op déi
Froen, déi sech stellen.

Do derniewent, an do ginn ech
dem Här Bausch Recht, well jo
villes awer matenee spillt, bleift déi
Diskussioun ze féieren, déi och an
der Regierungserklärung annon-
céiert ass a wou mer hoffen, dass
déi och elo iergendwann eng Kéier
kënnt, nämlech déi wat fir eng poli-
tesch Konklusiounen dass mer
dann definitiv aus dem IVL zéien.
Mir hunn d’Diskussioun gefouert,
mä mir mussen awer nach eng

Kéier Konklusiounen zéien. An do
si mer an der Erwaardung, well mer
der Meenung sinn, dass dat éisch-
ter eng Initiativ ass, déi d’Regie-
rung muss elo huelen, do si mer al-
so en attente vun der Initiativ, déi
d’Regierung hëlt, fir dee largen Dé-
bat, dee gefrot ginn ass, ze ani-
méiere mat enger politescher
Konklusioun, enger definitiver
Konklusioun, déi an der Chamber
muss gezu ginn.

Do stelle sech déi Froe vun: Wéi
wunne mer an Zukunft? Wou schaf-
fe mer an Zukunft? Wéi bewege
mer eis an Zukunft? Do sinn Deel-
aspekter selbstverständlech, déi
an déi aner Debatt eriwwerkom-
men. Et ass net neutral, ob een dé-
cidéiert oder ob een net, dass een
Industriezonen an Zukunft nëmmen
nach op gewëssene Plazen hei zu
Lëtzebuerg wëllt usiedelen, dass
een also de Gemengen, wann een
dat emol esou ka soen, e bësse
vun hirer Autonomie individuelle,
déi se hunn, ewechhëlt fir dat op
en aneren Niveau ze setzen a ge-
meinsam tëschent der Regierung
an de Gemengen ze décidéieren,
wou dann an Zukunft Aarbechts-
plaze solle kommen, wann ee gä-
ren emol e „modal split“ vu 25%
hätt, fir dass d’Leit den öffentle-
chen Transport huele fir op hir Aar-
becht ze goen oder net.

Eng aner Debatt musse mer och
féieren, mä dat ass nach eng poli-
tesch Debatt, déi mer musse féie-
ren, dat ass déi: Wat fir eng Konse-
quenzen zéie mer dann doraus?
Wéi gesäit et da mam Eegentums-
recht vun deem Eenzelnen aus, wa
mer an der Landesplanung gefrot
gi bei Schoulbauten, bei anere
Bauten, dass mer Études compa-
ratives maache vun zéng Siten,
zwielef Siten, 14 Siten, wou zwee
Joer geplangt gëtt, alles dat wat
mer gären hätten, an dann herno
seet de Propriétaire: „Iisse biisse
laach en aus!“, mä Dir kritt den Ter-
rain net, deen Der braucht, fir dat
Ganzt ze maachen. Also stellt sech
och d’Fro vum Expropriatiounsge-
setz. Mä ech mengen déi Konklu-
siounen an deem Domän, déi sinn
nach net esou wäit, dass ee kann
do schonn op engem parlamenta-
reschen oder op engem aneren Ni-
veau definitiv soen, an déi dote
Richtung geet et elo oder an déi
geet et net.

An do hätte mer gären, dass mer
am Fréijoer vum nächste Joer och
eng politesch Debatt driwwer féie-
ren, awéiwäit dass mer bereet sinn
oder net bereet sinn dann d’Geset-
zer an d’Coutumen, déi mer zu Lët-
zebuerg eben och säit 200 Joer iw-
wert de Code civil hunn, eventuell
am Intérêt vun der Allgemengheet
aneschters ze gestalte fir d’Zu-
kunft. Et sinn also zwee verschid-
den Niveaux de débat, déi selbst-
verständlech anenee gräifen. Mir
mengen, dass d’Chamber utile-
ment vu leur composition vun alle
Säiten, vun alle Borden, vu déi Dis-
kussiounen, déi mer an deene
leschte Joren hei zesumme ge-
fouert hunn, à même ass an engem
prezisen Domän mat der Regie-
rung zesummen, nämlech dee vun
der zukünfteger Ausriichtung vun
den administrative Strukturen, Neel
mat Käpp ze maachen.

Dat gëtt, an dat weist meng Erfah-
rung mer, nach komplizéiert ge-
nuch fir do zu engem Konsensus
ze kommen. An dofir wäre mer frou,
wann d’Chamber d’accord wär fir
sech op dat doten ze limitéieren,
mat deem Auftrag, dee mer der
Chamber gäre géife ginn, an och
mat där zäitlecher Limite, déi mer
gesat hunn, fir dass een no zwee
Joer vun der neier Legislatur dann
och zesumme mat der Regierung
déi legislativ Konsequenze kann
zéien, déi noutwendeg si fir déi Dé-
cisiounen, déi een da geholl huet,
och an d’Praxis ëmzesetzen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Als éischte Riedner ass den
Här Claude Meisch agedroen. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.
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■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Demokratesch Partei ge-
säit et och esou, datt een déi zwou
Motiounen do soll zesummen an an
engem Otemzuch diskutéieren,
well se sech zum Deel jo iwwer-
schneiden, woubäi, wéi meng
zwee Virriedner et gesot hunn, déi
vun deene Gréngen e gutt Stéck
méi wäit geet.
Ech wëll nach eng Kéier soen, datt
déi Motioun vun deene Grénge vu
menger Fraktioun an där leschter
Period, an där doter Form, wéi se
presentéiert ginn ass - dat ass jo
déi éischt Motioun, déi am Kontext
um Zukunftsdësch presentéiert gi
war -, gestëmmt ginn ass, esou
datt mer haut, well se och nëmme
punktuell geännert ginn ass, kee
Grond gesi fir do dergéint ze stëm-
men. Mir leien also do op enger
Linn mat eis selwer.
Wat déi zweet Motioun ubelaangt,
déi vum Här Wolter, do ass et esou
datt mer scho mengen, datt deen
Débat iwwert d’Gemengen, iwwert
de Fonctionnement vun de Gemen-
gen awer och iwwert d’Strukturen,
déi mer eis ginn, fir Gemengen a
Regioune kënne fonctionnéieren ze
dinn - an den Här Wolter huet hei
Modeller opgezielt -, soll stattfan-
nen. Mir mengen allerdéngs, datt
mer eis net dorobber sollte konzen-
tréieren an datt een eben net grad
ee Volet kann erauspicken, fir do fir
d’éischt Konklusiounen ze zéien,
déi ëmzesetzen an eben dat iso-
léiert ze diskutéieren, amplaz kohä-
rent mat anere Politikaspekter kën-
nen ze kucken op e gemeinsamen
Nenner ze kommen.
Mir hunn eng ganz Rei Debatten
déi lescht Jore gefouert iwwert den
Développement durable, iwwert
d’Immigratioun, etc., etc., wou eng
ganz Rei vu Konklusioune gezu si
ginn, notamment jo och deen Dé-
bat iwwert d’Kompetenzopdeelung
tësche Stat a Gemengen, wou 14
Punkten zréckbehale gi sinn. Inter-
essant wier et och, grad wat deen
Débat ubelaangt, awer och vläicht
och aner Débaten ubelaangt, ze
kucken, awéiwäit déi Konklusiou-
nen, déi do gezu si ginn, ëmgesat
sinn an awéiwäit se amgaange
sinn ëmgesat ze ginn. Soss
brauche mer och keng Débaten ze
féieren, wa mer net ganz konkret
herno déi Konklusiounen, déi mer
hei zesumme geholl hunn an déi
mer als Recommandatiounen der
jeeweileger Regierung mat op de
Wee ginn, wa mer déi dann net
eescht huelen an an d’Realitéit her-
no och ëmsetzen.
Mir mengen also, datt eng Diskus-
sioun och iwwert d’Gemenge ka
gefouert ginn. Dat soll jo och méig-
lech sinn am Kontext vun deem Zu-
kunftsdësch, esou datt mer der
CSV hirer Motioun an dësem Fall
net wäerten zoustëmmen, an dat
dann zesumme mat all deenen
anere Punkten, déi jo och opgezielt
si ginn an der zweeter Motioun,
wëllen do mat eran integréieren;
déi Punkte wou natierlech den IVL
eng wichteg Roll muss spillen. Den
IVL, wat eng grouss global Etüd
ass, deen eng ganz Rei vun Zee-
narien opzeechent, wou mer déi
mussen nach eng Kéier diskutéie-
ren an duerno natierlech och ku-
cken, op wat fir eng Zeenarien datt
mer wëlle goen an dann och ku-
cken, wéi mer se wëlle goen. Mä
déi Diskussioun mengen ech muss
fir d’éischt gefouert ginn, op wat fir
eng Zeenarien datt mer wëlle
goen, ier mer se féieren, wéi mer
se wëlle goen, an all déi aner
Aspekter vun Integratioun, Aspek-
ter vun eisem soziale System, vun
der Ekonomie, vun der Kompetitivi-
téit, etc., etc., déi sech alleguerten
iergendwéi an enger gewëssener
Form iwwerschneiden, déi solle
mer zesummen op deem Zu-
kunftsdësch do eiser Meenung no
diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Fayot age-
droen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn elo e bësse
mat Erstaunen den Här Meisch
gehéiert soen, dass d’DP déi Mo-
tioun iwwert de Konvent mat uge-
holl hätt. Wa se se ugeholl hätt, da
wier dee Konvent jo duerchgaan-
gen, well dann hätt d’DP mat der
CSV an deene Gréngen eng Majo-
ritéit an der viregter Chamber ge-
hat. Dat war jo awer net de Fall.
Sou dass ech mengen, dat misst
een awer geschichtlech redres-
séieren.

Här President, et gëtt an der Fro
vun der Resolutioun vun onse
Grénge Kolleegen zwee Proble-
mer. Dat ass ee vum Fong an ee
vun der Method. Wat de Fong
ugeet, ass et jo esou, dass mer
schonn ëmmer probéiert hunn an
der Politik ze plangen a prospektiv
no vir ze kucken. Et ass scho rich-
teg, dass an den 80er, 90er Joren
ënnert dem Androck vun engem
grousse Räichtum och ganz kuerz-
fristeg décidéiert ginn ass. Mä et
waren awer ëmmer erëm och Ten-
tativen an Essais transformés, fir
d’Zukunft ze plangen.

Ech wëll trotzdeem hei drop hiwei-
sen, dass d’Ëmweltministeren ëm-
mer erëm probéiert hunn op den
Développement durable hinzewei-
sen. Ech wëll och drop hiweisen,
dass d’Gesetz iwwert den Aména-
gement du territoire, wat d’Basis
ass vun deem, wat mer huele fir déi
Zukunft ze gestalten, 1999 vum
deemolege Landesplanungsminis-
ter Alex Bodry no ganz villen Aar-
bechten duerchbruecht ginn ass.
Dat ass also d’Basis haut nach
2004 fir déi Aarbecht.

Ech wëll och drun erënneren, dass
d’Transportministeren an der Re-
gierung vun den 90er Joren e Kon-
zept wéi dee vum BTB ausge-
schafft hunn. Ech wëll net op de
Fong agoen - ech wëll keen hei
provozéiere selbstverständlech -,
mä si hunn dat Konzept ausge-
schafft, wat awer en zukunftswei-
send Konzept war fir elo d’Mobili-
téit zu Lëtzebuerg ze organiséie-
ren, e bessere „modal split” eraus-
zekréien an dann och eben den In-
dividualverkéier zréckzedrängen.
Also, et ass jo net esou wéi wa mer
elo bei Null géifen ufänken. Dat ass
mol dat Éischt.

Dat Zweet, do wëll ech och soen,
dass mer jo awer eng Hällewull vun
Zukunftsdebatten haten an och
nach ëmmer hunn an an Zukunft
wäerte weider hunn. A wann ech
déi alleguerte kucken, da muss
ech soen, da sinn d’Lëtzebuerger
Gesellschaft an déi aktiv Leit an
der Lëtzebuerger Gesellschaft
wierklech ganz vill beansprucht.

Loosse mer mol e puer Saachen
eraushuelen. De Rapport Fontagné
ass viru véierzéng Deeg eraus-
komm. Dat gëtt eng risen Diskus-
sioun zu Lëtzebuerg. Dat gëtt et an
der Tripartite, dat gëtt et héchst-
wahrscheinlech och hei an der
Chamber. Mir hunn also do en
Instrument, wat scho ganz vill
bréngt.

Mir hunn natierlech an der leschter
Legislatur déi verschidde Plans
sectoriels vum Aménagement du
territoire diskutéiert. Den IVL ass
ons hei virgestallt ginn, dee jo och,
wéi et gesot ginn ass, d’Basis vu
villen Iwwerleeungen ass. Mir ha-
ten en éischte PISA-Débat. Mir
kréien elo en zweete PISA-Débat
iwwert d’Schoul. Mir hu schonn iw-
wert d’Gemenge geschwat, den
Aménagement communal. Den Här
Schank huet e grouss ugeluechte
Rapport an der zoustänneger
Kommissioun gemaach. Mir haten
e groussen Débat an eng laang
Aarbecht mat der Société civile iw-
wert d’Immigratioun. Den Här Gle-
sener huet dat pilotéiert. Mir hunn
iwwert den Développement du-
rable geschwat. Den Här Calmes,
President vun der Kommissioun,
war de Rapporteur an huet e ganz
décke Rapport ofgeschloss, a mir
hunn dozou e Gesetz gemaach.

Vun alle Säite sinn Iwwerleeunge
komm a sinn elo Zukunftsgestal-
tungspropositioune komm, déi dis-

kutéiert gi sinn. Dann ass et och
esou, dass mer an der Regierungs-
erklärung jo awer probéiert hu fir
eng Partie Akzenter ze setzen an
dass mer villes, och wat mer bei
dësem Budget diskutéiert hunn, an
eng Moderniséierungsdebatt age-
schriwwen hunn.

Wat ech also wëll soen, quant au
fond, dat ass dass mer awer säit
enger Partie Joren trotz allen On-
zoulänglechkeeten an trotz allen -
Wéi soll ech soen? - Mesuren, déi
oft à court terme waren, probéiert
hunn dat an e Kader ze setzen,
deen op d’Zukunft hiweist.

Ech hu jo do eigentlech - Wéi soll
ech soen? - elo keng virgefaasste
Meenung. Ech war en Deel vun där
Zäit an der Oppositioun. Ech war
och en Deel vun där Zäit an der
Majoritéit. Ech war en Deel zu Lët-
zebuerg an ech war en Deel am
Ausland. Mä ech hunn awer ëm-
mer constatéiert, esou wéi ech
d’Lëtzebuerger Politik konnt sui-
véieren, dass probéiert ginn ass
awer d’Zukunft ze preparéieren.
Dat war sougutt an der Tripartite
wéi am Conseil économique et so-
cial, wéi an de Chambres profes-
sionelles, wéi an enger ganzer Par-
tie Gremien ass dat andauernd
gaangen. Dofir muss ech soen,
quant au fond kann ee vläicht be-
daueren, dass déi verschidde Sec-
teuren heiansdo niewentenee ge-
schafft hunn. Mä ëmmer méi huet
sech awer och d’Iddi duerchgesat,
dass een dat soll vernetzen, dass
een dat zesumme soll bréngen.
Dat ass wat de Fong ugeet. Ech
mengen also, dass mer schonn
Elementer vun enger Zukunftsde-
batt zu Lëtzebuerg hunn.

Dann, wat d’Method ugeet. An der
viregter Legislatur war ech net fir
dee Konvent. Ech hunn zwar um
europäesche Plang un zwee Kon-
venter Deel geholl; dat war ganz in-
teressant an do ass och vill dobäi
erauskomm. Ech muss awer soen,
dass ech dee Konzept vu Konvent,
esou wéi en och elo hei an der Re-
solutioun vun onse grénge Kollee-
ge steet, e relativ schwammege
Begrëff fannen. Ech weess net, wéi
dat do kënnt fonctionnéieren. Et
gëtt wuel gesot, et soll ënnert der
Egide vum President vun der
Chamber sinn an ënnert dem Pa-
tronage och vun der Chamber. Mä
esou wéi ech et verstanen hunn an
der Resolutioun vun de Kolleege
vun der grénger Fraktioun, soll et jo
eng aner Institutioun ginn. Et soll
eng Institutioun ginn niewent der
Chamber, quitte dass d’Chamber
déi eventuell pilotéiert…

(Interruption)

Här Bausch, an Ärem Text gëtt ge-
sot: «(…) décide d’instituer une
convention sur l’avenir du Luxem-
bourg sous le patronage du Prési-
dent de la Chambre des Députés
et fonctionnant sous l’égide de la
Chambre des Députés». An da
ginn an dee Konvent conviéiert
d’Forces vives de la nation, les ac-
teurs représentatifs de l’ensemble
des intérêts et des aspirations de
la société civile. Convier heescht,
dass se Member gi vun deem Kon-
vent an dass se also an enger
Institutioun, déi…

(Interruption)

Jo, d’accord. Mä mäi Punkt ass jo
dee vun der Institutioun, déi mer
niewent d’Chamber setzen, quitte
dass…

(Interruption)

Also, e Konvent, dee mer schafen,
esou wéi een…

(Interruption)

E Konvent, Här President, wéi ech
e gesinn a wéi ech en och 2002
verstanen hunn, souguer dee Kon-
vent, Här President, deen Dir dee-
mools matgedroen hutt, ass fir
mech eng Institutioun niewent der
Chamber. Dofir sinn ech der Mee-
nung, dass - mir sinn hei an engem

Parlament, also enger representati-
ver Demokratie - mer solle mat
deenen Instrumenter schaffen, déi
mer an dëser Chamber hunn, an
dat sinn Instrumenter wéi Kommis-
siounen an zum Beispill, wa mer
wëllen dann eppes maachen, wat
e bëssen iwwert d’sektoriell Kom-
missiounen erausgeet, wat méi ho-
rizontal Problemer ugeet solle mer
dat dann also an enger Commis-
sion spéciale maachen, wou dann
d’Propositioun eben och do deem-
entspriechend vun de Fraktioune
soll festgeluecht ginn a wou soll
d’Méiglechkeet bestoen d’Société
civile, d’Acteurs économiques et
sociaux, alleguerten déi Leit, déi
en Input do kënne maachen, do
eran ze kréien.

De wesentleche Punkt fir mech ass
dann dobäi, dass dee Konvent e
preziist Mandat kritt. Dat Mandat,
Här President, dat ons gréng Kol-
leegen dem Konvent ginn, ass fir
ons vill ze vill breet a riskéiert, dass
keng prezis politesch Recomman-
datiounen erauskommen. Well dat
ass deen anere Punkt, dee mer
wichtegt schéngt, e preziist Man-
dat, eng prezis Dauer an herno
prezis politesch Décisiounen. Wa
mer déi am Konsens erauskréien
tant mieux, wa mer se net am Kon-
sens erauskréien, da musse mer
dat dann ebe politesch ausdroen.

Dat ass och, firwat dass mer déi
Resolutioun vum Här Wolter mat
droen, well mer der Meenung sinn,
dass ee sech soll an där Commis-
sion spéciale, déi mer proposéie-
ren, op e preziist Mandat limitéie-
ren, dass mer och gären hätten,
dass den zoustännege Minister en
Input doranner mécht an dass mer
iwwert déi Saachen an där Kom-
missioun da sollen diskutéieren.
Nach eng Kéier, dat hu mer ëmmer
hei gesot, mat der Participatioun
vun all deene Leit aus der Société
civile, aus dem Milieu associatif,
aus de Milieux économique et so-
cial, déi do kënnen en Input maa-
chen.

Deen Objet, deen hei an der Reso-
lutioun vun der Majoritéit duerge-
luecht ginn ass, ass jo natierlech
dee vun der Structure territoriale,
vun der Manéier wéi mer onst Land
administrativ kënnen organiséie-
ren, wéi mer den Aménagement du
territoire ëmsetze kënnen an onse
Regiounen, wéi mer déi Regioune
fonctionnéiere loossen a wéi d’Ge-
mengen an deene Regioune kënne
fonctionnéieren. Ech soen Iech,
ech si scho laang hei an der Stad
Lëtzebuerg am Gemengerot, ech
kennen d’Problemer vun der Stad
an ech kennen och d’Problemer
am Zesummenhank vun der Agglo-
meratioun vun der Stad, an ech
mengen an aneren Deeler vum
Land gëtt et ähnlech Problemer an
duerfir solle mer déi Commission
spéciale grënnen, wou mer dat do
kënnen ugoen.

Wéi gesot, nach eng Kéier, breet
op no baussen ass absolut onse
Wonsch, mä awer an där Logik an
där mir hei am Parlament sinn,
nämlech an der Logik vun enger
Commission spéciale mat de
Forces politiques, déi hei an der
Chamber och vun dobausse legiti-
méiert sinn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den Här Gibéryen huet elo
d’Wuert an duerno den Här Meisch
nach eng Kéier.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Et sinn zwee
Joer hier, do hate mer schonn eng
Kéier déi Diskussioun iwwert den
Zukunftskonvent, wou d’Chamber
deemools eng Resolutioun hei uge-
holl huet an déi awer herno net ëm-
gesat ginn ass, well d’Presidente-
konferenz - déi ass deemools do-
wéinst vill geschleeft ginn - an hirer
Majoritéit keng Majoritéit krut fir ze
kucke wéi dann déi Resolutioun
sollt an der Praxis hei an der
Chamber ëmgesat ginn. Duerno
ass se du roue gelooss ginn. Si war
vum Dësch an elo no de Wahle
kommen dann eis Kolleege vun der
grénger Fraktioun a bréngen dann

déiselwecht liicht moduléiert Reso-
lutioun nach eng Kéier hei an
d’Chamber eran. Dat ass hiert gutt
Recht fir dat ze maachen, mä et
weess och jiddereen, firwat datt
dat gemaach gëtt.

Et ass ëmmer flott, wann een eng
nei Regierung huet an et kuckt een
dann emol gäre wéi et haut aus-
gesäit, wann ee weess datt dat ee
Punkt war wou an der leschter Le-
gislaturperiod jo awer koalitiounsin-
tern driwwer gestridde ginn ass. Et
wousst een, datt d’CSV deemools
derfir war, d’Sozialiste waren der-
géint, d’Demokrate waren och der-
fir - zwar waren se net alleguer der-
fir -, mir waren derfir, an der Presi-
dentekonferenz dergéint, also et
koumen all Variatiounen, déi ee
sech konnt sichen, do bei där Re-
solutioun vu virun 21/2 Joer eraus.

Duerfir hunn eis gréng Kolleege
sech geduecht, da loosse mer elo
emol kucken, elo sinn d’Wahlen
erëm, wéi et dann elo haut aus-
gesäit, ob mer et elo nach eng
Kéier fäerdeg bréngen, fir datt elo
déi ganz Chamber d’ënnescht d’ie-
wescht geet an hin- an hiergeet a
wat fir ee Resultat dann do
erauskënnt. An duerfir hu mer dunn
och eng zweet Resolutioun kritt,
nämlech déi vum Kolleeg Wolter,
well deen eben elo net kann aus
duerchsiichtege Grënn vis-à-vis
vum Koalitiounspartner, dee jo
deemools géint déi Resolutioun
war, verlaangen, datt de Koali-
tiounspartner soll elo op eemol do-
mat d’accord sinn. Dann huet ebe
missen eppes Neies erfonnt ginn
an dat ass déi Resolutioun, déi den
Här Wolter dann elo hei erabruecht
huet.

A Wierklechkeet sinn ech iwwer-
zeegt, datt weder déi eng nach déi
aner onbedéngt wëllen, datt esou
eppes soll hei geschéien, mä déi
eng bréngen eng Resolutioun era
fir ze kucken, wat d’Majoritéit
mécht, an d’Majoritéit bréngt eng
era fir eben net brauchen déi vun
de grénge Kolleegen unzehuelen.
Ech fäerte ganz, dat heite gëtt e
weideren Akt an deem Theater-
stéck, wat elo schonn 21/2 Joer hei
an der Chamber leeft.

Mir hate Wahlen, Här President. An
de Wahlen huet all Partei sech iw-
wert d’Zukunft ausgeschwat a mir
hunn elo eng Regierung, déi huet
ee Koalitiounsprogramm, a mir sinn
der Meenung, datt et besser wär
mir géifen zu der Regierung soe si
soll elo emol regéieren a si soll eis
hir Iddië bréngen, wéi se d’Zukunft
vum Land wëllt gestalten.

Mir hunn an där leschter Legisla-
turperiod, wa mer dat géifen hei
openeen tässelen, wat mir un Do-
kumenter zesummegeluecht hunn
an deene verschiddenste Kommis-
siounen, an den Här Wolter huet
der eng ganz Rei opgezielt, den
Här Meisch huet se nach komplet-
téiert an den Här Fayot huet se
nach eng Kéier komplettéiert - de
Marcel Glesener wénkt dohanne
mam Kapp; jo, hie war selwer Pre-
sident vun enger Kommissioun, déi
praktesch all Mënsch, deen am
Land war, ech menge just d’Mas-
sendénger vun der Kathedral, déi
waren net geruff ginn, mä soss ass
praktesch alles wat iergendwéi am
Land war invitéiert ginn an déi
Kommissioun a konnt matschwät-
zen -, méi Dokumenter wéi hei dat
Pult hei héich ass. Dat sinn alles
Dokumenter, déi mer an der lesch-
ter Legislaturperiod an deene Spe-
zialkommissiounen, wou et ëm
d’Zukunftsvisioune goung, zesum-
megesammelt hunn. Mir hu méi Vi-
sioune schonn zesummegesam-
melt, wéi mer der jeemools kënnen
ëmsetzen.

Duerfir soe mir als ADR ganz kloer,
dat hei soll een elo net maachen. Et
sollt ee vun der Regierung verlaan-
gen, mir hunn Dokumenter genuch,
si soll elo ufänke mat regéieren. Wa
mer dat heite maachen, da geet
d’Regierung elo hin an dat dauert
zwee Joer bis mer hei eppes
erauskréien, wa mer eppes eraus-
kréien, an dann hu mer erëm ee
Meter Pabeier weider an déi zwee
Joer seet d’Regierung: Majo mer
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waarden emol, d’Parlament ass jo
amgaangen erëm en Dokument ze
erstellen a mir waarden emol of wat
do bei deem Dokument eraus-
kënnt, ier mer Propositiounen an
Décisiounen huelen.

Mir verléieren also heimadder erëm
zwee Joer. Et sinn elo schonn
zweeanenhalleft hannerun eis. Dat
geet genausou virun a mir sinn an
zwee Joer net méi gescheit an
deem Dokument wéi mer et haut
sinn. Duerfir proposéiere mir,
d’Chamber soll déi zwou Resolu-
tiounen ad acta leeën an d’Regie-
rung soll zur Aarbecht iwwergoen.
Mir stëmme keng vun deenen
zwou.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Meisch huet d’Wuert nach gefrot.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer just, datt ech
dem Här Fayot nach mat op de
Wee gi wien deemools viru gutt
zwee Joer hei am Haus wéi ge-
stëmmt hat a wat fir eng Motioun
diskutéiert an zum Vote komm ass.

Do gëtt et zwee Pabeieren, eng
Motioun an eng Resolutioun. Eng
Motioun ass hei déposéiert ginn
den 19. Dezember 2000. Déi dréit
d’Ënnerschrëft vun eisem deemo-
lege Fraktiounspresident, dem
Jean-Paul Rippinger. Eng Resolu-
tioun ass hei déposéiert ginn de
15. Mee 2002. Déi dréit d’Ënner-
schrëft vun eisem Kolleeg, dem
Gusty Graas. Mir sinn dann och de
15. Mee zum Vote komm iwwert
deen doten Text an deen ass
gestëmmt gi mat enger klorer Ma-
joritéit vun 43 Jo-Stëmmen, 16
Abstentiounen an enger Nee-
Stëmm.

Et hunn ënner anerem fir d’Demo-
kratesch Partei hei matgestëmmt
mat Jo: d’Simone Beissel, de Jean-
not Belling, de Xavier Bettel, den
Niki Bettendorf, d’Agny Durdu, de
Gusty Graas, de Paul Helminger,
den Alexandre Krieps, meng Wéi-
negkeet, d’Maggy Nagel, de Jean-
Paul Rippinger, de Marco Schroell,
de John Schummer an den Théo
Stendebach, dee war déi Zäit och
nach bei eis. Dat wollt ech just zur
Berichtegung hei matdeelen.

Merci, Här President.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
waren der dach fofzéng deemools.

■ Une voix.- Dat waren der méi
wéi Dir haut.

■ M. Henri Grethen (DP).- Tjo,
domm gaang, ne?

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zum Vote.

Mir stëmme fir d’éischt of iwwert
d’Resolutioun, déi den honorabe-
len Här Bausch abruecht huet. Här
Bausch, ech ginn dovun aus, dass
Der e Vote électronique frot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG), auteur.- Jo.

■ M. le Président.- Da maache
mer dat.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Resolutioun vum Här Bausch ass
ofgelehnt mat 43 Nee-Stëmmen,
bei 16 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel, Ni-
ki Bettendorf (par M. Xavier Bettel),
Mmes Anne Brasseur (par M. Henri
Grethen), Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG), auteur.- Am Fréijoer ree-
che mer erëm eng an.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Da komme
mer elo zur Resolutioun, déi den
Här Michel Wolter abruecht huet.
Ech denken, dass och hei de Vote
électronique verlaangt ass!

■ Plusieurs voix.- Neen.

■ M. le Président.- Här Wolter,
ass de Vote électronique verlaangt
bei Ärer Resolutioun?

■ M. Michel Wolter (CSV), au-
teur.- Ech verlaangen deen net.

■ M. le Président.- Wie ver-
laangt de Vote électronique?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG), auteur.- Mir.

■ M. le Président.- Am Eescht,
Här Bausch?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Soss hu mer an zwee Joer jo
näischt ze diskutéieren.

■ M. le Président.- Da maache
mer de Vote électronique.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
aner stëmme mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Resolutioun vum Här Wolter ass
ugeholl mat 38 Jo-Stëmmen, bei 22
Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz,
Mmes Nelly Stein, Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol).

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur (par M.
Claude Meisch), M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Emile Calmes),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Domadder ass dee Punkt vun ei-
sem Ordre du jour ofgeschloss a
mir kommen dann zur Motioun an
zur Diskussioun vun der Motioun,
déi den honorabelen Här Jaerling
abruecht huet, iwwert de Wieler-
pass. Dem Auteur vun der Motioun
an de Fraktioune sti jeeweils fënnef
Minutte Riedezäit zur Verfügung an
et sinn ageschriwwe bis elo: den
Här Grethen an den Här Fayot. Den
Auteur vun der Motioun, den Här
Jaerling, huet elo d’Wuert.

6. Motion de M. Aly
Jaerling relative au car-
net électoral

■ M. Aly Jaerling (ADR), au-
teur.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, säitdeem
vum 28. am Chrëschtmount 1995
un d’Gesetz a Kraaft ass, wou och
Netlëtzebuerger kënnen dat aktiivt
an dat passiivt Wahlrecht bei Ge-
mengen- an Europawahle bë-
usproochen, hu vill Leit dëse poli-
teschen Integratiounswee age-
schloen. Bal all Gemengen am
Land hunn iwwer hir konsultativ
Auslännerkommissioun d’Initiativ
ergraff fir Netlëtzebuerger dozou
ze bewegen, sech als Wieler anze-
schreiwen.

Säit dat Gesetz besteet, hu mir och
als ADR matgehollef fir dës
Aschreiwunge virunzedreiwen, ze
vereinfachen, awer och fir se op
iergendeng Aart a Weis, a sief et
och nëmme symbolesch, unzëer-
kennen, awer och opzewäerten.
Mir hu leider festgestallt, dass
meeschtens no der Aschreiwung
an der éischter méiglecher Partici-
patioun u Wahle kee Suivi besteet
an e Vide entsteet, an deem den
neie Wieler meeschtens sech sel-
wer iwwerlooss ass.

Hei feelt et oft un der néideger Ins-
truction civique iwwer eise Wahl-
system, awer och iwwert d’Impor-
tenz vu fräie Wahlen, déi hei am
Land jo esou fräi net sinn, well och
déi, déi sech fräiwëlleg aschrei-
wen, musse wiele goen. Dat ass
hinne ganz oft net bewosst, esou
wéi hinne sécherlech och net be-
wosst ass, datt si sech strofbar
maachen, wa se net wiele ginn,
esou wéi och net bekannt ass wéi
vill vun deene Leit, déi sech age-
schriwwen hunn hei am Land,
dann och effektiv wiele waren. An
Esch waren dat der vun iwwer
2.000, déi ageschriwwe ware bei
den Europawahlen, just 558, déi ef-
fektiv wiele waren. Et gesäit een,
dass do e klenge Malaise besteet.

Dofir si mer als ADR der Meenung,
datt et net duergeet fir d’Leit nëm-
men zur Aschreiwung als Wieler ze
motivéieren, mä mir musse se och
no der Aschreiwung betreien an
hinnen déi néideg Informatioune
ginn, fir aus hinnen aviséiert Wieler
ze maachen, fir dass se net virun
de Wahlen als Spillball vun de Par-
teie benotzt kënne ginn.

Säit 1996, wou d’Gesetz iwwert dat
passiivt an dat aktiivt Wahlrecht fir
Netlëtzebuerger a Kraaft getratt
ass, hu mer als ADR probéiert dë-
se Vide ze fëllen andeem mer, be-
sonnesch an der Escher Gemeng
zum Beispill, versicht hunn de Wie-
lerpass erëm anzeféieren, deen de
jonke Lëtzebuerger Wieler virun hi-
rer éischter Wahlbedeelegung eng
Zäit laang och ausgestallt gi war an
och a verschiddene Gemenge sou-
guer elo nach ausgestallt gëtt. Dë-
se Wielerpass, deen an enger ex-
traer Zeremonie iwwerreecht gouf,
ass awer no enger gewësser Zäit

wéinst Mangel un Interesse vun
deene Betraffenen net méi ausge-
stallt ginn.

Et muss een awer dozou och soen,
datt vu Säite vun de Gemengever-
antwortlechen och net vill Ustren-
gunge gemaach goufe fir d’Wich-
tegkeet vun esou engem Wieler-
pass ze ënnersträichen. No aacht
Joer intensive Motivatiounsversich
vum ADR hunn déi Escher Gemen-
geverantwortlech dann dëst Joer
endlech agesinn, datt de Wieler-
pass awer wichteg ass an de Ge-
mengerot huet décidéiert en erëm
anzeféieren. Leider wëllt de Schäf-
ferot en awer nëmmen aféiere fir
déi Netlëtzebuerger Wieler, wat
mer net verstoen an och net akzep-
téiere kënnen.

Eist Zil als ADR ass et mat der
Ausstellung vun engem Wielerpass
un all nei Wieler, also och un déi
jonk Lëtzebuerger, déi fir d’éischt
wiele ginn, ze ënnermaueren, datt
all Wieler gläich sinn an datt déi
éischt Participatioun bei de Wahlen
eng wichteg Etapp an hirem Lie-
wen ass: fir déi jonk Lëtzebuerger,
well se fir d’éischt um demokra-
tesche Liewen aktiv deelhuele kën-
nen, fir déi nei ageschriwwen
Netlëtzebuerger Wieler, well et
deen éischte Schratt ass an eng
nei Etapp vun Integratioun. Et soll
eng Opwäertung si vun hirer Be-
deelegung un der Matbestëm-
mung an hirem direkten Ëmfeld.

Här President, dat wat an der
Escher Gemeng méiglech ass,
muss och um nationale Plang
méiglech sinn an esou e Wieler-
pass kréich fir déi betraffe Leit
nach méi eng Valeur, wann en zum
Beispill vum Intérieur géif ausge-
stallt gi fir all neie Wieler an awer
vun de Gemenge kënnt an enger
extraer Zeremonie iwwerreecht
ginn. Dat misst awer onbedéngt
verbonne si mat Opklärung an
Instruktioun iwwer eise Wahlsystem
an d’Wichtegkeet vun den demo-
kratesche Spillregelen an enger
fräier Demokratie.

Dofir, Här President, hat ech
schonn an der leschter Legislatur-
period eng Motioun agereecht fir e
Wielerpass anzeféieren, déi leider
verworf gouf. Mä genau wéi an der
Escher Gemeng, wou ech aacht
Joer gebraucht hunn an do Erfolleg
hat, ginn ech och hei d’Hoffnung
net op an ech hoffen, dass ech
haut d’Parlament hei iwwerzeegt
kréien, datt elo de Moment komm
ass fir esou ee Wielerpass lan-
deswäit anzeféieren an datt mer
d’Regierung kënnen domadder
beoptragen, dat nach virun de Ge-
mengewahlen d’nächst Joer ze
verwierklechen.

Wa mer gären hätten, datt ëmmer
méi Leit sech iwwert déi méiglech
Weeër, wéi Naturalisatioun, wat mir
jo als ADR am léifsten hätten, re-
spektiv iwwert d’Aschreiwen op
d’Wielerlëschte wëllen integréie-
ren, da musse mer och all Integra-
tiounsgeste net nëmmen unerken-
nen, mä och op iergendeng Aart a
Weis belounen. D’Unerkennung an
d’Belounung sinn déi bescht Moti-
vatiounsinstrumenter, besonnesch
am Beräich vun der Integratioun.

Dofir, Här President, hoffen ech,
dass all Volleksvertrieder heibanne
mat op dee Wee geet an dass mer
kënnen de Wielerpass aféiere fir all
nei Wieler.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Als éischte Riedner ass
den Här Grethen agedroen. Här
Grethen, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech hunn e ganz
schlecht Gefill bei dëser Motioun.
Ech hunn e schlecht Gefill, well ech
ee vun deene sinn, déi an de 70er
Joren zu Esch e Carnet de l’élec-
teur kruten.

Wéi dat richteg zu Esch war, war en
an enger schéiner rouder Faarf,
vun enger rouder Koalitioun an dat
huet mech fatal erënnert un dat,
wat besonnesch an den Ostblock-

staten, mä awer och hei zu Lëtze-
buerg an eenzelne Parteie war, an
der sou genannter kommuniste-
scher Partei, wou praktesch, wéi
bei enger Daffeier, een dann op ee-
mol d’Parteikaart iwwerreecht kritt
huet. Ech kann also, well ech un all
dat denken, wann ech esou eng
Propositioun gemaach kréien, net
domat d’accord sinn. Ech weess,
dass d’Gemeng Esch et ofgescha-
fen huet, aus guddem Grond, well
et huet herno ausgeaart an eng
Propagandaaktioun fir déi, déi
zoufälleg am Schäfferot waren, déi
dann an enger Feier…

(Interruption)

…dat iwwerreecht hunn. Duerfir,
wann eenzel Gemengen dat wëlle
maachen, wann den Escher Ge-
mengerot dat erëm décidéiert huet,
grand bien leur fasse, mä ech
mengen awer, dass mir hei an der
Chamber esou eng Motioun net
sollte stëmmen.

An dann, Här President, wollt ech
bei därselwechter Geleeënheet ën-
nersträichen, dass ech och e bës-
sen irritéiert sinn iwwert d’Wuert-
wahl, wann ech mech däerf esou
ausdrécken. Ech sinn net Volleks-
vertrieder, ech sinn Deputéierten.
Ech sinn net an der Vollekskummer
oder an der Volleksvertriederkum-
mer, ech sinn an der Chamber an
ech géif einfach d’Suggestioun
maachen, dass eise Greffier oder
de Büro, ech weess net wien, sech
soll emol drëm këmmeren, dass
mer dann, wann onbedéngt sollten
elo Stacklëtzebuerger Wierder ge-
braucht ginn, kucken, wéi dat am
19. Jorhonnert, wéi dëst Haus fir
d’éischt zesummegetrueden ass,
genannt ginn ass op lëtzebuer-
gesch.

Wa mer do eppes fannen, oder
beim Här Spoo nokucken, wéi hien
a senger éischter Ried dat genannt
huet, well bis dohinner ass jo fran-
séisch geschwat ginn hei an der
Chamber - wat eng excellent
Saach war -, da kéinte mer eis
vläicht dorobber baséiere fir Wier-
der ze fannen, déi een net all Kéier
muss och nach deenen anere Leit
iwwersetzen.

■ Une voix.- Wéi se am Hee-
mount…

(Hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. De Greffe wäert iwwer Är
Suggestiounen nodenken an Iech
iergendwann d’Resultat vu sengen
Iwwerleeungen zoukomme loos-
sen. Dann ass als nächste Riedner
den Här Fayot agedroen. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, den Här Jaerling huet
eng Partie Iddië virbruecht, déi ech
kann deelen. Dass et interessant
ass fir de Leit, déi sech nei aschrei-
wen, eng Partie Informatiounen ze
ginn a fir dat dann och ënnert der
Form vun enger Broschür oder en-
gem Bichelchen oder esou ze
maachen, do ass sécher nach
ganz vill ze maachen.

Mir mengen awer, dass déi eenzel
Gemenge sollen d’Initiativ dofir
huelen an och dann d’Form sichen,
déi déi bescht an déi objektiivst
ass, fir eben d’Leit ze informéieren.
An dofir si mer der Meenung, dass
dat do net eng Aarbecht vum Stat
ass, deen dat soll vun uewen erof
maachen, mä dass d’Gemengen
op hirem Niveau déi Responsabili-
téit hunn. Et ass déi lescht Deeg a
Wochen hei vill vun - Wéi ass dat
genannt ginn? - „top down“, also
vun uewen erof geschwat ginn.
Ech sinn éischter der Meenung,
dass een dat soll „bottom up“ maa-
chen, dat heescht vun ënnen erop,
dass d’Gemengen d’Responsabili-
téit sollen huelen - fir mol gutt Lët-
zebuerger Ausdréck hei ze ge-
brauchen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Wa soss keng Wuertmel-
dung méi do ass, da ginn ech dem
Här Innenminister d’Wuert.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

■ Une voix.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Ech huelen
Akt dovunner.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen.

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses

à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5415 - Projet de loi relative aux
abus de marché, portant transposi-
tion de

- la directive 2003/6/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 28
janvier 2003 sur les opérations
d’initiés et les manipulations de
marché (abus de marché),

- la directive 2003/124/CE de la
Commission du 22 décembre 2003
portant modalités d’application de
la directive 2003/6/CE du Parle-
ment européen et du Conseil en ce
qui concerne la définition et la pu-
blication des informations privilé-
giées et la définition des manipula-
tions de marché,

- la directive 2003/125/CE de la
Commission du 22 décembre 2003
portant modalités d’application de
la directive 2003/6/CE du Parle-
ment européen et du Conseil en ce
qui concerne la présentation équi-
table des recommandations d’in-
vestissement et la mention des
conflits d’intérêts,

- la directive 2004/72/CE de la
Commission du 29 avril 2004 por-
tant modalités d’application de la
directive 2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil en ce qui
concerne les pratiques de marché
admises, la définition de l’informa-
tion privilégiée pour les instruments
dérivés sur produits de base, l’éta-
blissement de listes d’initiés, la dé-
claration des opérations effectuées
par les personnes exerçant des
responsabilités dirigeantes et la
notification des transactions sus-
pectes.

Dépôt: M. le Ministre du Trésor et
du Budget, le 09.12.2004

2. 5416 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la
République Argentine en vue de
l’exemption réciproque en matière
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune dans le domaine de l’exploita-
tion d’aéronefs en trafic internatio-
nal, signée à Luxembourg, le 24
juin 2004

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
09.12.2004

3. 5417 - Projet de loi portant ap-
probation de la Décision des Re-
présentants des Gouvernements
des États membres, réunis au sein

du Conseil du 28 avril 2004
concernant les privilèges et immu-
nités accordés à ATHENA

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
09.12.2004

4. 5418 - Projet de règlement
grand-ducal autorisant le Gouver-
nement à mettre en oeuvre des tra-
vaux extraordinaires d’intérêt géné-
ral au cours de l’année 2005

Dépôt, à la demande de M. le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, le
09.12.2004

5. 5419 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention-cadre
de l’OMS pour la lutte anti-tabac,
faite à Genève, le 21 mai 2003

Dépôt: M. le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, le
10.12.2004

6. 5420 - Projet de loi portant
abrogation des lois codifiées au
sein du Code du travail

Dépôt: M. le Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 10.12.2004

2. Composition des
commissions parlemen-
taires
Dann hu mer eng Matdeelung vum
ADR wat d’Zesummesetzung vun
de parlamentaresche Kommissiou-
nen ubelaangt. Do huet d’Presi-
dentekonferenz sech mam Vir-
schlag vun der Fraktioun vum ADR
averstanen erkläert, datt den Här
Robert Mehlen de Volet „Culture“
innerhalb vun der Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture iwwer-
hëlt.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

3. Ordre du jour
Da komme mer zum Ordre du jour
vun haut. En Ordre du jour, dee
mer um Enn vun der leschter Sit-
zung ofgeseent haten, mä zu
deem, wann ech dat richteg ge-

sinn, den Här Calmes wëllt eng Re-
marque maachen, an den Här
Jaerling och. Här Calmes, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Mer-
ci, Här President.

Dir Dammen an Dir Hären, den 1.
Dezember vun dësem Joer hat ei-
se Fraktiounschef, den Här Gre-
then, e Bréif un Iech, Här Presi-
dent, geschriwwen. An deem Bréif
stoung dann dran, datt mer eng
Heure d’actualité wollten hunn an
der Woch vum 7. bis zum 9. De-
zember an, falls dat net géif goen,
dann eben an dëser Woch, wou
mer da gären hätten, datt hei d’Pro-
blemer géifen diskutéiert ginn, déi
d’Gemenge begéine bei der Uwen-
dung vun deem neie Gesetz vum
August vun dësem Joer iwwert den
Aménagement communal. Or, mir
fannen dat um Ordre du jour hei
net zréck, obschonn d’Reglement
dat a sech awer esou virgesäit, just
mat där Ausnahm, datt d’Confé-
rence des Présidents dat dann op
en aneren Dag géif verréckelen.
Or, dat ass mengem Wëssen no bis
well nach net geschitt.

Wa mer gären hei iwwert d’Proble-
mer diskutéieren, déi d’Gemengen
awer och d’Architektebüroen oder
privat Leit begéine bei der Applika-
tioun vun dësem Gesetz, da
maache mer dat net fir heihinner ze
kommen a fir ze polemiséieren, mä
mir maachen dat am Intérêt selwer
vun der Saach. Ech erënnere just
drun, datt mir als Fraktioun dësem
Gesetz hei eisen Accord ginn hunn
an datt mer och nach ëmmer zu
dësem Gesetz stinn, datt et ee gutt
Gesetz ass an datt et och gutt op-
gebaut ass.

An der Praxis ass et awer esou - an
ech mengen dat päifen d’Vullen hei
awer vum Dag -, dass duerch
d’Komplexitéit vun deem Gesetz
hei, mä awer och duerch eng ganz
Partie Interpretatiounsschwiereg-
keeten, déi net eleng op d’Gesetz
selwer zréckzeféiere sinn, mä och
zu engem Deel op d’Reglementer
zréckzeféiere sinn an awer virun al-
lem wat d’Artikelen 2734 an 106
ugeet, wou dat Gesetz sech kaum,
ganz schwéier oder mat ganz ville
Schwieregkeeten a mat ville juris-

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. Ech hu mat vill Span-
nung där Diskussioun hei noge-
lauschtert an d’Konklusioune sinn
déi, déi ech mer och selwer ge-
maach hunn, dass ech der Mee-
nung sinn, dass dee System, dee
mer hei am Land hunn, sech be-
wäert huet. Ech erkenne keng Defi-
zitter, sou wéi et elo fonctionnéiert,
dass een op Wahllëschten agedroe
gëtt, dass een d’Convocatioun
heem kritt an dass een dann do déi
Informatiounen iwwert de Wahl-
system hei zu Lëtzebuerg fënnt.
Ech gesinn also heiran nëmmen e
groussen administrativen Opwand
ouni vill Plus-value. A wann et drëm
geet fir eng optimal Informatioun
vun allen neie Wieler ze kréien -
och wann den Här Grethen vläicht
Problemer hat mat de Faarwe vun
de Päss, ob déi elo schwaarz, rout,
gréng oder blo sinn -, wëll ech hin-
nen awer déi Initiativen, déi ver-
schidde Gemengepäpp haten -
wou ech weess, déi Diddelenger
hate mol esou Iddië wéi déi Escher,
déi Péitenger, déi Déifferdenger an
esou weider -, nach gäre weider
loossen, esou dass ech géing
mengen, d’Chamber sollt effektiv
dësem Wee vun engem Wielerpass
net follegen a soll alles beim Ale
loossen.

■ M. le Président.- Gutt, den
Här Jaerling nach eng Kéier.

■ M. Aly Jaerling (ADR), au-
teur.- Bon, Här President, ech hat
mer jo dat do e bëssen erwaart, mä
ech sinn awer der Meenung - an
ech hunn hei d’Beispill vun Esch
ginn, dass vun 2.000 Wieler der
nëmme 558 wiele waren, an dat
ass jo dee beschte Beweis -, dass
nach e Manktem do ass un Infor-
matioun an dass et net nëmmen
duergeet, dass een elo kuerz virun
de Wahlen einfach de Leit e Wahl-
ziedel zoustellt mat Informatiounen
drop, déi esou kleng geschriwwe
sinn, dass een eng Lupp brauch fir
se ze liesen.

Ech menge fir deen Informatiouns-
bedarf awer nach auszegläichen,
wier awer nach e Besoin do an et
wier net un de Gemengen, mä un
der Regierung an och un der
Chamber, déi d’Wahlgesetzer
stëmmen, fir dofir ze suergen, dass
déi Leit déi néideg Informatioune
kréien. An näischt verhënnert dat
an engem Kader ze maachen, wou
déi Leit opgewäert ginn a wou déi
Lëtzebuerger Wieler an déi Netlët-
zebuerger Wieler - dat ass näm-
lech den Haaptgedanken - zesum-
mebruecht ginn, fir ze beweisen
dass si gläich Wieler sinn. Dat ass
den Haaptgedanken.

An ech hat och net den Androck,
dass an der Escher Gemeng dee
Wielerpass agefouert ginn ass, fir
dass de Schäfferot sech kënnt pro-
filéieren. Dat ass net wouer. Dat
ass duerchdiskutéiert ginn an do
ass kloer gemaach ginn, dass dat
d’Auslännerkommissioun mécht,
wou d’Auslänner mat derbäi sinn,
dass also och dat eng falsch Inter-
pretatioun ass an dass een dat och
kann anescht maachen. An dofir
soen ech, ech bedaueren hei ein-
fach dass d’Chamber net mat op
dee Wee wëll goen, mä da soll
d’Regierung awer wéinstens dofir
suergen, dass déi Informatiounen,
déi d’Leit brauchen…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Lauschtert
dem Här Jaerling no.

■ M. Aly Jaerling (ADR), au-
teur.- …, net nëmmen d’Netlëtze-
buerger, mä och d’Lëtzebuerger, fir
aviséiert Wieler ze ginn, se déi
dann och solle kréien.

■ M. le Président.- Ech men-
gen et ass elo alles gesot zu dëser
Motioun. Da kéime mer zur Ofstëm-
mung.

Vote

Kënne mer dat par main levée
maachen?

(Assentiment)

Ech gesinn, et ass kee Vote élec-
tronique gefrot. Wien d’accord ass
mat dëser Motioun, deen hieft
d’Hand. Ech gesi véier Jo-Stëm-
men.

Wien ass dergéint?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Kleng, awer reng!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Ech men-
gen do hätte mer eng iwwerwälte-
gend Majoritéit, déi dergéint wier,
an deementspriechend ass déi
Motioun ofgelehnt.

(Interruptions diverses)

Très bien, d’Motioun ass awer nach
ëmmer ofgelehnt.

7. Ordre du jour
Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen un d’Enn vun dëser Sit-
zung. Ech wollt Iech matdeelen,
wat déi parlamentaresch Aarbech-
te vun der nächster Woch ube-
laangt, do huet d’Presidentekonfe-
renz Folgendes virzeschloen.

D’Chamber siégéiert den nächsten
Dënschden, de 14. Dezember, um
dräi Auer an e Mëttwoch, de 15.
Dezember, moies um hallwer néng

an nomëttes um dräi, an net um
hallwer dräi wéi normal, mä
eréischt um dräi Auer.

Um Ordre du jour stinn den
Dënschden:

1. de Projet 5327 iwwert de Proto-
koll vu Kyoto, nom Modell 2;

2. de Projet de loi 5406 iwwert d’In-
tervention policière transfrontalière,
nom Modell 1, an

3. de Projet 5391 iwwert d’TVAs-
Gesetz, och nom Modell 1.

E Mëttwoch:

1. de Projet de loi 5399 iwwert de
soziale Mindestloun, nom Modell 1;

2. de Projet de loi 5401 iwwert den
Ajustement vun de Renten an de
Pensiounen, nom Modell 1;

3. de Projet iwwert de Code des
assurances sociales, nom Modell
1;

4. de Projet de loi iwwert d’Établis-
sements hospitaliers, nom Modell
1, an dann och nach

5. d’Naturalisatiounen.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat also esou décidéiert.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.19 heures)
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Ordre du jour

1. Communications

2. Composition des commissions parlementaires

3. Ordre du jour

4. Heure d'actualité demandée par le groupe DP relative
aux problèmes rencontrés par les communes lors de l'ap-
plication de la loi concernant l'aménagement communal
et le développement urbain 

(Discussion générale)

5. 5327 - Projet de loi 1. établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre; 2. créant
un fonds de financement des mécanismes de Kyoto; 3.
modifiant l’article 13bis de la loi modifiée du 10 juin 1999
relative aux établissements classés

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale)

6. Ordre du jour

7. 5327 - Projet de loi 1. établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre; 2. créant
un fonds de financement des mécanismes de Kyoto; 3.
modifiant l’article 13bis de la loi modifiée du 10 juin 1999
relative aux établissements classés

(Discussion générale - suite)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. Luc Frieden, Mars Di Bartolomeo,
Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



teschen Onsécherheeten uwenne
léisst. A mer verstinn a sech net, fir-
wat datt dëse Problem, deen awer
vun all Mënsch bekannt ass - op
jidde Fall wann een doruechter
kënnt an et schwätzt ee mat dem
Buergermeeschter, Schäffen a Kol-
leegen, déi ee begéint, da wëssen
déi hir Hänn net méi ze wieren, fir
iwwerhaapt nach engem eng Bau-
genehmegung hei kënnen ze ginn
-, hei net diskutéiert gëtt a mir fan-
nen dat net gutt.

Ech mengen, wa Feeler do geschitt
sinn, da solle mer dat eben zou-
ginn a versichen et fir d’Zukunft
besser ze maachen. An ech men-
gen net, datt d’Situatioun geléist
ass, andeem datt een de Kapp hei
an de Sand stécht virun enger Pro-
blematik, wou mer awer de facto vi-
run engem Baustopp stinn. A wann
et och vläicht elo net méi méiglech
ass dës Woch heiriwwer ze disku-
téieren, Här President, da géif ech
Iech awer bieden, dat awer bei där
nächst beschter Geleeënheet ze
maachen, well ech menge schonn,
datt et presséiert. An deem Sënn
soen ech Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hunn elo
d’Demande vum Här Calmes net
ganz richteg verstanen.

(Interruption)

Hien huet eng Demande zum
Ordre du jour vun dëser Woch ge-
maach.

(Interruptions)

Et ass also eng Modifikatioun vum
Ordre du jour, dass mer iwwert
d’Gesetz vum Fréijoer vun dësem
Joer, wat d’Gesetz vun 1937 of-
geännert huet, sollen debattéieren.
Eng Heure d’actualité, esou wéi se
och an der Presidentekonferenz
gefrot gi war. Freet zu dëser Modifi-
katioun vum Ordre du jour een
d’Wuert?

(Assentiment)

Den Här Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, als gréng
Fraktioun ënnerstëtze mer déi Mo-
difikatioun vum Ordre du jour. Dat
mol net eleng wéinst dem Fong
eraus vun deem, wat den Här Cal-
mes elo erkläert huet, mä well mer
einfach fannen, datt et eigentlech
ee verbrieftet Recht vun enger
Fraktioun ass, wa se eng Demande
an den Délaien eragëtt wéi et am
Reglement virgesinn ass, fir dann
an där öffentlecher Sitzungswoch
duerno dee Punkt, dee si urgent
fënnt, op den Ordre du jour ze set-
zen.

Iwwregens, déi Iddi vun der Heure
d’actualité, dat war meng Propos
am Kader vun enger Reform vum
Reglement, déi deemools era-
komm ass, an d’Iddi dovunner war,
fir datt mer sollen dat, wat lo haut
hei stattfënnt, Här President, évi-
téieren, nämlech interminabel Dis-
kussiounen iwwert den Ordre du
jour, wou da jo awer am Endeffekt
souwisou datnämlecht diskutéiert
gëtt, ouni datt dat awer an enger
gëuerdneter Form stattfënnt an oft
ouni datt mer e Resultat dobäi
erauskréien - wat ech e bësse
schued fannen -, an ech mengen
hei ass et e Recht vun enger Frak-
tioun, nämlech dat vun der Demo-
kratescher Partei, fir laut dem Re-
glement déi Demande ze stellen.

Mir hunn an där leschter Legisla-
turperiod dee Saz, deen am Regle-
ment steet an deen heescht, datt
mer eng Heure d’actualité net un-
huelen, ëmmer nëmmen ugewannt,
wa mer eng Woch haten, wou den
Ordre du jour absolut surchargéiert
war, dat heescht wou e ganze
Koup wichteg Gesetzesprojeten
um Ordre du jour stoungen an et
dann net méiglech war, eng Heure
d’actualité, déi vun enger Fraktioun
ugefrot gi war, op den Ordre du
jour ze setzen. An ech fannen et e
bësse schued, datt mer mat där
Traditioun elo schonn direkt am
Ufank vun der Legislaturperiod
briechen, andeem mer awer ein-

fach hei, loosse mer soen eng
Heure d’actualité, an deem dote
Sënn e bëssen d’Recht vun enger
Fraktioun, ofwiergen, obschonn
dës Woch Zäit gewiescht wär, Här
President.

Jo, Här Fayot, Dir rëselt de Kapp,
Dir wäert mer dach net wëlle soen,
datt den Ordre du jour, dee mer
dës Woch hei hunn, net virginn
hätt, fir och déi Stonn do déi Dis-
kussioun ze féieren. Ech mengen
oder meng Fraktioun mengt op alle
Fall, dach. An duerfir si mer der
Meenung, datt et duerchaus méig-
lech gewiescht wär, dem Wonsch
nozekommen, deen hei eng Frak-
tioun ugefrot huet. Wat fir eng Mee-
nung dann eng eenzel Fraktioun zu
där Initiativ vertrëtt, dat hätte mer jo
da kënnen hei ausdiskutéieren.
Wéi gesot, eleng aus deem Grond
eraus, well mer och net kënnen to-
leréieren, datt hei enger Fraktioun
hiert Recht fir d’Heure d’actualité
unzefroen einfach esou vum Dësch
gefeegt gëtt, ënnerstëtze mer
d’Demande vun der Modifikatioun
vum Ordre du jour.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Wëllt nach een d’Wuert zu
där Demande vum Här Calmes? 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Den Här Wol-
ter wëllt mordicus d’Oppositiouns-
parteie virdéfiléiere loossen an dat
ass säi gutt Recht.

(Interruptions)

Jo, bon, et ass säi gutt Recht.

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, kommt zum Ordre du
jour.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Zum Prinzip, Här President. Ech
mengen de Kolleeg Bausch huet
dat elo grad hei gesot, wat ech och
wëll ënnerstëtzen. Et war eng Re-
gel hei an der Chamber, datt wann
eng Fraktioun eng Heure d’actua-
lité ugefrot huet, dann ass se d’offi-
ce op den Ordre du jour komm. An
ech wëll och soen, datt dat en Ac-
cord war tëschent deene fënnef
Fraktiounen, wéi mer an där lesch-
ter Sessioun d’Reglement geännert
hunn. An et war virun allem de Kol-
leeg Jeannot Krecké, deen dee-
mools drop gehalen huet, datt dee
Prinzip misst applizéiert ginn. Et
sinn Ausnahme gemaach ginn,
datt déi Heure d’actualité net onbe-
déngt dann Dënschdes mëttes als
éischte Punkt op den Ordre du jour
komm ass, datt en eventuell owes
komm ass oder datt en en aneren
Dag komm ass, mä all Heure d’ac-
tualité, déi bis haut ugefrot ginn
ass, ass accordéiert ginn. An duer-
fir mengen ech ass dat Wesent-
lecht an der Diskussioun vun haut,
datt mer dee Prinzip briechen, datt
hei d’Majoritéitsfraktiounen elo dé-
cidéiert hu fir eng Heure d’actua-
lité, déi vun der Demokratescher
Partei gefrot ginn ass, ze refuséie-
ren. An ech mengen dat ass am
Fong dat Wesentlecht, wat een elo
hei muss diskutéieren.

Si hu gesot: Da komm mir huelen
dat an eng Kommissioun a mer dis-
kutéiren dat dann an där zoustän-
neger Kommissioun. Dat kann
d’Resultat vun enger Heure d’ac-
tualité sinn, mä et ass enger Frak-
tioun fräigestallt fir eng Heure d’ac-
tualité unzefroen an et ass all Frak-
tioun fräigestallt fir zu deem Sujet
dat ze soen, wat se mengt zu deem
Zäitpunkt missen ze soen. A wann
dee Sujet hei net derwäert ass, fir
eng Heure d’actualité ze maachen,
da froen ech mech wat fir ee Sujet
a wat dann derwäert nach ka si fir
kënnen eng Kéier de Kritäre vun
enger Heure d’actualité ze ent-
spriechen.

Hei si wierklech praktesch all Ge-
mengen am Ablack mat engem
Gesetz konfrontéiert, wou se net
wësse wéi se et sollen applizéie-
ren. Et ass och esou, datt Leit vum
Intérieur d’Gemengefonctionnairë

bei Informatiounsdeeg informéiert
hunn iwwert d’Gesetz an déi Fonc-
tionnairen, déi dann hire Buerger-
meeschter oder hir Schäfferéit in-
forméieren, komme quasi zur
Konklusioun, datt dat Gesetz esou
am Ablack net ze applizéieren ass
an datt eng Gemeng, déi sech
strikt un d’Bestëmmunge vum Ge-
setz hält, quasi keng Baugenehme-
gung méi kann zu dësem Zäitpunkt
erausginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, Dir musst awer zum Or-
dre du jour schwätzen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, Här President, ech hu fënnef
Minutten Zäit zum Ordre du jour ze
schwätzen an ech wëll hei argu-
mentéieren...

■ M. le Président.- Dir ex-
poséiert hei d’Problematik. Ech hätt
léiwer, Dir géift zum Ordre du jour
schwätzen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech hu fuerchtbar
villes geléiert vum fréiere Frak-
tiounspresident vun der CSV wéi
een alles muss argumentéieren, fir
d’Kolleegen dovun iwwerzeegt ze
kréien, fir den Ordre du jour ze än-
neren. A well ech schonn esou ee
gudde Léiermeeschter hat, da soll
een awer och dovunner profitéie-
ren.

(Hilarité)

Op jidde Fall wëll ech d’Kolleegen
iwwerzeegen, wéi wichteg datt et
ass, datt mer dee Punkt hei op den
Ordre du jour huelen, well wann
d’Leit am Land, dat si jo net nëm-
men d’Gemengen, et si jo och déi
individuell Persounen, déi Bauge-
nehmegungen ufroen, et si Promo-
teuren, déi mat hiren Dossieren
hänken, wann déi Leit net mierken,
datt vun der Politik eng Reaktioun
op deen doten Dossier kënnt, da
sti mer wierklech virun enger Situa-
tioun, wou mer elo scho wëssen,
datt hei am Land d’Problematik am
Bausecteur enorm problematesch
ass, datt d’Präisser an d’Luucht
ginn, datt mer an de Prozeduren
net virukommen, a wa mer dat elo
nach hei erëm op d’laang Bänk
schécken, da musse mer och ons
de Konsequenzen dovunner be-
wosst sinn. Et ass awer och wich-
teg, datt mer dat doten elo hei dis-
kutéieren, fir datt mer direkt ufän-
ken un deem Gesetz ze schaffen.

Et ka sinn, datt mer eis eens ginn,
datt mer direkt sollen de Minister a
seng Experten an déi zoustänneg
Kommissioun komme loossen, fir
am Detail ze kucken, wat misst un
deem Gesetz do geännert ginn, fir
et eventuell esou séier wéi méig-
lech erëm ze änneren.

Et muss een och vläicht higoen,
datt een dat Gesetz do ausser
Kraaft muss setzen an dat aalt
erëm spille léisst bis een dat dote
reforméiert huet. Et muss een och
drun erënneren, datt de Syvicol vi-
run dem Gesetz, et ass eent vun
deene Gesetzer, déi mer am Mee
relativ séier hei am Schnellverfah-
ren duerchgebaatscht hunn, ver-
laangt hat, hire Generalsekretär
deemools, den Här Halsdorf, et
sollt een de Vote vun deem Gesetz
aussetzen. Hie wousst also wierk-
lech, firwat datt hien dat verlaangt
huet, datt dat e Gesetz wier wat net
sprochräif wier.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, entschëllegt nach eng
Kéier, mä Är Zäit ass ofgelaf, mir
hunn och Äre Message matkritt.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Meng fënnef Minutte sinn ofgelaf,
meng Riedezäit, Här President, ass

ofgelaf an duerfir géif ech d’Kollee-
gen invitéieren der Demande vun
der Demokratescher Partei hei
zouzestëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Wolter kritt d’Wuert.

■ M. Michel Wolter (CSV).- Jo,
Här President, am Numm vu men-
ger Fraktioun wëll ech dem Här
Calmes fir seng ganz poséiert Aart
a Weis, wéi hien d’Fro gestallt huet,
Merci soen.

Ech hunn allerdéngs d’Impressioun
wéi wann de Kommunikatiouns-
floss innerhalb vun der DP-Frak-
tioun net esou 100%eg wier, well
contrairement zu deem, wat hie ge-
mengt huet, ass et nullement esou,
dass déi zwee Presidente vun de
Majoritéitsfraktioune gesot hunn,
dass mer dee Punkt hei net op den
Ordre du jour iwwerhaapt wéilten,
mä mir hu gesot, well et sech ëm
ee Gesetz handelt, wat extrem vill
Implikatiounen huet…

(Interruption)

Ee Moment!

…, dass mer gären hätten, dass
déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun sech am Januar déi Zäit soll
huelen, déi noutwendeg ass, fir a
Rou an am Detail déi eenzel Artike-
len ze diskutéieren a mir hunn eis
Bereetschaft erkläert déi Heure
d’actualité an der Woch vum 18.
Januar ze maachen.

Et ass d’ailleurs genau dat, wat
den Här Calmes selwer gefrot huet,
wéi e gesot huet: „Wa mer dat
dann dës Woch net kënne maa-
chen, da solle mer dat an enger
éischter Réunioun hannendru maa-
chen.” Wéi hie sech du gesat huet,
dunn huet säi Fraktiounspresident
gesot, op Är Réckfro, dass eng De-
mande do wär fir et op den Ordre
du jour vun dëser Woch ze kréien.

(Interruptions)

Ech wëll also kloer an däitlech
soen, dass mir bereet waren, fir an
der Chamberskommissioun dës
Woch, d’nächst Woch, d’iw-
wernächst Woch driwwer ze disku-
téieren an duerno ze kucke fir an
enger parlamentarescher Debatt
hei an der Chamber doriwwer ze
diskutéieren. Dat war eis Proposi-
tioun, déi mer d’lescht Woch ge-
maach hunn.

Et ass net esou, dass dee Projet de
loi deemools am Schnellverfahre
gestëmmt ginn ass. Dee Projet de
loi war e puer Joer ënnerwee, deen
ass wéinstens an enger Dose Kom-
missiounsréuniounen diskutéiert
ginn.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst elo
den Här Wolter schwätzen.

■ M. Michel Wolter (CSV).- Mir
sinn des Weideren der Meenung,
dass d’Chamber net d’Generalver-
sammlung vun de Lëtzebuerger
Gemengen ass. Wann also Ge-
mengen Interpretatiounsschwie-
regkeeten hunn iwwer ee Gesetz,
dann ass et emol un hinnen, fir mat
deem zoustännege Minister doriw-
wer ze diskutéieren. Dat ass de
Prinzip wéi een Interpretatiouns-
schwieregkeete léist. Mir hunn
awer kee Problem, wann De-
putéierten der Meenung sinn, dass
Interpretatiounsschwieregkeeten
an engem Gesetz sinn, fir doriwwer
ze diskutéieren.

Mir hunn déi lescht dräi Deeg ge-
sinn, dass probéiert ginn ass dat
hei zum Politikum ze stiliséieren,
dass gemaach gëtt wéi wann
d’Majoritéit keng Meenung hätt
oder, wéi den Här Calmes et gesot
huet, de Kapp an de Sand géif stie-
chen a sech der Problematik net
wéilt unhuelen. Abee, well mir net
där Meenung sinn, mä well mer lei-
der awer spieren, dass bei de Kol-
leege vun der Demokratescher
Partei de Wëllen net besteet op déi
normal wierklech logesch Prozedur
hinzegoen, fir ze soen: Mir kucken
dat an der Chamberskommissioun.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir hätt Iech nëmme bräichten un
d’Reglement ze halen, da wier et
dës Woch drop gewiescht.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Neen, dat huet Äre Fraktiounskol-
leeg, den Här Calmes, mat vill méi
Luciditéit gesinn, well en den Arti-
kel zitéiert huet a well e gesot huet,
sauf décision contraire vun der
Commission des Présidents wär et
esou, a wann d’Commission des
Présidents eppes aneschters géif
décidéieren, da wär et anescht.

(Interruption)

Vu dass mer allerdéngs gesinn,
dass mer jo amgaange sinn hei an
engem Politikum ze sinn, a fir ze
weisen en fin de compte, dass déi
Diskussioun, déi mer de Mëtteg hei
féieren, inhaltlech net esou ganz
vill wäert bréngen, si mer bereet
dee Punkt op den Ordre du jour ze
huelen an en direkt ze diskutéieren.
Mir si prett.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Fayot kritt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hunn deem net vill bäizefügen. Ech
wollt just soen, dass, entgéint
deem wat vun deem engen oder
deem aneren Oppositiounssprie-
cher hei gesot ginn ass, et ni d’Ab-
sicht war vun de Majoritéitspartei-
en, fir déi Heure d’actualité net op
den Ordre du jour vun der Plénière
ze bréngen. Dat war ganz kloer an
eiser Argumentatioun an der Con-
férence des Présidents.

D’Iddi war effektiv, vu dass et jo
awer e relativ technesche Problem
ass, d’Interpretatioun vun engem
Gesetz, wou sécher Schwiereg-
keeten opgedaucht sinn, an de
Gespréicher zwëschent de Buer-
germeeschtere respektiv hiren
Techniker an dem Innenministère,
fir dat mam Innenminister an der
Commission de l’Intérieur, wou jo
ganz vill Concernéierter sëtzen, ze
diskutéieren, den Inventaire dovun-
ner ze maachen, et an d’Plénière
ze bréngen an dann eng politesch
Orientatioun erauszeschielen, wéi
een deene Schwieregkeeten do
um Niveau vum Gesetz kënnt
ophëllefen. Dat war d’Haltung vun
der Majoritéit.

Ech wëll dat nach eng Kéier hei
kloer soen, et war net d’Absicht fir
déi Heure d’actualité ofzewiergen.
Et war au contraire d’Absicht fir déi
Heure d’actualité besser ze prepa-
réieren, fir dass se méi nëtzlech hei
an der Chamber kënnt ofgehale
ginn, dat war d’Absicht. Mä cela
étant, wann dat wierklech mam In-
nenminister méiglech ass, dass
mer elo direkt den Tour de table
kënne maachen, da solle mer dee
maachen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Nodeems
mer elo eng Debatt haten iwwert
den Ordre du jour, hu mer elo och,
wann ech dat richteg interpretéi-
eren, eng Heure d’actualité um
Ordre du jour. Ech denken, dass all
Fraktiounen sech esou ausge-
dréckt hunn, also domat d’accord
sinn, dass mer dat dann haut de
Mëtteg maachen. Ech géif da pro-
poséieren, dass mer mat där Heure
d’actualité géifen ufänken. Dee
Grupp, deen d’Heure d’actualité
gefrot huet, kënnt als éischt drun.
Den Här Jaerling freet nach
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, och zum Ordre du jour
erlaben ech mer hei d’Wuert ze er-
gräifen, an zwar fir eng Modifikatio-
un ze froen, an zwar fir de Projet
5322 iwwert d’Modifikatioun vum
Code vun der Sozialversécherung
an dem modifizéierte Gesetz vum
24. Mee 1998 iwwert den Aar-
bechtsvertrag vun der Dagesuerd-
nung ze sträichen, an zwar well elo
an deene leschten Deeg
zousätzlech zu deem wat mer an
der Kommissioun gewuer gi sinn
nach eng Rei Saachen, Interpreta-
tiounen dobäikomm sinn, déi mer
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an der Kommissioun net woussten,
wou Interpretatiounsschwieregkee-
te komm sinn, wat deen een oder
deen aneren der Tripartite gesot
huet, awer vun eiser Säit aus be-
sonnesch aus zwou Ursaachen.

Engersäits aus prinzipielle Grënn,
well isoléiert Projeten am Zesum-
menhang, an dat hunn ech schonn
an der Kommissioun gesot, mat de
Krankekeesen net sënnvoll sinn an
der ganzer Saach net déngen. Als
ADR hätte mer gären, datt d’Regie-
rung soll eng komplett Reform vun
de Krankekeese virleeën, an där all
Aspekter berücksichtegt gi sinn,
besonnesch wat déi noutwendeg
Reformen ubelaangt. Anersäits
awer och - ganz besonnesch vu
menger Säit - wéinst dem Inhalt
vum Projet selwer, well et vu ver-
schiddene Säite ganz staark
contestéiert gëtt, besonnesch vu
Gewerkschaftssäiten - vum OGB-L
a vum LCGB -, well e riskéiert de
Kënnegungsschutz ze bradéieren,
wat en onverantwortlechen
Aschnëtt an de Schutz vun de Sa-
lariéen ass, deen einfach net kann
akzeptéiert ginn. An ech sinn och
iwwerzeegt, dass ech hei an der
Chamber vun der OGB-L- an der
LCGB-Fraktioun Ënnerstëtzung
kréie fir dee Projet hei ze sträichen,
fir dass nach eng Kéier ka mat hire
Gewerkschafte seriö iwwert dëse
Projet diskutéiert ginn. An op kee
Fall kann e Projet hei duerchgoen,
deen de Kënnegungsschutz bra-
déiert, an dofir géif ech dann
d’Chamber hei bieden, dee Projet
vum Ordre du jour ze huelen. Da
géife mer och zäitméisseg nach
gutt opkommen, well mer jo haut
och nach e Projet dobäi gesat
hunn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Mir sinn also nach kon-
frontéiert mat enger Modifikatioun
vum Ordre du jour. Freet een
d’Wuert zu der Propositioun vum
Här Jaerling?

(Négation)

Wann dat net de Fall ass, da
musse mer eng Décisioun huelen.
Wien ass d’accord mat der Propo-
sitioun vum Här Jaerling, fir den
Ordre du jour ze modifizéieren an
dee Projet, deen e viséiert huet,
vum Ordre du jour erofzehuelen?

■ Une voix.- Den Elektreschen.

■ M. le Président.- De Vote
électronique ass gefrot.
Vote
Déi fir d’Propositioun si stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder si
enthale sech.
D’Propositioun vum Här Jaerling
ass verworf mat 50 Nee-, 5 Jo-
Stëmmen an 3 Abstentiounen.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen
(par M. Robert Mehlen), Jacques-
Yves Henckes (par M. Aly Jaer-
ling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mmes Chris-
tine Doerner, Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Lucien
Thiel), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Mmes Nelly Stein, Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;
M. Alex Bodry, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein (par M. Alex Bodry),
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Ben Fayot);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Xavier
Bettel), Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Felix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Ali Kaes et
Marc Spautz;

M. John Castegnaro.

Mir kommen dann zu där Heure
d’actualité, déi vum Grupp vun de
Liberalen ugefrot ass. D’Wuert huet
den honorabelen Här Calmes.

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP relative aux pro-
blèmes rencontrés par
les communes lors de
l’application de la loi
concernant l’aménage-
ment communal et le
développement urbain

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Heure d’actualité hei iw-
wert d’Gesetz vum Aménagement
communal ass natierlech ze kuerz
fir alles dat, wat heizou ze soen
ass, am Detail elo hei virzebrén-
gen, well sech um juristeschen Ni-
veau vun deem Gesetz hei eng
ganz Partie Saachen ofspille wou
der Däiwel am Detail läit a wou ech
net de grousse Spezialist sinn, fir
doriwwer ze schwätzen.

Ech hat uganks zu menger Inter-
ventioun gesot, dass den Haapt-
probleem géif leien, zum Beispill
am Artikel 7, wou et a sech drëms
geet, fir Persounen ze definéieren,
déi d’Qualifikatioun hunn, fir kënne
PAGe respektiv PAPen ze maa-
chen. Souwäit wéi meng Informa-
tiounen do sinn, ass déi Zuel vun
deene Büroen, déi zougelooss sinn
u PAGen däerfen ze schaffen, rela-
tiv restriktiv gefaasst, virun allem
wat d’PAGen ugeet, wou een dat
nach zum Deel kéint rechtfertegen,
mä wann et dann op de PAP eriw-
wergeet, mengen ech, misst de Mi-
nister eis dann awer Kloerheet
ginn, awéiwäit dës Zuel vun den
Experten, an ob een Urbanist muss
sinn, a welchem Sënn och ëmmer,
sou restriktiv muss behale ginn.

Et ass nämlech sou, dass an der
Vergaangenheet hei am Land eng
ganz Partie Büroe sech domat of-
ginn hunn oder domat beschäftegt
hunn, PAPen ze maachen. PAPe
kënnen eng grouss Envergure
hunn, mä et ginn awer och PAPen
déi kleng Enverguren hunn. An do
stellt sech dann d’Fro: Wéi muss ee
groussen Urbanist sinn, fir e Mor-
cellement vun engem Terrain ze
maachen oder net? An ech men-
gen hei wier awer zum Deel eng
Kloerheet gefrot.

Ech hat den Artikel 27 ugesprach
wou et u sech ëm Exceptioune
geet, wéini e PAP muss gemaach
ginn oder net an dësen Artikel seet,
jee nodeem et sech ëm eng grouss
Gemeng handelt, déi e Service
technique huet, respektiv ëm eng
kleng Gemeng, déi kee Service
technique huet, dass u sech ofgesi
ka gi vun engem PAP wann et sech
ëm eng Baulück handelt, dat
heescht wann dat Ganzt zwë-
schent zwou bestoende Wunnenge
stattfënnt. An hei muss ech de Mi-
nister froen, awéiwäit dass dat hei
ze interpretéieren ass. Ob dat large
oder net esou large interpretéiert
gëtt, ob et zum Beispill, wann et se-
ch ëm ee Bau handelt, zum Beispill
en Appartementshaus, ob hei e
PAP muss gemaach ginn oder ob
kee PAP muss gemaach ginn, oder
ob et sech ëm e Jumelé handelt
wou e PAP muss gemaach ginn um
eenzelnen Haus mat zwee Appar-
tementer.

Ech mengen hei sinn awer eng
ganz Partie Saachen, déi net kloer
sinn, an deen Artikel 27 gräift jo
dann eriwwer op den Artikel 34, vi-
run allem wou da gesot gëtt - an
dat schéint mer awer, sou wéi een
d’Gesetz hei liest an och wéi ech
dat verstanen hat, eng Obligatioun
ze sinn -, dass wann een e PAP
muss maachen, dass een da muss
ee Véierel vun deem Terrain oftrie-

den ëm deen et hei geet. Dat kéint
ee verstoen, wann dat bei engem
PAP wier wou u sech keng Infra-
struktur gemaach wier, deen nach
am Zoustand vun enger grénger
Wiss wier. Mä wann et sech ëm e
PAP handelt a virausgesat et muss
ee gemaach ginn, wann et sech
ëm en Appartementshaus handelt,
respektiv ëm eng eenzel Bauplaz
oder souguer ëm eng duebel Bau-
plaz, da riskéiert een do awer an
eng komesch Situatioun ze kom-
men, an deem Sënn dass entwe-
der net méi genuch Terrain bleift fir
dorop ze bauen, respektiv een
esou vill muss oftrieden, dass dat
sech ënner Ëmstänn iwwerhaapt
net méi rentéiert ze bauen. Dofir,
mengen ech, muss een awer och
dat hei anescht kënne liesen oder
wann een dat net anescht liest, da
muss een awer, mengen ech, an
deem Fall hei eng Ëmännerung vir-
huelen.

D’Artikelen 105 an 106, déi a sech
hannen am Gesetz stinn, gehéie-
ren u sech éischter hannert den Ar-
tikel 27 bei d’Exceptiounen. An hei
stellt sech dann och d’Fro, wann et
ëm de Morcellement respektiv ëm
de Lotissement oder Relotissement
vun engem Terrain geet, ob deen
dann ënnert d’ganz Prozedur vun
engem PAP fält oder net, an domat
och den Artikel 34 do mat betraff
ass oder net, oder ob de Morcelle-
ment net der Regelung vum PAP
ënnerläit. Deemno wéi een dat liest
kéint ee mengen, dass een e PAP
misst maachen an ënnert d’Kondi-
tioune vum PAP géif falen, och
wann et u sech nëmmen drëm geet
fir en Terrain zwëschent zwee Ge-
baier ze morceléieren.

Perséinlech liesen ech dat liicht
anescht, well wann den Artikel 106
anescht ze liesen ass, wéi esou
dass e PAP misst gemaach sinn,
da si mer awer an enger Situatioun
wou mer effektiv praktesch keng
Baugenehmegung méi kéinten
erausginn an da misst dat awer
geännert ginn, ausser et gëtt esou
interpretéiert, wéi et elo hei ass.

Mä dat sinn déi véier Haaptpunkte
wou et hei drëm geet. Ech liesen
dat Ganzt lo mol hei aus der Siicht
vun enger méi klenger Gemeng
respektiv vun deene ville klenge
Gemengen, déi mer hei am Land
hunn, déi elo och souwéisou mat
deene respektive Bestëmmunge
mat engem PAP ze kämpfen hunn.
An der Stad Lëtzebuerg sinn d’Pro-
blemer anescht, déi hunn e Service
technique an déi kucken et dann
och duerch en anere Brëll, an dofir
wäert ech et engem aneren iwwer-
loossen, Iech déi Problemer hei vir-
zedroen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes.

Wann Der domat d’accord sidd, de
liberale Grupp hat gefrot, well si
d’Demande ugefrot hunn an nach
fënnef Minutten Zäit hunn, ob
d’Madame Flesch direkt kéint d’Po-
sitioun vum Grupp fäerdeg duer-
leeën an da kéime mer un déi aner
Riedner?

(Assentiment)

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Mäi Kolleeg
Calmes huet elo am Detail op déi
eenzel Artikelen higewisen. Ech
wëll dat net nach eng Kéier widder-
huelen. Ech wëll einfach soen,
dass et eng Partie Artikele ginn,
déi eis besonnesch Misère maa-
chen, an dat si 25 bis 27, 34, 106
an 107. Wa mir mussen an der Stad
Lëtzebuerg dat Gesetz applizéie-
ren, wéi et de Moment do steet, da
musse mer am Joer 850 Excep-
tiounen am Sënn vum Artikel 27
vum Gesetz virhuelen. Wéi eng
gutt Kolleegin vu mir géing soen:
„Dat kann dach net sinn!“ Dat kann
net sinn, well domadder steet déi
ganz Aktivitéit vum Bausektor stëll.

Mir lafen dee Risque an dofir si mir
der Meenung, dass do schnells-
tens eppes muss geschéien.

Deen zweete Problem ass d’Oftrie-
de vu Fongen „réservés à des
aménagements publics“, 25% oder
de Payement vu enger Indemnitéit,
wat ee souguer muss maache
wann een eng Terrass oder e Gaar-
denhaische baut. Dat kann eiser
Meenung no och net sinn. Mir hunn
dat Gesetz an der Chamber alle-
guerte gestëmmt. Mir gesinn elo,
dass mer praktesch Schwiereg-
keeten domadder hunn a mir sollen
elo de Courage hu fir ze soen: Mir
mussen eppes ënnerhuelen.

Ech perséinlech sinn net der Mee-
nung, dass mer sollen elo an der
Hetz Fléckaarbecht maachen, mä
mir sollen einfach soen - an dat dé-
cidéieren am Kader vun engem
Gesetz -, entweder dat neit Gesetz
ass suspendéiert, mir ginn eis een
zwee Joer Zäit, fir dat iwwert de
Leescht ze zéien a bis dohinner
gëllt dann dat aalt Gesetz an dann
trëtt dat neit a Kraaft, oder, wann
dat net méiglech ass, mer sollen
d’Dispositions transitoires an den
Artikel 108 esou ofänneren, dass
mer ons deeselwechte Sputt ginn.

Et geet hei ëm e ganz wichtege
Problem am Intérêt vun der Bauin-
dustrie an dësem Land an och am
Intérêt vun deene Leit, déi sech
wëllen en Haus bauen oder hiert
Haus transforméieren. Ech géing
d’Chamber also wierklech bieden,
där Fro déi néideg Attentioun ze
ginn, an d’Regierung bieden, ons
do eng Propositioun ze maachen,
fir dass mer aus deene Schwiereg-
keeten erauskommen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Als nächste Riedner
ass et um Här Wolter. Här Wolter,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si souwuel mam Här
Calmes, wéi och mat der Madame
Flesch, d’accord an et ass exacte-
ment aus deem Souci eraus, deen
aus der kombinéierter Lecture vun
hiren zwou Stellungnahmen elo hei
erausgeet, wou mir proposéiert ha-
ten, fir eben net an der Hetz Fléck-
aarbecht ze maachen. Fir eis Zäit
ze ginn, fir eis intensiv mat der Fro
ze beschäftegen, well een an en-
ger Heure d’actualité a fënnef Mi-
nutten elo wierklech net den Tour
vun de Problemer ka maachen.
Well mir och net déi juristesch Spe-
zialiste sinn, ëm déi et geet, a well
mer gäre gehat hätten, dass déi
Leit och um Niveau vun de Beam-
ten, déi responsabel sinn, déi déi
Texter geschriwwen hunn an déi
sech och zum Deel eppes dobäi
geduecht hunn, wéi se déi Texter
geschriwwen hunn, present sinn.

Well mer an deene leschte puer
Deeg festgestallt hunn, dass ver-
schidde Saachen, déi op eng
gewëssen Aart a Weis vu verschid-
dene Leit interpretéiert ginn, och
kënnen op enger Aart a Weis vun
anere Leit interpretéiert ginn, dass
ee sech also muss eens setzen iw-
wert d’Interpretatioun, déi ee
gewëssen Artikel gëtt, an dofir
vläicht net onbedéngt an der Né-
cessitéit ass, fir eng Rei vun Artike-
len ze änneren, wann ee mol bis
d’Explikatiounen an d’Interpreta-
tiounsméiglechkeeten um Dësch
huet, déi sech aus deenen eenzel-
nen Artikelen erginn.

Wëssend awer och aus deene
leschten Deeg aus der Diskus-
sioun, dass effektiv eng Rei Proble-
mer an deem Gesetz sinn;
haaptsächlech den Artikel 27
schéngt wierklech e Problem ze
sinn. Wou een awer mat deene
Leit, déi dat geschriwwen hunn,
och fairerweis eng Kéier muss am
Fong diskutéieren: Wat war de
Sënn a wat war de Wëllen, dee mer
an deen Artikel wollten eraginn? A
bestinn och déi Interpretatiouns-
problemer nodeem een déi Diskus-
sioune gefouert huet, wou mir pro-
poséiert hate fir an där zoustänne-

ger Chamberskommissioun eng
roueg a gemittlech Diskussioun do-
riwwer ze féieren?

Dir wäert mech also verstoen, dass
ech hei net op den Inhalt wëll
agoen a soen, dass mir vun eiser
Fraktioun aus vu mar u bereet sinn
an där zoustänneger Chambers-
kommissioun a Rou an a Gedigen-
heet ze kucken, wat un deem Pro-
jet hei - wou mir och der Meenung
sinn, Här Calmes, dass et weider-
hin e gudde Projet ass -, wat fir eng
eventuell punktuell Adaptatioune
musse virgeholl ginn, fir dass dat
zukunftsträchtegt Gesetz, wat mer
hei gestëmmt hunn, och an d’Rea-
litéit kann ëmgesat ginn; an dat an
deenen 118 Gemenge vun eisem
Land.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Wee wëllt d’Wuert nach
froen? D’Madame Mutsch. Ma-
dame Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis Fraktioun huet den 13.
Mee 2004 dëse Projet de loi net ge-
stëmmt; mir hunn eis enthalen. Mir
hunn zwar hei gesot, a mir hunn déi
fënnef Punkten och ervirgestrach,
dass mir mat der Zilsetzung, mam
Objet, mat der Ausriichtung vun
dësem Projet averstane sinn.

Éischtens well eist 37er Gesetz re-
formbedürfteg ass, dat wësse mer
all. Zweetens well mer Rahmebe-
dingunge brauchen, fir dass den
IVL sech kann entwéckelen. Drët-
tens well mer en Instrument brau-
chen, fir och den Développement
durable ëmzesetzen a gegebenen-
falls anzekloen. Véiertens fir d’Ver-
einbarkeet mam Gesetz vum Amé-
nagement du territoire vun 1999 ze
assuréieren. A fënneftens an net zu
Lëscht fir och eng Harmoniséie-
rung ze kréie bei deene verschid-
dene Planungsinstrumenter ënner
sech.

Mir hunn awer dëse Projet de loi
dowéinst net positiv aviséiert, well
mer Problemer gesinn hu bei der
praktescher Ëmsetzung vun deem
Projet. Well mer Problemer gesinn
hunn, wéinst deenen net existenten
oder net ausräichenden Iwwer-
ganksbestëmmungen. Well mer
Problemer gesinn hunn zum Bei-
spill bei der Mise en place vun de
Services appropriés, virun allem an
deenen net esou grousse Gemen-
gen, a well mer gesot hunn, dass
eng Rei vu méi prezisen Ausféie-
rungsmodalitéite mussen an der
Praxis sech bewähren, zum Beispill
wat d’Baugenehmegungen ube-
laangt - an et ass elo hei scho grad
vun enger Virriednerin drop higewi-
se ginn.

Mir waren och der Meenung, dass
mer e bësse méi Zäit gebraucht
hätten, fir esou e komplext Gesetz
wéi dat heiten an e bësse méi Sé-
rénitéit ze stëmmen, wéi just kuerz
virun de Wahlen. Well mir hätten
déi Zäit eigentlech gebraucht fir
hei e Gesetz, eiser Meenung no,
unanime kënnen ze stëmmen, wat
géing d’Relève vum 37er Gesetz
huelen, wat mat wéineg Ëmänne-
rungen awer e Gesetz war, wat
ganz laang gehalen huet. Eigent-
lech hätt et bei esou enger kom-
plexer Matière wéi där heiter mis-
sen eng Testphas ginn, wou ee
während enger Iwwergankszäit
deen neien an deen alen Text
laanschtenee lafe gelooss hätt, fir
ze kucke wéi een an der Praxis mat
deem Gesetz hei géing ëmgoen a
wat et wierklech fir Problemer um
Terrain géing mat sech bréngen.

Elo ass et däitlech, an déi éischt
Hiweiser si schonn do, ouni punk-
tuell Ëmännerunge kënne mer dat
heite Gesetz net si loossen. Mir
sinn dofir der Meenung - an den
Här Wolter huet et hei scho gesot -,
dass ee soll, am Dialog mat de Leit
um Terrain, mat de Gemengeres-
ponsabelen an och mat hiren In-
teressevertriedungen - ech denken
zum Beispill un de Syvicol - dëst
Gesetz nach eng Kéier nei kucken
an eventuell och punktuell Ëmän-
nerunge maachen, wann et sech
erausstellt, dass et an der Praxis
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net esou kann ëmgesat ginn, wéi et
vun deenen Auteuren eigentlech
beabsichtegt war.

De Minister huet an der Kommis-
sioun d’Pist opgewisen, wéi mer
kéinten domadder ëmgoen, an-
deem mer an der Chamberskom-
missioun déi Diskussioune féieren.
Et sollt een och net ausschléissen,
dass een eventuell deen een oder
anere kéint oder misst an d’Kom-
missioun invitéieren a fir dann am
enken Dialog an Zesummenaar-
becht mat der Chamber ze kucken,
wat mer mat dësem Gesetz maa-
chen, wat a senger Grondausriich-
tung e Gesetz ass, wat mer onbe-
déngt brauchen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Den Här Gira huet
d’Wuert gefrot. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, ech wëll fir
d’éischt nach eng Kéier vun der
Form hier dat ënnerstëtzen, wat ei-
se Fraktiounschef gesot huet, dass
mir der Meenung sinn, dass wann
eng Fraktioun wëllt hei eng Heure
d’actualité maachen, dass se dat
Recht soll kréien. Fir de Rescht,
wat de Fong ubelaangt, wëlle mer
eis awer dem Michel Wolter
uschléissen. Ech mengen, wann
een nach hätt missen e Beweis
kréien, dass dat hei keng Debatt
ass fir de Moment hei op dëser
Tribün ze féieren, da war et d’Inter-
ventioun vum Här Calmes. Well ech
mengen ausser d’Buergermeesch-
teren, e puer Techniker aus de Ge-
mengen an e puer Promoteuren an
Architekten, huet bestëmmt keen,
deen eis hei nogekuckt huet, ver-
stanen ëm wat dass et da schluss-
endlech soll goen. An ech mengen
dës Tribün soll do sinn, fir an enger
Heure d’actualité iwwer Politik ze
schwätzen an iwwer net juristesch
Spëtzfënnegkeete bei der Ëmset-
zung vun engem Gesetz.

Ech wëll zum Inhalt och net an de
leschten Detail goen, just awer
vläicht e puer Gedanke vun eiser
Säit äusseren. Mech wonneren déi
Schwieregkeeten do net. Mir waren
eis an der Kommissioun eens,
dass hei e ganz grousse Para-
digmewiessel géing komme vun
deem 37er Gesetz op dat vun
2004. A wann domadder dobaus-
sen op ee Coup 118 Gemengen
domadder konfrontéiert sinn, dann
ass et logesch dass et hei an do zu
Interpretatiounsschwieregkeete
kënnt, dass een Ulafschwieregkee-
ten huet, dass och mol gewësse
Saachen nach net kloer sinn. Wann
et da wierklech esou ass, da sinn
och déi Beamtinnen, déi massgeb-
lech un der Ausschaffung vun dë-
sem, eiser Meenung no, gudde
Gesetz beschäftegt waren, vläicht
net present fir a wichtege Réuniou-
ne mat Gemengentechniker an
esou weider déi richteg Erklärun-
gen ze ginn an da kann dat natier-
lech zu e bëssen Duerchernee
féieren.

Mech wonneren awer eng Rei méi
inhaltlech Aussoen, déi ech dann
an der Press och konnt liesen. Déi
Geschicht mat de 25%, déi ee
misst ofgi bei engem PAP. Ech
muss soen, wann ech mech do
nach gutt kann erënneren, muss ee
jo net onbedéngt Terrain ofginn. Et
steet do, dass ee sech kann eene-
gen op eng Indemnitéit.

(Interruption)

Ech muss Iech soen, ech verstinn
do d’Opreegung net. Ech wëll just
soen, dass an der Gemeng Bieke-
rech déi dote Praxis scho virum Vo-
te vun dësem Gesetz deelweis
praktizéiert ginn ass, well mer et
ëmmer eng fundamental Onge-
rechtegkeet fonnt hunn, dass deen
ee Promoteur, deen e grousst Lotis-
sement gemaach huet, seng
Strooss huet misse selwer bezue-
len an e Véierels huet missen of-
ginn, par rapport zu engem, dee
vläicht d’Chance hat Terraine
laanscht eng bestoend Strooss ze

hunn, déi total mat Infrastrukturen
équipéiert war. An do hu mer et
ëmmer fundamental ongerecht
fonnt, well deen een natierlech
konnt ganz aner Präisser ubidden,
respektiv seng Gewënnmarge vill
méi grouss war, an dofir hu mir ëm-
mer dofir gesuergt, dass do e
gewëssenen Equiliber war. Also
mat där Ëmsetzungsweis hu mir
manner Schwieregkeeten.

Wat déi aner Detailer ubelaangt,
muss een, mengen ech, dat wierk-
lech eng Kéier a Rou mat dem Text
ënnert den Aen, mat Leit, déi
concernéiert sinn, mat de Beamten
a Beamtinne vum Ministère disku-
téieren. Do sinn ech iwwerzeegt,
dass mer de Gros vun de Proble-
mer wäerten aus der Welt ge-
schaaft kréien a wann dann eng
valabel Circulaire vum Intérieur un
d’Gemenge geet, misst de Gros
geléist sinn.

Et ass evident, wa jidderee mat der
Mentalitéit vum 37er Gesetz dat
vun 2004 wëllt ëmsetzen, dat muss
schif goen, well dat sinn zwou ver-
schidde Saachen.

A schlussendlech nach der Ma-
dame Mutsch hir Propos. Do kann
ech mer awer schlecht virstellen, fir
parallell mat zwee Gesetzer ze
schaffen. Dat ass e bësse wéi
wann ee wéilt op eemol décidéie-
ren hei am Land deemnächst mat
den Autoe lénks ze fueren an et
géing ee soen, elo probéiere mer
mol sechs Méint an da loosse mer
d’Camionë fir d’éischt lénks fueren,
a wann dat klappt, dann huele mer
och de Rescht. Ech mengen net,
dass dat géing fonctionnéieren,
grad esou wéineg mengen ech
fonctionnéiert et, wa mer hei zwee
Gesetzer parallell wëllen applizéie-
ren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dee leschte Riedner ass den
Här Gibéryen. Här Gibéryen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Bon, meng
Virriedner hu méi oder wéineger al-
les gesot, mä et huet sech awer
aus der Diskussioun elo erausge-
schielt, datt et e grousse Problem
ass an datt Klärungsbedarf do ass.
Et ass jo gesot ginn, datt d’Ge-
menge momentan konfrontéiert si
mat deenen Demanden an et ass
net esou, wéi de Kolleeg Gira da
seet, datt dat am Fong nëmme just
déi puer Politiker oder déi puer
Promoteure géif interesséieren. Do
sinn honnerten…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat do hunn ech net ge-
sot.

(Interruption)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ah, verstoen. Mir hu ganz vill Dis-
kussiounen, wou net jiddereen och
alles heibanne versteet. Wa mer
herno iwwert de Kyoto-Projet wäer-
ten diskutéieren, wäerte wahr-
scheinlech och net all Leit all Detai-
ler vun deem Gesetz do verstoen,
an net nëmmen bei deem Gesetz,
och bei anere Gesetzer, mä et ass
trotzdeem wichteg, datt heibannen
driwwer diskutéiert gëtt.

Et ass virun allem wichteg fir d’Leit
am Land, datt se elo gewuer ginn,
déi, déi Problemer domadder
hunn, datt d’Politik sech dem Pro-
blem ugeholl huet. Ech hunn dat
scho virdru gesot, och wa mir elo
net haut hei direkt eng Äntwert
drop hunn, wëssen d’Leit awer elo
zumindest, um politesche Plang
kënnt eng Aktivitéit, d’Chambers-
kommissioun kënnt zesummen a
kuckt wat mat deem Projet do ge-
schitt, well et si jo hei d’Gemengen,
et sinn d’Promoteuren, mä et si vi-
run allem och déi Leit, déi drun in-
teresséiert si fir ze bauen.

A wann do Interpretatiounsschwie-
regkeete sinn, et ass virdrun hei
den Thema ugeschnidde gi vum
PAP, vun den Exceptiounen, wann
déi Interpretatioun stëmmt, déi
d’Gemengefonctionnairen an en-
ger Réunioun kruten, da stëmmt
dat, wat d’Madame Flesch hei ge-

sot huet, datt d’Gemengen da
musse permanent Exceptioune
maachen.

Wann déi Interpretatioun stëmmt
vum PAP, dass souguer scho bei
Gaardenhaisercher misste PAPe
gemaach ginn, wou d’Plangen
dann och nach misste vun engem
agrééierten Architekt agereecht
ginn, datt et misst véiermol an den
Zeitunge public gemaach ginn, da
muss een och kucken, wat hu mer
do fir eng Prozedur op d’Schinne
gesat, wou dann am Fong dat ron-
derëmmer herno méi kascht wéi
dat wat mer am Fong wëlle reali-
séieren, well d’Leit mussen dat jo
och bezuelen. Mat de Baulücken,
mat den Appartementer, Morcelle-
menter, wéini muss ee PAP ge-
maach ginn, wéini muss kee ge-
maach ginn?

Dat sinn alles Froen, déi séier mus-
se gekläert ginn, well mir mussen
nach eng Kéier drop hiweisen, wéi
vill Leit datt am Ablack am Land no
enger Wunneng sichen. Et ass mo-
mentan Bewegung an deem Dos-
sier, well a ville Gemengen duerch
eben déi Gesetzer, déi mer an der
leschter Legislaturperiod ge-
stëmmt hunn an déi mer iwwert
d’Budgetsgesetz elo fir dräi Joer
verlängert hunn, wou mer d’Speku-
latiounssteier erofgesat hunn, sinn
och vill Terraine fräi ginn an déi Leit
géifen och gären an deenen Dos-
sieren ufänken.

Dann och déi Fro do vun deem Véi-
rel oder deene 25%, déi an d’Ge-
menge mussen ofgetratt ginn. All
Gemeng huet och do seng Rege-
len, seng Taxen, déi se gemaach
huet a wou mer dann och musse
wëssen: Bei Appartementshaiser,
muss een do déi 25% bei enger
normaler Strooss ofginn? Wann
dann also een aacht Appartemen-
ter an engem Gebai baut, muss
deen dann dovunner ee Véirel of-
ginn oder muss en de Prix actuel,
wéi do steet, bezuelen? Da musse
mer och wëssen, datt mer domad-
der eng Augmentatioun vun de
Präisser, déi momentan schonn
héich sinn, géife provozéieren, wa
mer dat missten esou à la lettre
exekutéiere wéi dat zum Ablack
vun deene Responsabele vum Mi-
nistère un d’Gemenge weiderge-
leet ginn ass.

A wann ech gutt informéiert sinn,
dann ass och am Kader vun enger
Genehmegung vun engem Lotisse-
ment vun der Stad Lëtzebuerg
scho vun der Cour administrative
elo de 7. Dezember en Uerteel ge-
holl ginn, wat dee ganzen Dossier
en suspens gesat huet, fir ebe Klä-
rungsbedarf an der Interpretatioun
vum Gesetz ze kréien. Esou datt
mer also och schonn op deem Ni-
veau mat deem neie Gesetz relativ
kuerzfristeg, well et ass e Gesetz
wat jo eréischt vum August un ap-
plicabel ass, schonn op der Cour
administrative en Uerteel hunn, wat
eben eng Genehmegung en sus-
pens setzt; ech fannen, dann ass
et awer schonn derwäert, datt mer
heiriwwer diskutéieren. Hei schwät-
ze mer net iwwer kleng Bagatellen.

A vun eiser Säit aus hate mir dat
Gesetz hei och net gestëmmt. Et
war d’Sozialistesch Partei an eis
Partei, déi sech bei deem Vote hei
enthalen hunn, an et ass och net
esou wéi virdrun hei versicht ginn
ass ze soen, dat Gesetz wier net
am Hauruckverfahre gemaach
ginn.

Effektiv sinn an där leschter Woch
nach Wënsch komm, ënner ane-
rem vum Syvicol, fir de Vote ausze-
setzen. Ech wëll just dat nach eng
Kéier vläicht hei virliesen, fir déi,
déi elo scho mam Kapp soen et
wier net wouer, dat ass den 22.
Mäerz, wou de Syvicol geschriw-
wen huet, wou en dat erkläert, datt
en net zousätzlech nach zu engem
Avis gefrot ginn ass a wou en dann
zur Konklusioun kënnt: «Devant
ces facteurs impondérables, le co-

mité tient à ce qu’il soit procédé au
sursis du vote de la loi et que la
possibilité soit offerte au Syvicol de
s’exprimer au sujet des règlements
grand-ducaux restés en souf-
france.»

Deen Avis ass ënnerschriwwe vum
Här Jean-Marie Halsdorf, dem hei-
tegen Innenminister, esou datt ech
zumindest mengen, …

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, Dir musst zum Schluss
kommen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
... Här President, zum Schluss vu
menger Interventioun, datt eisen
neien Innenminister weess iwwer
wat mer hei diskutéieren.

■ M. le Président.- Domadder
ass d’Diskussioun ofgeschloss.
D’Wuert huet elo den Här Innenmi-
nister Jean-Marie Halsdorf. Här
Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wann ech elo grad ugeschwat gi
sinn a menger fréierer Fonctioun
als Generalsekretär vum Syvicol,
muss ech soen, dass deemools
Froen opstounge wéi mer dat Ge-
setz diskutéiert hunn, mä dass am
Fong geholl dat Gesetz sécherlech
e gudde Kompromëss ass. Ech
sinn haut och iwwerzeegt, dass an
deem Gesetz, wat hei virläit, keng
Feeler dra sinn. Dat ass net wouer.
Et si Leit hei, déi dat Wuert Feeler
benotzt hunn. Dat Gesetz huet eng
Rei Problemer an ech wollt kuerz
op se agoen.

Dass dat Gesetz eng Rei Proble-
mer huet, dat hu mer scho festge-
stallt an deene Versammlungen,
wou mer et deenen eenzelne Be-
ruffsgruppe virgestallt hunn. Dat
Gesetz gouf dem OAI, den Archi-
tekte virgestallt. Dat Gesetz gouf
dann de Gemengepolitiker virge-
stallt. An all deene Réunioune war
ech derbäi an ech hunn ëmmer ge-
sot: Wa Problemer sinn, dat hei ass
en neien Terrain, et sinn nei Appli-
katiounen, et kommen eventuell
Problemer, deelt eis se schrëftlech
mat. Dat hunn ech ëmmer kon-
struktiv gesot. Ech hunn och des
Weidere gesot: Sidd konstruktiv, et
ass no der Loi communale vun ‘88
dat wichtegst Gesetz wat d’Ge-
mengen hunn an et soll een dann
eben - wéi soll ech elo soen - kon-
struktiv zesummeschaffen.

Dee Geescht hunn ech och elo hei
eraushéieren an där Diskussioun
an dat wäert eis d’Saach dann och
net méi schwiereg maachen. U
sech ass déi Saach net esou
schwiereg, well et muss een am
Fong geholl de Geescht vum Ge-
setz e bësse verstoen. An do muss
een, do ginn ech Iech Recht, mat
deenen Auteuren, déi dat Gesetz
geschriwwen hunn, kucken, dass
een déi eventuell an d’Kommis-
sioun mat bäihëlt an da kuckt wéi si
dat gemengt hunn. Mä kloer ass et,
dass an deem heite Gesetz d’Ge-
menge vill méi responsabiliséiert
ginn an dass d’Autonomie commu-
nale hei voll spillt, contrairement zu
deem wat verschidde Leit dobaus-
se soen, déi mengen et wier net
esou.

Ech wollt kuerz op déi eenzel Arti-
kelen agoen, déi elo ugeschwat gi
sinn, wierklech kuerz, well ech
mengen déi Invitatioun, déi komm
ass vum Michel Wolter oder vun
der CSV-Säit, fir an eng Chambers-
kommissioun ze kommen, déi sinn
ech bereet unzehuelen. Wann den
Här Schank do en Datum huet, da
sinn ech d’accord an d’Kommis-
sioun ze kommen, fir do eng Detail-
aarbecht ze maachen.

Zum Artikel 7, esou ass et richteg,
och wéi den Här Calmes et gesot
huet, dass do wéineg Büroen de
Moment an där Lëscht dra sinn.
Eng gutt Dose sinn et der, vläicht e
bësse méi, déi do éligibel sinn. Mä
ech wëll Iech eppes soen: Wat Dir

gesot hutt ass falsch, well bis elo
waren ëmmer nëmme wéineg Bü-
roen, déi PAGe gemaach hunn,
wéineg Büroen, contrairement zu
deem wat Dir virdru gesot hutt. Dir
hutt gesot et wiere méi där Büroen,
déi dat gemaach hunn.

■ Une voix.- PAPen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ah, PAP-
en. Bon, soit. Den Däiwel läit am
Detail. Ech sinn der Meenung,
dass et wéineg Büroe sinn, déi
PAGe gemaach hunn an dass an
Zukunft et muss méiglech sinn,
dass méi Büroe PAPe kënne maa-
chen.

Duerfir plädéiere mir, och vum Mi-
nistère aus, fir eng duebel Lëscht
hei ze maachen, déi och an der Lo-
gik vum Gesetz ass, well een, deen
e PAG mécht, dee muss Ahnung
hu vu Raumplanung a vu Städte-
bau oder Städteplanung, Urbanis-
mus an Aménagement du territoire.
Een, deen e PAP mécht, dat ass
eng Loi d’exécution, an engem
gewëssene Sënn ass dat eng Exe-
kutioun, loosse mer emol esou
soen, vun deem aneren. Do geet et
duer, wann een urbanistesch, res-
pektiv Architektequalitéiten huet.
Mir maachen also do eng zweet
Lëscht. Mir ginn an déi Richtung.
Dat wäert och dat sinn, wat mer
wäerte proposéieren.

Ech wollt Iech och herno soe wéi
meng Démarche wäert sinn. Also,
et ass kloer dass mer hei zwou
Lëschte wäerte maachen, an déi
Leit, déi net op där enger Lëscht
sinn, déi kënnen iwwer e Master
eventuell, dee mer sollen am Kader
vun der Uni Lëtzebuerg maachen,
do kënnen déi eng eng Formation
continue maachen a jonk Leit, déi
Studie maachen, kënnen dat dann
als richtege Module léieren, als
eng Spezialisatioun an dësem
Beräich.

Artikel 27, dat ass deen Artikel,
deen oft - wéi géif ech soen - uge-
schwat gëtt an oft net richteg inter-
pretéiert gëtt, well den Artikel 27 u
sech deen Artikel ass, deen dem
Buergermeeschter am Fong geholl
d’Méiglechkeet gëtt Bautegeneh-
megungen ze maachen. Et muss
een en och mat deem Geescht lie-
sen. An e baut och op op den Arti-
kel 34 vum Bautegesetzbuch aus
Däitschland, en ass do, et ass e
gewëssene Parallelissem do dran,
dee fënnt een och hei erëm.

An deen Artikel 27 soll dem Buer-
germeeschter d’Méiglechkeete
ginn, a sengem PAG Terrainen ze
definéiere mat technesche
Moyenen ouni Prozuduren. Dat
heescht net, dass hei musse rich-
teg Prozedure gemaach gi wéi bei
engem PAG oder engem PAP, fir
hei sollen ze definéieren, wou ee
keng brauch ze maachen. Ech
erklären Iech dat méi am Detail an
där nächster Kommissioun, déi
mer wahrscheinlech e Freideg
maachen, firwat dass dat am Fong
geholl net esou problematesch
ass. Textuell ass et zwar net prezis
an ech proposéieren Iech och do
en aneren Text, deen ech géif am
Januar virleeën. Dat ass am Fong
geholl och dee Wee, dee mer eis
ginn hunn, am Januar an de Regie-
rungsrot ze goe mat engem Text,
dann e Projet virleeën an dann her-
no an der Kommissioun kucken an
diskutéieren an deen dann esou
séier ewéi méiglech iwwert d’Bühn
kréien, fir dass dat, wat ëmmer ge-
sot gëtt, et misst e Baustop sinn,
misst ausser Kraaft gesat ginn.

Mir sinn der Meenung, dass dëst
Gesetz applicabel ass, Madame
Flesch.

(Interruption)

Mir sinn der Meenung, dass et ap-
plicabel ass, awer et musse Prezi-
sioune gemaach ginn, a mir sinn
och d’accord mat deem, wat den
Här Gira gesot huet, fir eng Circu-
laire ze maachen - dat hu mer eis
och scho virgeholl an et gëtt och
schonn dru geschriwwen -, wat déi
Artikele 27 a 34 ugeet. Dat ass
ganz kloer, do musse mer eng Cir-
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culaire maachen, wéi dass een déi
Artikele soll interpretéieren. A wéi
ech Iech elo gesot hunn, fir de 27
kënnt en neien Text, mä de 34 ass,
wéi ech sou gäre soen, kloer wéi
Bulettszopp. Well den Artikel 34
huet als Objet, d’Cessioun vu Fon-
gen a Plans d’aménagement parti-
culiers fir Aménagements publics
ze maachen - den Objet ass also
kloer.

A wéini spillt dat? Ma dat spillt an
dat steet do: «…les terrains com-
pris dans les plans d’aménage-
ment particulier et qui sont réser-
vés à des constructions pour amé-
nagement public propre au plan
d’aménagement particulier doivent
être cédés à la commune». Dat ass
d’generell Regel. Dat heescht, et
muss een also hei e Kumulativ hu
vun op där enger Säit e PAP an op
där anerer Säit muss d’Gemeng de
Wëllen hu fir hei Aménagements
publics, Reserven ze maachen. A
wann dat de Fall ass, da spillt deen
Artikel an da kommen déi Regele
mat 25%, respektiv mat Gelder, déi
dat da kompenséieren an esou
weider.

Wann Dir awer an enger klenger
Strooss dräi kleng Haiser hutt an
Dir sot: Ech wëll elo eng Résidence
dohinner maachen. Da rappt Dir
déi dräi Haiser of, Dir maacht e
PAP fir dat ze maachen. Da kann
de Buergermeeschter, wann e
wëllt, nach 25% froen, mä hie muss
dat awer guer net wëllen, well hie
mécht jo elo keng Mise en réserve
vun Aménagement public, sou
dass also do wierklech d’Autono-
mie communale spillt. De Buerger-
meeschter décidéiert, ob en dat
wëllt huelen. Wann e Buerger-
meeschter éierlech ass a korrekt
ass, da seet en: Ech brauch keng
25%, well deen Terrain ass an der
Rei an ech dat dohinner baue
kann, an hie baut et. Also spillt déi
Regel vu 25% nëmme wann Amé-
nagements publics getätegt ginn,
an duerfir ass den Artikel 34 u
.sech kee Problem an dee muss
een och esou interpretéieren. A
wann dat och dann als Circulaire
esou op d’Gemenge geschéckt
gëtt, mengen ech, wier dat iwwer-
haapt kee Problem.

Dann d’Artikelen 105 an 106, men-
gen ech, sinn ugeschwat gi vun de
Kolleege vun der Demokratescher
Partei. Dat ass och éischter tech-
nesch. Do ginn am Fong geholl déi
Plans de lotissement an de Relotis-
sement geféiert an der Mesure
d’exécution an u sech sinn et keng,
déi kéint een dofir och bei d’PAPe
schreiwen, mä inhaltlech ass awer
do kee Problem. Wou e Problem
nach ass, deen een och kann an
Ugrëff huelen, ass den Artikel 109,
wou drasteet, dass déi Gemenge
vun 10.000 Leit un „sont tenus
d’avoir un service technique com-
munal comprenant au moins un ar-
chitecte ou un ingénieur diplômé
qualifié en aménagement du terri-
toire et en urbanisme“. Dat ka
vläicht e bësse staark sinn. Do
kann ee vläicht en „ou“ drasetzen,
wat da méi Méiglechkeete gëtt,
well déi Persoun muss dann onbe-
déngt kumulativ déi zwee Kritären
hunn.

Mä dat léisst sech diskutéieren,
sou dass ech ka soen, dass mer
am Fong geholl just kleng Proble-
mer hei hunn an dass mer sécher-
lech an deenen nächsten Deeg et
wäerte fäerdeg bréngen dëst Ge-
setz esou hinzekréien, dass et
ganz funktiounsfäeg ass an dass et
deene Leit, déi vill Erwaardungen
dra setzen, gerecht gëtt. Ech soen,
et ass dat zweetwichtegst. Et ass
an engem gewëssene Sënn e Pa-
radigmewiessel, wéi den Här Gira
gesot huet, mä ech mengen dass
mer wierklech hei kënnen Neel mat
Käpp maachen - déi Problemer
mat de Gaardenhaisercher, wou
der ugeschwat hutt -, well all Kon-
struktioun muss eng Autorisation
communale hunn, dat soll een dis-
kutéieren. Mä ech sinn iwwerzeegt,
an e puer Woche kann dat Gesetz
anstänneg applizéiert ginn. Mir
brauchen et net ausser Kraaft ze
setzen a mir wäerten dann och déi
Diskussioun an engem konstrukti-

ve Geescht iwwert d’Bühn kréien.
D’Regierung ass bereet an ech hu
gemierkt, Dir sidd och bereet. Dat
ass zum Wuel vun eis alleguerten.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Schank freet
d’Wuert an d’Madame Flesch.

■ M. Marco Schank (CSV).-
Ech wollt och e Beitrag zu där
Heure d’actualité leeschten, Här
President, a preziséieren, datt mer
eng Sëtzung vun der Intérieurs-
kommissioun géife maachen e
Freideg de Moien um néng Auer.

■ M. le Président.- Ech huelen
Akt dovunner.

Madame Flesch, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, däerf ech dem Mini-
ster eng Fro stellen zur Opklärung?
Ass hien der Meenung, dass eng
Circulaire ministérielle priméiert iw-
wer Iwwerleeunge vun engem Ge-
riicht, notamment am Kader vun
der Affär, déi am Référé de 7. De-
zember gesprach ginn ass?

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Wann Der
Iech op déi Affär, déi am Référé de
7. Dezember gesprach ginn ass,
berufft, muss ech soen, dass dat
eng Affär ass, déi ganz kloer ass.
Do geet et ëm e Morcellement. An
ob mir eis an deem ale 37er Gesetz
bewegen oder am neie Gesetz, bei
engem Morcellement muss ëmmer
e PAP gemaach ginn an an dësem
Fall ass kee gemaach ginn. Esou
ass et kloer, dass dann do Reserve
markéiert ginn, esou dass ech a
Beruffung dorop géif mengen,
dass mer sollte waarde wat d’Ge-
riichter do soen.

Wat elo eng Circulaire ugeet, ge-
sinn ech déi Circulaire als komple-
mentaart Instrument zu deenen
Diskussiounen, déi mer elo an der
Kommissioun wäerte féieren an déi
dozou féieren, dass mer Amende-
menter oder punktuell Ännerunge
maachen, déi net fundamental
sinn. An do kann ee roueg Circulai-
ren derbäileeën, déi kloer soe wou
et higeet, an doriwwer eraus gëtt jo
och dann zu deenen Ännerungen,
déi do komme wäerten, e Com-
mentaire des articles geschriwwen
an ech gesinn also kee Problem. Et
ass e Ganzt an et ass e Beweis vun
enger gudder Zesummenaarbecht
zwëschent dem Ministère de l’Inté-
rieur an deenen 118 Gemengen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Halsdorf. Ier mer dann zu dem nor-
malen Ordre du jour kommen, wëll
ech nach dräi Remarquë maachen.

Éischtens wat den Artikel 78-2 vun
eisem Reglement ubelaangt, wat
d’Heure d’actualité ugeet, do ginn
et - a mir hunn dat haut hei eraus-
héieren - zwou verschidde Lecturë
vun deem Reglement, an ech wier
frou wann entweder d’Presidente-
konferenz oder d’Commission du
Règlement sech géif deem Artikel
unhuelen a kucken, dass mer do
eng Lecture erauskréien, well soss
kréie mer all Kéier Sträit wann et
ëm eng Heure d’actualité geet, déi
net soll op den Ordre du jour kom-
men. Ech hätt gären, dass mer
Kloerheet hunn, dass d’Spillregele
bekannt sinn, dass jidderee weess,
wéi e sech drun ze halen huet.

Da wollt ech soen, well et elo scho
relativ spéit ass, dass mer den
Ordre du jour, dee mer eis fir haut
virgeholl hunn, fäerdeg maachen,
och wann et iwwer hallwer siwen
erausgeet.

An déi drëtt Remarque ass déi,
datt den zoustännege Minister, den
Här Lux, muss méi fréi wéinst Aus-
landsobligatioune fortgoen, esou
datt ech géif ëm Versteesdemech
bieden, datt, dee Moment wou hie
sech géif d’Wuert froen zu deem
Projet, dee mer elo um Ordre du
jour hunn, mer dann d’accord wie-
ren, datt hien dozou kënnt schwät-
zen, well en um Enn vun der Sit-
zung net méi hei ass.

Da komme mer elo zu der Diskus-
sioun vum Projet 5327 iwwert de
Protokoll vu Kyoto. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht an et hu
sech bis elo ageschriwwen: déi
Hären Oberweis, Calmes, Gira a
Mehlen. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Roger Negri. Den
Här Negri ergräift d’Wuert och als
mandatéierte Spriecher vu senger
Fraktioun no der Presentatioun vum
Rapport. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

5. 5327 - Projet de loi 1.
établissant un système
d’échange de quotas
d’émission de gaz à ef-
fet de serre; 2. créant
un fonds de finance-
ment des mécanismes
de Kyoto; 3. modifiant
l’article 13bis de la loi
modifiée du 10 juin
1999 relative aux éta-
blissements classés
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President.

Här President, Dir Häre Ministeren,
Dir Dammen an Dir Hären, de Kyo-
to-Protokoll a Lëtzebuerger Recht
ëmsetzen heescht e Paradigme-
wiessel am Energieberäich alau-
den oder anescht gesot e konse-
quent Ëmdenken an Ëmsetze vu
Moossname fir eisen CO2-Ver-
brauch substanziell ze reduzéie-
ren.

Et ass mer eng grouss Éier als
Rapporteur a President vun der
Ëmweltkommissioun Iech de Projet
de loi 5327 iwwert de Système
d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre virzestellen.
Dëse Vote vun de Mëtten ass en
historesche Schratt. Mat dësem
Vote huet d’Lëtzebuerger Législa-
tive hir Aarbecht am Zesummen-
hank mam Kyoto-Protokoll ge-
maach. Et war awer elo net esou
ewéi wann d’Kapitel vum Kyoto
eriwwer wier. Ganz au Contraire. Fir
genee ze sinn: Op den 1. Januar
2005 musse mir alleguerten,
d’Bierger, d’Ministèren, d’Verwal-
tungen, d’Betriber an alle Beräi-
cher a Saachen Energieeffizienz an
Energiespueren dat Wuert Kyoto
ëmmer am Hannerkapp hunn. Et
gëtt elo kee Liewe méi ouni Kyoto.

Duerch d’Ratifizéierung vu Russ-
land am Mount November trëtt elo,
siwe Joer no der Weltklimakonfe-
renz vu Kyoto, de 16. Februar 2005
de sou genannte Kyoto-Protokoll
endlech a Kraaft. Dat ass en
Duerchbroch fir den internationale
Klimaschutz. De Kampf géint de
Klimawandel ass eng global Auf-
gab. D’Auswierkunge vum „climate
change“ sinn a ville Regioune vun
der Äerd ze spieren. Dofir ass et
wichteg, dass géint de globale Kli-
mawandel als gréisst ëmweltpoli-
tesch Erausfuerderung duerch
multilateraalt Handele géigege-
steiert gëtt.

Am Kyoto-Protokoll huet sech de
multilateralen Usaz vun enger glo-
baler Ëmweltpolitik duerchgesat.

D’Akraafttriede vum Kyoto-Proto-
koll ass en oniwwerhéierbaart
Signal dat weist, dass déi interna-
tional Stategemeinschaft de Klima-
wandel eescht hëlt. De Klimawan-
del ass schliesslech net eng wei-
der skeptesch Prognos, mä neen,
et ass batter Realitéit. De Kyoto-
Protokoll huet vill dozou bäige-
droen, dass de Klimaproblem inter-
national Opmierksamkeet kritt huet.

De Kyoto-Protokoll leet eng klima-
politesch Trendwend an a gëtt en
als éischt Zil hei fir op de Wee zu
enger Industriegesellschaft, déi vill
manner Treibhausgasen émet-
téiert, an zugläich déi fossil

Brennstoffer méi effizient asetzt wéi
bis elo.

Aktiv Klimaschutzpolitik heescht op
kee Fall Äddi soe vun der Industrie-
gesellschaft -neen, dat heescht et
net -, mä si erfuerdert eng nei In-
dustriepolitik. Klimaschutz promo-
véiert nei Entwécklungsmodeller
an der Wirtschaft an an der Gesell-
schaft - en Ëmdenken also.

Energiespuerung an d’Steigerung
vun der Energieeffizienz schounen
d’Klima an déi natierlech Ressour-
cen. An dëst drécke sech fir déi
privat Haushalter, den Déngscht-
leeschtungssecteur an déi produ-
zéierend Ekonomie séier an Euroen
aus. Mat Kyoto kritt de Verbrauch
vun der Atmosphär fir d’éischte
Kéier e Präis.

Wat heescht iwwerhaapt Kyoto?
Kyoto ass een Term, deen duerch
dëse Protokoll héchstwahrschein-
lech an nächster Zukunft net méi
exklusiv an Ëmweltkreesser wäert
benotzt ginn, mä fir alles wat am
Rapport mam Klima an Energie
steet.

Fir déi, déi et méi genee interes-
séiert, e klengen Exkurs iwwert den
Term Kyoto. Kyoto ass eng vun
deenen historesch a kulturell be-
deitendste japanesche Stied. Kyo-
to huet ongeféier 1,5 Milliounen
Awunner a läit am südwestlechen
Deel vun der japanescher Haaptin-
sel Hondo an engem breeden Dall
vum Süd-Enn vum Biwaséi. Den
Numm vun der Stad bedeit wuert-
wiertlech am japaneschen „Haapt-
stad“. Kyoto war vu 794 bis 1868
déi kaiserlech Haaptstad vu Japan
- allerdéngs nëmmen deelweis och
tatsächlech Regierungssëtz - an
ass haut d’Haaptstad vun der Pre-
fektur mam selwechte Numm Kyo-
to a läit à peu près 400 Kilometer
westlech vun Tokio. Kyoto bilt, ze-
summe mat der 10 Kilometer wäit
entfernter Stad Otsu, de Weltkultur-
iewen „historescht Kyoto“. A vum
Joer 2005 un ass Kyoto och gläich-
zesetze mat enger drastescher
globaler Reduktioun vun Treib-
hausgasen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen elo zum Histo-
rique an zum Contenu vum Projet
de loi, dee mir elo an deenen
nächste Stonne wäerten debattéie-
ren. De sou genannte Kyoto-Proto-
koll ass en internationaalt Ofkom-
me vun der UN-Organisatioun
UNFCC zum Klimaschutz a ba-
séiert am Fong op Iddien, déi um
„Sommet de la Terre“ am Juni 1992
zu Rio entstane sinn.

Etlech räich Staten, déi selwer res-
ponsabel fir déi meeschten Emis-
sioune sinn, koumen deemools zur
Konklusioun, fir sech am Joer 2000
ze engagéiere fir CO2-Emissiounen
op den Niveau vum Joer 1990 ze
stabiliséieren. Et war dunn de Kyo-
to-Protokoll am Joer 1997, deen déi
Engagementer quantitativ a juris-
tesch festgesat huet.

De Kyoto-Protokoll schreift verbind-
lech Ziler fir d’Reduktioun vum
Ausstouss vun de sou genannten
Treibhausgase fest, déi als Ausléi-
ser vun der globaler Erwäermung
gëllen. D’Erhéijung vun dëse Spu-
regaser, zu deene virun allem de
Kuelendioxid (CO2), Methan an den
Ozon zersetzenden FCKW (Fluor-
chlor-Kuelewaasserstoff) zielen,
ass gréisstendeels op Aktivitéite
vun eis Mënschen zréckzeféieren.

De Kyoto-Protokoll gesäit vir, datt
déi meeschten Industrielänner hir
Emissioune bis zum Joer 2012 ëm
6 bis 8% ënnert den Niveau vun
1990 senke mussen. Russland an
d’Ukraine solle sech dozou ver-
flichten, den Emissiounsniveau vun
1990 net ze iwwerbidden. Fir Chi-
na, Indien an aner Entwécklungs-
länner si keng Aschränkunge vir-
gesinn.

De Protokoll gouf an der japane-
scher Prefekturhaaptstad Kyoto
verhandelt an ass am Joer 1997
verabschiet ginn. D’Ofkomme soll
awer eréischt a Kraaft triede wa 55
Staten, déi zesumme méi wéi 55%
vun den CO2-Emissiounen, bezunn
op 1990 - déi vun den Industrielän-
ner verursaachten CO2-Emissiou-

nen -, d’Ofkommes ratifizéiert
hunn. Zur Zäit - de Stand vum 3.
November 2004 - läit d’Zuel vun de
Staten, déi de Protokoll ratifizéiert
hunn, bei 126 Staten an ass do-
madder iwwert deene verlaangte
55% vun de Gesamtémissioune
vun 1990. Dëst ass awer eréischt
méiglech ginn duerch de Bäitrëtt
vu Russland, dat insgesamt 18%
vun den Emissioune vun 1990 aus-
mécht.
Bemierkt muss ginn, dass d’Ameri-
kaner an d’Russen déi zwou Na-
tioune sinn, déi am meeschten
CO2-Emissioune verursaachen.
Esou zum Beispill hunn d’Amerika-
ner 20,5 Tonnen Emissioune pro
Joer pro Awunner. Lëtzebuerg ass
hei och no drun, well mir leie bei
20,42 Tonnen. Als Vergläich kann
ee vläicht eis Belsch Noperen zi-
téieren, déi nëmmen 12,04 Tonnen
CO2-Emissioune pro Awunner pro
Joer hunn.
D’USA haten ënnert dem Clinton
de Kyoto-Protokoll zwar ënner-
schriwwen, mä ni ratifizéiert. D’Ën-
nerschrëft ass vum Clinton sengem
Nofolger Bush widderruff ginn. A
wéi et ausgesäit, wäert sech do-
runner och näischt an nächster Zu-
kunft änneren.
D’Russen awer haten aus Rück-
siicht op déi diplomatesch Be-
zéiungen zu den USA laang mat hi-
rer Entscheedung waarde gelooss.
Aus russescher Siicht schwätzt fir
eng Ratifizéierung vum Handel mat
Emissiounsrechter dee fir si ze er-
waardende Gewënn. An zwar sinn
an de Joren nom Bezuchsjoer 1990
a Russland etlech ëmweltver-
schmotzend Fabriken aus Rentabi-
litéitsgrënn zougemaach ginn.
Dowéinst leien déi aktuell Emis-
siounen ënnert deene vun 1990,
sou dass Russland nom Akraaft-
triede vum Protokoll sou genannte
Verschmotzungsrechter géint Devi-
sen an aneren Industrielänner ver-
kafe kann.
Déi Russesch Duma huet den 22.
Oktober 2004 de Protokoll ratifi-
zéiert. Dëst nodeems sech hire
President, de Vladimir Putin, am
Virfeld fir d’Ëmsetzung vum Kyoto-
Protokoll staark gemaach huet. Do-
madder ass den Undeel vun de
Ratifizéierungslänner also elo op
iwwer 60% an domadder ass elo
déi magesch Grenz vu 55% iwwer-
schratt. De Wee fir d’Ëmsetzung
vum komplette Kyoto-Protokoll ass
also elo fräi.
De 6. EU-Ëmweltaktiounspro-
gramm huet décidéiert, datt de
Kampf géint de Klimawandel eng
absolut Prioritéit muss hunn, an
huet e Kalenner mat konkreten Zil-
setzunge festgeluecht.
Ab dem Joer 2005 soll op eu-
ropäeschem Niveau en Handel vu
sou genannten Emissiounsrechter
entstoen. Dësen Aktiounspro-
gramm vun der EU huet sech en-
gagéiert, an de Joren 2008 bis
2012 eng Reduktioun vun 8% vun
den Treibhausgasémissiounen, par
rapport op dem Niveau vun 1990,
ze realiséieren an à long terme
misst en Emissiounsréckgang vu
70% ugestrieft ginn.
Den Handel mat Emissiounsrech-
ter, deen ab 1. Januar 2005 funktio-
néiere soll, ass ee vun de wesent-
lechsten Emissiounssenkungs-
instrumenter, déi am Protokoll vu
Kyoto verankert sinn.
An enger éischter Phas si virun al-
lem d’Secteure wou ganz vill CO2-
Emissiounen entstinn uviséiert, wéi
Pabeier-, Glas-, Zement-, Energie-
a Raffinerieindustrien, also déi In-
dustrien, déi fir 45 bis 50% vun
deenen Emissioune verantwortlech
sinn.
De System baséiert op zwee Kon-
zepter. Dat éischt sinn d’Autorisa-
tioune fir Treibhausgas ze émet-
téieren, déi all Installatioun muss
besëtzen, an dat zweet sinn
d’Emissiounsquoten „quotas
d’émissions de gaz à effet de
serre“, déi speziell op all Installa-
tioun berechent sinn. Et däerf een
also nëmmen déi Quantitéit CO2 an
d’Loft émettéieren, wéi een och
deementspriechend Emissiouns-
quoten huet.
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Wéi ginn dann elo déi Emis-
siounswäerter gerechent?

D’Methodologie fir d’Emis-
siounswäerter ze evaluéieren an ze
comptabiliséieren heescht IPCC
(International Panel on Climate
Change). Dës Method ass fir Lët-
zebuerg net grad gënschteg.
D’Treibhausgaser ginn um Niveau
vun den Emissiounsquelle ge-
mooss, déi eenzeg Ausnahm gëtt
beim Stroossentransportsecteur
gemaach. Hei ginn d’Emissiounen
duerch de Verkaf vu Bensin an Die-
sel gerechent. Et ass jo awer och
gewosst, datt de Bensin, deen hei
zu Lëtzebuerg verkaaft gëtt, net
eleng hei am Land verbraucht gëtt,
respektiv d’Ëmwelt belaascht.

Eng aner Saach sinn d’Emissiou-
nen, déi un d’elektresch Produk-
tioun liéiert sinn. Dës ginn net de
Konsumenten ugerechent, mä 
de Produktiounszentralen, dat
heescht datt d’Emissiounen an der
CO2-Bilanz am Land vum Stroum-
produzent bäigefügt ginn. Wann ee
seng Quoten net all brauch, da
kann een déi um internationale
Marché verkafen. Am Moment läit
de Präis vun enger Quot bei 26 Eu-
ro. Et gëtt awer geschat, datt wann
de Marché bis richteg funktionéiert,
déi Präisser séier op 100 Euro
klamme kënnen. Ëmgedréint gëllt
natierlech och: Wann ee méi CO2

verbraucht wéi ee Quoten zur
Verfügung huet, da muss an de
Portmonni gegraff ginn.

Niewent dem Emissiounshandel
gëtt et zwee weider wesentlech
Instrumenter zur Duerchféierung
vun de Moossname fir d’Bekäm-
pfung vum Treibhauseffekt. Déi sou
genannte flexibel Mechanismen.
Als „joint implementation” gi ko-
operativ Moossname vun zwee
oder méi Industrielänner bezee-
chent, déi sech déi zwee kënnen
urechne loossen. A vu „clean deve-
lopment mechanism” schwätzt
een, wann en Industrieland Mooss-
namen zur CO2-Reduktioun an en-
gem Entwécklungsland duerch-
féiert. Well d’Plaz vun der Emis-
siounsreduktioun keng Roll spillt,
well jo all Reduktioun e positiven
Afloss op d’Weltklimaentwécklung
huet, kënnen esou méi käsch-
tegënschteg Léisunge verwierk-
lecht ginn, déi domadder och poli-
tesch méi liicht duerchsetzbar sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dësem Zesummenhang
ass de Kyoto-Protokoll vu grousser,
ganz grousser Bedeitung. Seng
flexibel Instrumenter ënnerstëtzen
de Moderniséierungsprozess bei
der Energieversuergung. De Kyo-
to-Protokoll schaaft Ureizer fir d’In-
dustrielänner verstäerkt an erneier-
bar Energien an den Entwéck-
lungslänner ze investéieren. Déi
domadder agespuerten Emissiou-
ne vun Treibhausgase kënne sech
d’Investoren zegutt schreiwe loos-
sen. Insgesamt leien hei fir d’In-
dustrie wéi och fir d’Entwécklung-
slänner grouss Chancë fir gräifbar
Fortschrëtter op dem Wee zu en-
ger nohalteger Energieversuer-
gung.

Dës Iddi vum Quotenhandel, deen
déi grouss CO2-Emetteure soll do-
zou brénge fir esou mann wéi
méiglech d’Loft ze verpäschten,
ass net nei. Déi gëtt et schonn zum
Beispill an der Ëmweltpolitik
duerch de Protokoll vu Montreal,
esou wéi an der gemeinsamer eu-
ropäescher Agrarpolitik duerch
d’Mëllechquoten oder an der Fë-
schereipolitik. Lëtzebuerg verflicht
sech, säin Ausstouss an de betref-
fende Gase vun 2008 bis 2012 ëm
28% géigeniwwer vum Stand vun
1990 ze senken. Zwar sinn hei zu
Lëtzebuerg scho verschidde
Saache geschitt, mä de Rescht
vum Wee zu dësem Zil kascht eis
Wirtschaft wesentlech méi wéi bis
elo. An och d’Politik muss an dë-
sem Kontext nach vill Mutt an Iw-
werzeegungskraaft beweisen.

D’Länner vun der Europäescher
Unioun hu sech engagéiert fir 8%
vun hiren Emissiounen ze redu-
zéieren. D’Contributioun vu Lëtze-
buerg ass an dësem globalen Ac-
cord mat enger Reduktioun vun

28% par rapport zu 1990 déi be-
deitendst. All zesummen hunn déi
meescht Industrielänner sech zum
Zil gesat, fir an der Period 2008 bis
2012 eng Reduktioun vu 5% par
rapport zu 1990 vun den Treib-
hausgasen ze realiséieren. Dës
global Efforten, fir dës Ziler ze er-
reechen, sinn awer nëmmen eng
éischt Etapp am Kader vum Kyoto-
Protokoll. Eng Etapp, déi enorm
wichteg ass, an - et muss een et
betounen - virun allem e Schratt an
déi richteg Richtung.

Fir eisen zukünftege Generatiou-
nen eng liewenswäert Ëmwelt ze
hannerloossen, hunn d’Klimawës-
senschaftler d’Zil ausgeschafft, fir
d’Temperaturerhéijung ënnert der
Barre vun zwee Grad Celcius par
rapport zu der preindustrieller Pe-
riod ze halen. Fir op dëst Zil ze
komme gëllt et elo bis d’Joer 2020
eng Treibhausreduktioun an den
Industrielänner vu 40% a bis 2050
souguer e Minus vun 80% ze reali-
séieren. Aus ëmweltethesche
Grënn musse mir dësem Zil méi no
kommen, wa mir deenen nofolgen-
de Generatiounen, der wuessen-
der Bevölkerung, am Respekt vun
der Würd vum Mënsch, hir
Entwécklungschancë berücksich-
tege wëllen.

Wann de Kyoto-Protokoll de 16. Fe-
bruar 2005 a Kraaft triede kann,
dann ass dëst net nëmmen deen
éischte Schratt fir den internationa-
le Klimaschutz, mä et ass och e
ganz wichtege Schratt fir d’Wahr-
nehmung vun eiser ethescher Ver-
antwortung.

Den internationale Klimaschutz
muss och iwwer 2012 eraus
verstäerkt ginn, am sou genannte
Post-Kyoto oder Kyoto-Plus-Pro-
zess. Déi international Politik muss
sech op folgend Punkte fixéieren:
d’Ëmsetze vun de Kyoto-Verflich-
tungen, d’Werbe vun den Amerika-
ner fir si als Partner fir de globale
Klimaschutz dozouzegewannen,
dat aktiivt Matabezéie vun den
Entwécklungslänner, déi weltwäit
Notzung vun de Kyoto-Instrumen-
ter, also Emissiounshandel, „joint
implementation” an „clean deve-
lopment mechanism”, d’Sécher-
heet vun der Vereenbarkeet vu
Welthandelsregele mat multilatera-
len Ëmweltofkommessen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll elo hei am Detail
op d’Situatioun zu Lëtzebuerg
agoen.

Eng Reduktioun vun 28% zum Re-
ferenzjoer 1990 kléngt wéi wann
dat enorm vill wär. Bedenke muss
een awer, datt an den 90er Joren
d’ARBED duerch Restruktura-
tiounsmoossname vu Kuel op Elek-
tresch, op déi sou genannte Filière
électrique ëmgestiegen ass an do-
madder d’CO2-Emissiounen dras-
tesch gefall sinn.

Zu Lëtzebuerg hu mir de Moment
19 Industriebetriber, där sou ge-
nanntener „importants émetteurs”.
Bemierkt muss ginn, dass d’Hal-
schent vun den Installatiounen zu
Lëtzebuerg Cogénératiounsanlage
sinn, wuel fir hir, an engem gewës-
se Mooss, grouss energetesch Effi-
cacitéit bekannt sinn, mä kee Po-
tenzial fir de Réckgang vun CO2-
Emissiounen duerstellen. Si produ-
zéiere mat 3,3 Milliounen Tonnen
ongeféier een Drëttel vum Treib-
hausgas.

Op där anerer Säit hu mir virun al-
lem an deene leschte Joren en en-
orme Wuesstem am Transport-
beräich vum Individualverkéier ze
verzeechnen. Dëst huet zur Konse-
quenz, dass eis Kyoto-Wäerter
éischter stagnéiere wéi erof ginn.
Den Transportsecteur läit bei 5,4
Milliounen an d’Haushalter, wou al-
lerdéngs den Déngschtleesch-
tungssecteur mat integréiert ass,
bei 1,4 Milliounen Tonnen. Alles ze-
summe mécht dat also hei zu Lët-
zebuerg 10,1 Milliounen Tonnen
CO2-Emissiounen aus.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis Regierung huet déci-
déiert am Zesummenhang mat de
Kyoto-Instrumenter, also dem
Emissiounshandel, der „joint imple-

mentation” an dem „clean develop-
ment mechanism”, an deem Kader,
ee Finanzementsfong ze schafen.
D’Institutioun vun dësem Fong re-
sultéiert vum nationalen Alloca-
tiounsplang, der Direktiv
2003/84/CE.

Eist Land kann dee virgehollene
Wäert vu minus 28% net eleng mat
nationale Mesuren erfëllen, esou
datt e Recours op déi flexibel Me-
chanismen néideg ass. Do dernieft
ass de Fonds de financement des
mécanismes de Kyoto och dofir
geduecht, fir op nationalem Niveau
energiespuerend Projeten a Pro-
grammer finanziell ze ënnerstëtzen
an ze initiéieren.

De Budget 2005, dee mer d’lescht
Woch op dëser Plaz gestëmmt
hunn, gesäit eng Dotatioun vu fën-
nef Milliounen Euro vir, a laut dem
Volume II vum pluriannuellë Pro-
gramm vun den Dépenses en capi-
tal vun de Joren 2006-2008 sinn all
Joer 20 Milliounen Euro virgesinn.
Dëse Projet de loi vun haut de Mët-
teg ass den 20. Abrëll 2004 vum
deemolegen Ëmweltminister hei an
der Chamber déposéiert ginn.
Duerno hunn déi verschidde
Chambres professionnelles hir Avi-
sen dozou ofginn; esou hunn
d’Landwirtschaftskummer de 14.
an d’Privatbeamtekummer den 30.
Abrëll, d’Chambre de Travail de 14.
Mee, d’Chamber vun de Fonction-
naires et Employés publics den 29.
Juni an d’Chambre de Commerce
den 23. August 2004 hir Avisen
zum Projet ofginn.

De Conseil d’État huet den 8. Juni
seng Positiounen zum Projet de loi
presentéiert. Verschidden Opposi-
tions formelles hat déi héich Kier-
perschaft notéiert, esou bei den Ar-
tikelen 19 an 20 iwwert d’Constata-
tions d’infraction an d’Pouvoirs et
prérogatives de contrôle, esou och
datselwecht beim Artikel 21 iwwert
déi administrativ Mesuren an
d’Sanktiounen an dem Artikel 22
iwwert d’Sanctions pénales. De 16.
Juni huet d’Regierung deenen Ob-
servatiounen an Oppositioune vum
Statsrot am Projet de loi Rechnung
gedroen, esou dass de Statsrot a
sengem Avis complémentaire vum
28. September säin Accord ginn
huet.

De 26. Oktober huet d’Regierung
de Projet de loi nach eemol amen-
déiert an huet dunn dee scho vir-
drun erkläerte Fonds de finance-
ment des mécanismes de Kyoto an
den Text integréiert. A sengem
zweeten Avis complémentaire vum
7. Dezember huet de Statsrot ver-
schidde Remarquen zum Fonds
bekannt ginn, déi vun der Ëmwelt-
kommissioun ugeholl gi sinn.

Déi parlamentaresch Ëmweltkom-
missioun huet den 22. November
dëse Projet de loi um Ordre du jour
gehat. An dëser Sitzung ass de
Gesetzesprojet vum Minister Lu-
cien Lux presentéiert ginn. An där-
selwechter Réunioun huet d’Kom-
missioun mech als Rapporteur zu
dësem Gesetz ernannt. D’Kommis-
sioun, déi engersäits begréisst,
dass duerch d’Ratifizéierung vu
Russland de Kyoto-Protokoll end-
lech Realitéit gëtt, bedauert op där
anerer Säit, dass nach ze vill
grouss Länner net um Kyoto-Pro-
zess bedeelegt sinn. Et sinn dëst
virun allem: d’Amerikaner, Austra-
lien, China an Indien.

Des Weideren hunn d’Membere
vun der Kommissioun iwwert déi
sou genannten atypesch Situation
vu Lëtzebuerg debattéiert. Aty-
pesch; een Term, dee schonn am
Rapport beim Vote den 29. Novem-
ber 2001 fir d’Gesetz iwwert d’Ap-
probatioun vum Kyoto-Protokoll ge-
braucht gouf. D’Kommissioun huet
also bemierkt, dass virun allem
d’Bensinsconsommatiounen e rise-
gen Afloss op déi national Emis-
siounswäerter hunn. Ervirgehuewe
gouf an dësem Kontext, dass nieft
dem Bensinspräis awer och déi
geographesch Situatioun an den

internationalen Autobunnsréseau
en Afloss op déi vill Bensinskonsu-
mente vu Lëtzebuerg huet.

D’Ëmweltkommissioun ass der
Meenung, datt am Industriesecteur
d’Potenzial, fir d’Treibhausgas-
émissiounen ze reduzéieren, am
klengsten ass an dowéinst, esou
d’Meenung vun der Kommissioun,
misst an deenen anere Secteure
verstäerkt op Energiereduzéierung
an Energieeffizienz gesat ginn. Zi-
téiert goufe bei der Entwécklung
vun der erneierbarer Energie nach
méi Effortë bei de Ménagen, dëst
souwuel beim Energieverbrauch
doheem wéi och beim Gebrauch
vum öffentlechen Transport, oder
d’Promotioun vun der Niddregener-
gie-Bauweis.

An der Sitzung vum 9. Dezember,
direkt also nom leschten Avis com-
plémentaire vum Statsrot, ass
d’Ëmweltkommissioun eng weider
Kéier zesummekomm fir de Geset-
zesprojet esou wéi den zweeten
Avis complémentaire vum Statsrot
ze diskutéieren. An dëser Sitzung
gouf och de Rapport ugeholl.

Ech wëll op dëser Plaz fir déi kon-
struktiv Diskussiounen an der Ëm-
weltkommissioun Merci soen, awer
och all deenen e grousse Merci
soen, déi an deene leschte Wo-
chen esou gutt gehollef hunn, fir
dass Lëtzebuerg de Kyoto-Proto-
koll fristgerecht fir den 1. Januar
2005 a Kraaft huele kann. Mä elo
muss och eppes domat geschéien.
Mam Akraafttriede vun dësem Ge-
setz gëtt an engems den Artikel
13bis vun der Loi modifiée vum 10.
Juni 1999 relative aux établisse-
ments classés mat engem neie Pa-
ragraph 6 komplettéiert. Et geet
drëms, datt et keng Valeur limite
d’émission fir déi direkt Treibhaus-
gasémissioune gëtt.

Esouvill als Rapporteur vun dësem
Projet de loi.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, als Spriecher vun eiser
LSAP-Fraktioun wëll ech nach e
puer Iwwerleeungen zu dësem
Projet de loi maachen. Nodeem
Russland den Accord vu Kyoto ra-
tifizéiert huet, trëtt en elo de 16. Fe-
bruar 2005 an Aktioun. Mat Kyoto
fänkt en neit Kapitel an der globa-
ler Ëmweltpolitik un. Hei op dëser
Plaz wëll ech betounen, dass dëst
en nationale Projet ass, dee vun eis
alleguer, egal vu wat fir engem po-
litesche Bord, och ëmmer muss
gedroe ginn.

Mir Politiker si mat verantwortlech,
fir eis Gesellschaft un de Kyoto-Zi-
ler ze sensibiliséieren a fir dee Pa-
radigmewiessel, dee mer brau-
chen, anzelauden. Mir hunn elo
siwe Joer Zäit fir alles drun ze set-
zen, fir eist Zil vun enger Reduzéie-
rung vun 28% vun den Treibhaus-
gasen ze erreechen. Dës Zäit, déi
mer elo hunn, vun 2005 bis 2007,
d’sou genannt Testphas, dat
heescht déi Joren, wou mir eis un
d’Kyoto-Ziler eruntaaschten, res-
pektiv d’Period 2008 bis 2012, also
d’Phase contraignante, wou de
Kyoto-System richteg funktionéiere
wäert, dës Zäit muss eis erlaben
eis an déi beschtméiglech Lag fir
de Post-Kyoto-Projet ze versetzen.

Mir mussen also an deenen nächs-
te siwe Jore Prémissë schafen, fir
am Post-Kyoto-Prozess iwwer-
haapt eng Chance ze hunn do kën-
ne matzehalen. Wann net, da gëtt
et deier, ganz deier fir eise Stats-
budget. Dat kann dann zwëschent
15 Milliounen Euro a 500 Milliounen
Euro pro Joer leien, mä dësen Asaz
ass et wäert fir eng global Erwär-
mung vun der Äerdkugel ze ver-
hënneren, well soss an deenen
nächsten 20 Joer de Mieresspigel
sech ëm ronn ee Meter erhéije
wäert.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Dofir musse mer eis der EU-Fuer-
derung, déi net méi wéi ëm zwee
Grad Erhëtzung vun der Äerdku-
gel, an aller Sachlechkeet uschléis-
sen, nodenken an handelen, ouni
dass mer Horrorzeenarien an
d’Spill bréngen, wéi Tornadokatas-
trophen, Jorhonnerthéichwaasser,

kee Summer, kee Wanter; all dëst
bréngt näischt a gëtt och vun de
Leit net ugeholl.

Mir hunn d’Wourecht net gepacht,
mir kënnen d’Fakte vum Treibhaus-
effekt net genau an all Detail eva-
luéieren. Mir brauchen dofir keng
Ideologen, mä dat, wat mir elo
wëssen, ass méi wéi genuch fir ze
handelen, an dëst esou séier wéi
méiglech. Dofir solle mir eis och
net hei géigesäiteg culpabiliséie-
ren, mä all zesummen no Léisunge
sichen.

Als Preparatioun op déi heiteg Ëm-
setzung vum Kyoto-Protokoll an na-
tionaalt Recht hunn ech dee lesch-
ten 29. November am Europaparla-
ment zu Bréissel, als President vun
der Chamber-Ëmweltkommissioun,
zesumme mat mengem Députéier-
te-Kolleeg Marcel Oberweis a sen-
ger Funktioun als Vizepresident
vun eiser Ëmweltkommissioun, un
enger Sitzung vun den nationalen
Ëmweltkommissiounen deelgeholl.

Hei huet ënner anerem de Profes-
ser Klaus Töpfer, a senger Funk-
tioun als UNO-Koordinator am
Beräich Ëmwelt, ganz interessant
These verbreet. Hien huet erkläert,
wa mir no der Global Environment
Agenda eis Milleniumziler op der
Welt erreeche wëlle fir d’Aarmut op
der Welt ze senken an zugläich en
definitive Klimawiessel ze verhën-
neren, musse mir eis virun Aen ha-
len, dass niewent de sou genann-
ten Industrielänner, déi bis elo
eleng verantwortlech si fir d’Pollu-
tioun vun eiser Äerdatmosphär, do
derniewent zum Beispill a China
d’Politik dodra besteet, de PIB bis
2020 ze vervéierfachen - also 
4-mol sou héich - bei 1,2 Milliarde
Mënschen, an eng deementsprie-
chend Energiestruktur amgaangen
ass opzebauen. Am Moment ginn
a China all Joer 4,4 Milliounen Au-
toen zougelooss, dat sinn 20 Autoe
pro 1.000 Awunner. 2020 sollen et
a China 30 Milliounen Autoe sinn,
da komme mer op 120 Autoe pro
1.000 Awunner, dëst ass de Leit a
China och hiert gutt Recht, zu-
mools wann ee weess, datt et an
der EU 700 Autoen op 1.000 Awun-
ner sinn.

Aus all dëse genannte Grënn
brauche mir elo eng Energierevolu-
tioun an zugläich musse mir hëlle-
fen, dass och Afrika, Indien a Chi-
na a sou weider sech wirtschaft-
lech entwéckele kënnen, wat dann
och global der Ekonomie zegutt
kënnt an am Endeffekt och eis hei
zu Lëtzebuerg.

Wéi wichteg dee richtegen Ëm-
gank an Zukunft mat der Energie
wäert sinn, huet de Klaus Töpfer
aus der Ried vum Tony Blair vum
Februar 2003 ofgeleet, deen do
gesot huet, datt et wuel keen
dauerhafte Fridden op dëser Welt
gëtt, wann net ugefaange gëtt, de
Klimawandel seriö unzepaken an
dass an dëse Prozess sech och
d’Fraë misste méi mat abezéien.

Des Weideren ass gesot ginn, dass
mir eis mussen Zilvirschrëfte ginn a
keng Realiséierungsvirschrëften,
well net ëmmer déiselwecht global
Schemaen zum Zil féieren. Dës Zi-
ler musse jee no Secteur ënner-
sicht ginn, wéi zum Beispill den Ze-
mentbau, d’Stolindustrie, den
Transportberäich a sou weider. Mir
mussen also Instrumentalien
entwéckelen an Impulsprogram-
mer schafen, fir d’Millenniums-
entwécklungshëllef ze realiséieren,
ouni en irréversible Klimawandel ze
produzéieren.

No dem Bericht vun den Experten,
déi domadder beoptraagt ware fir
Lëtzebuerg den nationalen Alloca-
tiounsplang opzestellen, wäerte
mir eist éiergäizegt Zil vu minus
28% bis 2008 héchstwahrschein-
lech net erreechen a jee no Zeena-
rio och nach eventuell wäit doriw-
wer leien.

Hei e puer Zuelen aus deem Be-
richt, an zwar ausgedréckt a Mil-
liounen Tonnen CO2 équivalent. Eist
Zil ass 10,086 Milliounen Tonnen;
am Joer 2002 lounge mer bei
11,022 Milliounen Tonnen. Den
Zilwäert vun 2005 bis 2007 läit bei
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11,815 Milliounen Tonnen a fir 2012
bei 13,040 Milliounen Tonnen. Mä
esou wéi et elo ausgesäit kënnen
dës Zilwäerter net erreecht ginn.
15 Milliounen Tonne sinn de Mo-
ment éischter de Fall wéi 13. An
och fir 2007 wäerte mir iwwer 11,8
Milliounen Tonne leien. An da ris-
kéiert et deier ze ginn! Wéi vill eis
eng Tonn Iwwerschoss wäert
kaschten, ass de Moment nach net
bekannt; do ginn et just Schätzun-
gen.

Hei zwee Wäerter: Ee vu ville Spe-
zialisten ufanks als realistesch un-
zegesinnene Käschtepunkt louch
bei 26 Tonne pro CO2. Bei 3 Milliou-
nen CO2 kascht dat eis also, wa
mer se kompenséiere wëllen, 78
Milliounen Euro, a bei 5 Milliounen
Euro Iwwerschoss CO2 schonn 130
Milliounen Euro, an dat all Joer. Am
schlëmmste Fall gëtt awer och vun
100 Euro pro Tonn geschwat, wat
eis dann 300 respektiv 500 Milliou-
nen Euro pro Joer kaschte kënnt. A
wa mir d’Analys vun dësem Dépas-
sement maachen, dann ass et am
beschte mol opzezielen, wou
d’“gaz à effet de serre“ hierkom-
men.

Et ginn dräi verschidde Kategorien:
d’Industrie, d’Ménagen - mat dem
Secteur tertiaire, wéi mer gesinn
hunn - an den Transport.

Éischtens d’Industrie mat 3,11 Mil-
liounen Tonnen, an dat ass net ze
évitéieren. Mir si frou fir déi Entre-
prisen, déi hei zu Lëtzebuerg sinn,
well si sinn et déi den Industrie-
standort Lëtzebuerg sécheren.

Am Moment falen 19 Entreprisen
ënnert den Allocatiounsplang. Do
hätte mir mol fir d’éischt d’Good-
year mat der CEGYCO (eng Joint
Venture tësche Goodyear a Cege-
del), dann DuPont (DuPont Power-
house a CEDUCO Cogeneration
Plant), d’Guardian (Luxguard I an
II), sou wéi d’Intermoselle. An dann
d’Kronospan, dës Firma huet
gläich véier Installatiounen (Kro-
nospan Boilerhouse, Kronospan
Kraftwärmekopplung, Kronospan
Fibre Dryer a Kronospan Flake
Dryer). Dann hu mer d’Luxlait, sou
wéi verschidden Deeler vun der Ar-
celor (ARES, Profil ARBED Déiffer-
deng, Profil ARBED Esch/Belval,
sou wéi déi nei Installatioun vu Pro-
fil ARBED op Esch/Belval. Bleift
nach zum Schluss d’Firma Primus
an d’TGV-Zentral vun Esch/Alzette.

Dës 19 Entreprisen, déi jo am Fong
laut Allocatiounsplang déi Firme
sinn, déi am meeschte waarm Loft
produzéieren, also Responsabel fir
den Treibhauseffekt sinn, beschäf-
tegen hei am Land 10.000 Leit!
Erhiewe muss een och, datt et déi
Industrie ass, déi hir Emissiounen
als eenzeg an deene leschte Jore
reduzéiert huet, an trotzdeem sech
ëmmer weider entwéckelt huet an
hirer Technologie. An all deenen
anere Secteuren ass dat net de
Fall. Do kënnt ëmmer nëmmen CO2

dobäi.

Bei dësen 19 Entreprisen ass och
d’TGV-Zentral vun Esch, déi bal fir
een Drëttel vun deenen Emissiou-
nen am Industriesecteur verant-
wortlech zeechent. Mir hu bei der
TGV-Zentral vun Esch 150 Milliou-
nen Euro investéiert, fir iwwer 1 Mil-
lioun Tonnen CO2 ze produzéieren,
déi eis all Joer e Minimum vun 23
Milliounen Euro an e Maximum vun
100 Milliounen Euro riskéieren ze
kaschten an Zukunft.

D’TGV-Anlag ass um europäe-
schen Niveau schonn eng ganz
sënnvoll Anlag, mä fir Lëtzebuerg
kënnt se am Kader vu Kyoto deier
ze stoen. Am Kontext vun der TGV-
Zentral vun Esch muss och en Ëm-
denke kommen, sou datt déi eng
Millioun Tonnen CO2, déi bis elo an
den Himmel geblose ginn, valori-
séiert ginn, an dëst duerch Ge-
brauche vun der Hëtzt.

Et ass hei onbedéngt drop hinze-
weisen, datt mat den Investitiounen
a Cogénératiounsanlagen kaum
nei Aarbechtsplaze geschaf gi
sinn. An dat riskéiert fir eist Land
en Dauerproblem ze ginn. Mir mus-
sen dëst ganz realistesch gesinn.

D’Devise muss also heeschen: All

Sonnestrahl, dee mir an Hëtzt res-
pektiv a waarmt Waasser ëmwan-
delen, muss onbedéngt genotzt
ginn. Mir mussen do ëmdenken.

Eng zweet Kategorie vun Haapt-
émetteuren ass den Transportsec-
teur mam Trafic, dee mat 6,8 Mil-
lioune fir 2012 relativ dramatesch
ass, well de Wäert vum CO2 Stroos-
severkéier 1990 bei 2,9 Milliounen
Tonne louch; dat ass also méi wéi
duebel esou héich.

Hei ass ganz kloer d’Aspuerpoten-
zial am Gréissten an dofir musse
mir hei nach vill méi Effortë maa-
chen; dëst si virun allem den öf-
fentlechen Transport auszebauen
an ze promovéieren. Et muss op
jiddfer Fall an d’Schinn investéiert
ginn. D’Prioritéite si folgend, déi
ech op dëser Plaz nach eng Kéier
wëll kloer nennen:

De Raccordement vum Kierchbierg
mat Train-tram un d’Dummelden-
ger Streck, an enger éischter Phas
bis bei den Utopolis. Ech si fest do-
vun iwwerzeegt, dass duerch eng
séier Mise en service vun Trains-
trams vun der Gare-Lëtzebuerg bis
op de Kierchbierg bei den Utopo-
lis, mir hei zu Lëtzebuerg duerch
dës Realisatioun en echte Quan-
tesprong am Beräich vum öffentle-
chen Transport maache kënnen an
et domat och wierklech zu engem
Ëmdenken am Benotze vum öffent-
lechen Transport kënnt.

Une voix.- Très bien.

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Des Weideren ass d’Mise
à double voie vun der Linn Péiteng-
Lëtzebuerg eng weider grouss Pri-
oritéit, esou wéi de Projet vun en-
ger neier Eisebunnsgare op Esch-
Belval. Am Kontext vum Trans-
portsecteur kënnt een awer net
derlaanscht, fir iwwert den Tank-
tourismus ze schwätzen. Bei dë-
sem Sujet ass einfach Aarbecht,
Courage an Duerchsetzung uge-
sot, well mir kommen net der-
laanscht.

Wéi scho beschriwwen hunn nieft
deene méi wéi deiere Bensins-
präisser, wéi an eisen Nopeschlän-
ner, och déi geographesch Situa-
tioun vu Lëtzebuerg an den inter-
nationalen Autobunnsréseau en
Afloss op d’Bensinsconsommatiou-
nen zu Lëtzebuerg. Ech wëll nach
eng Kéier ernimmen, dass d’CO2-
Emissiounen, déi aus dem Stroos-
severkéier resultéieren, am Kyoto-
Referenzjoer vun 1990 bei 2,9 Mil-
liounen Tonne loungen a sech
mëttlerweil also méi wéi verduebelt
hunn.

Fir emol e bëssen ze illustréieren:
Am „Tageblatt” vum Samschdeg,
de 16. Oktober 2004, steet iwwert
d’Aire de Berchem, dass dës virun
20 Joer aménagéiert ginn ass a bis
haut ëm dat Zéngfacht vergréissert
ginn ass. Do passéiere pro Joer
ronn dräi Millioune PKWen a
600.000 Camionen. Den Ëmsaz läit
bei 300 Millioune Liter Treibstoff.
Dëst ass déi gréissten Tankstell hei
am Land, awer och an Europa. An
dann hu mir nach do derbäi d’Aire
de Capellen a ganz vill Grenz-
tankstellen, wou een enormen Ëm-
saz ass. Hei zu Lëtzebuerg läit de
Bensin-pro-Kapp-Verbrauch bei 18
Liter pro Dag, par conter an
Däitschland an an den USA bei
zéng Liter pro Dag, an an der
Moyenne vun den OECD-Indus-
trielänner bei sechs Liter pro Dag.

All dëst kënnt am Kader vu Kyoto
mat der Zäit eise Statsbudget deier
ze stoen. Do musse mer elo déi
richteg Rechnunge maachen an da
gesinn, dass mer am Laf vun der
Zäit déi richteg Handlunge virhue-
len.

Am Kontext vum Tanktourismus
muss ee bemierken, dass et nach
esou een ähnleche Problem gëtt
wéi mat den Tankstellen, an zwar
deen an der Loft, an zwar de Flug-
verkéier. Bis elo ass an der Kyoto-
Diskussioun de Flugverkéier net
abezu ginn. Dëst muss nach noge-
holl ginn, weltwäit, europawäit an
och hei zu Lëtzebuerg.

Den drëtte Secteur vun den CO2-
Emissioune sinn déi Emissiounen,
déi vun den Haushalter gemaach
ginn. Et sinn am Ganzen 1,4 Mil-
liounen Tonnen CO2. An deem Sec-
teur, wou eis Leit liewen an ee
groussen Deel vun eisem
Akommes hierkënnt, gëtt am
mannsten CO2 produzéiert. Mir
musse bedenken, datt hei dee
ganze Secteur tertiaire drënner fält,
also dee Beräich, wou dee gréiss-
ten Deel vun eise Leit schaffen, a
mir déi héchst Valeur ajoutée hunn.

Niewent Kyoto si mir dann nach
een anert Engagement agaangen,
an zwar fir zirka 5,7% vun eisem
nationale Stroumverbrauch mat er-
neierbarer Energie hierzestellen.
Dofir hu mir op d’Fotovoltaik an
d’Wandrieder gesat, eng gutt Tech-
nologie a sënnvoll Initiativ, déi eis
leider net op der CO2-Kyoto-Bilanz
guttgeschriwwe gëtt.

Résuméiere kann een d’Saach
esou: Mir hu vill an der Ëmweltpoli-
tik gemaach, mä leider kënnt et eis
an der Kyoto-Prozedur net zegutt,
au contraire, villes penaliséiert eis
nach derbäi. Mir hunn eis an der
Fotovoltaik op 20 Joer fir jährlech
14 Milliounen Euro Subsiden enga-
géiert, déi mat 100 Milliounen
eemolege Subsidë beim Bau, eis
finalement 380 Milliounen Euro
kaschten.

De Kolleeg François Bausch huet
bei senger Budgetsdebatt ufanks
Dezember drop higewisen, datt mir
esou Investitiounen am Sënn vum
Fortschrëtt an engem Impuls fir
dës Technologien onbedéngt
maache mussen an hien huet dat
hei mat aneren Technologien an
der Vergaangenheet treffend ver-
glach.

Fir Kyoto ginn eis dës enorm finan-
ziell Efforten awer mat null Tonnen
CO2 guttgeschriwwen. Mir hunn al-
so hei global ëmweltméisseg eng
richteg Aktioun gestart, mä dat in-
vestéiert Geld kënnt eis net zegutt.
Hätte mir se an engem Entwéck-
lungsland gebaut, da géif dës In-
vestitioun eis guttgeschriwwe ginn.
Klimatesch wär et global gesinn
datselwecht Resultat.

(Interruptions)

Zousätzlech hätte mir nach sënn-
voll Entwécklungshëllef bedriw-
wen. Mir mussen eis also fir d’Zu-
kunft iwwerleeën, ob mir net op de
Wee vun Holland sollte goen, wou
se pragmatesch gehandelt hunn
an esou Investitiounen op Plaze
gemaach hunn, wou se hinnen am
Kyoto-Protokoll guttgeschriwwe
ginn.

Esou wéi et momentan also aus-
gesäit, si mir éischter derbäi eis op
5 Milliounen Tonnen Iwwerschrei-
dung am Kyoto-Beräich zouzebe-
wegen, wéi op dee vun den Exper-
ten ugepeilten Zilwäert vun 3 Mil-
liounen Tonnen.

Wat ass also elo um nationale
Plang hei zu Lëtzebuerg ze maa-
chen? De Spillraum ass kleng an et
gëtt nëmmen déi heite Strategien:
all weider CO2-Steigerung zu Lët-
zebuerg vermeiden, d’Energieeffi-
zienz erhéijen; dat ass der OECD
no d’Thema souwisou schlechthin.
Heiranner läit fir si déi bal eenzeg
Léisung fir de Klimakollaps ze évi-
téieren. Einfach méi Kilowattston-
nen aus enger Tonn Kuelen, aus
engem Metercube Gas, aus en-
gem Liter Masutt erauszehuelen,
well soss steigt den CO2-Ausstouss
vun elo 23 Milliarden Tonnen op 38
Milliarden Tonnen. Dat ass och hei
zu Lëtzebuerg méiglech.

Déi nei EU-Gebairichtlinnen, déi fir
all Gebai e sou genannten Energie-
pass virgesinn, esou schnell wéi
méiglech anzeféieren an hei net no
der Method „business as usual”
virzegoen, mä dee vun der EU ge-
loossene Spillraum effektiv, effizient
an zilorientéiert national ëmzeset-
zen. D’Heizungstechnike förderen,
déi eis CO2-Bilanz net weider be-

laaschten. Heizou zielen: d’Bio-
mass, woubäi och Holzverbren-
nungsanlage gehéieren, Wärme-
pompelen, Solarenergie fir waarmt
Waasser, de Wärmebedarf fir
d’Lüftung an de Gebaier ze redu-
zéieren an nach villes méi.

Iwwert den Tanktourismus noden-
ken. Et wier vläicht ubruecht, fir
sech emol um wëssenschaftlechen
Niveau mam Phenomeen Tanktou-
rismus ze beschäftegen. Eng Im-
paktstudie misst gemaach ginn.

Dat si Problemer, déi schnellstens
an Ugrëff musse geholl ginn an hei
heescht et ganz besonnesch: Wa
mir nach méi spéit kommen, da gi
mir zolidd vun der Zäit bestrooft.

Wann ech dann op déi eenzel
Punkten aginn, da gesäit een, datt
dat net einfach an net ouni Konflik-
ter wäert erofgoen, mä hei ass
schonn en nationale Konsens ver-
laangt. Wat heescht dat, all weider
CO2-Emissiounen ze vermeiden?
Dat heescht zum Beispill, dass mir
eis keng weider BHKW-Anlagen
hei am Land méi leeschte kënnen,
mä am Sënn vu Kyoto musse mir
erëm vill méi Solaranlage prônéie-
ren.

D’Devise muss och heeschen:
Keng Keelt méi mat Hëtzt maache
bei deene grousse Verwaltungs-
zentre mat risege Klimaanlagen.
D’Subsidepolitik bei erneierbaren
Energië muss iwwerduecht ginn,
dat heescht zum Beispill, dass mir
ënnersiche sollen, ob mer déi nei
Eoliennen a Fotovoltaikanlagen,
déi mer hei am Land bauen, net
besser an esou Länner solle
bauen, wou mir d’CO2-Erspuernis
guttgeschriwwe kréien. Dat kéint
zum Beispill gläichzäiteg och een
interessante Bäitrag zur Entwéck-
lungspolitik duerstellen. Op dësem
Plang kënne mir eis e grousst Bei-
spill un Holland huelen. Erneierbar
Energië mussen op alle Fall weider
gefördert ginn, och wann nei Wäer-
ter musse festgeluecht ginn.

Eise But ass et jo, dass 5,7% vum
Stroumverbrauch mussen aus er-
neierbarer Energie bestoen. Den
Ament leie mer bei 2,7%. Dat ass
also nach ee Stéck Aarbecht.

D’Ëmweltpolitik ass global an do
ass et egal, ob mir an Zukunft och
Anlagen an esou Länner opriich-
ten, wou mir mat deemselwechte
Geld méi erreeche wéi heiheem,
well mir den CO2 jo och nach bilan-
zéiert kréien. Wéi gesot, d’Hollän-
ner hunn hei e Programm op d’Bee
gesat, wou mir eis kënnen drun
orientéieren. An d’Hollänner hunn
hei och nach esou munch ganz in-
teressant Initiative geholl, wéi zum
Beispill den Handel mat grénge
Certificaten, wat eng Aart ëmwelt-
bewosst Kooperatioun bedeit; an
de System funktionéiert besser wéi
erwaart. Am Joer 2002 goufen
32.000 Certificaten am Wäert vun
zirka 270 Milliounen Euro gehan-
delt. Dëst einfach als Beispill, dass
mir och hei sollten eegen Iddië pro-
duzéieren.

Ganz vill Energie spuere kann ee
bei deene gebailechen Infrastruk-
turen. Dëst sief bei de Privathau-
shalter wéi och um Niveau vun den
Entreprisen oder den öffentlechen
Ariichtungen. An dësem Kontext
läit eng EU-Direktiv vir, d’Direktiv
2002/91/CE vum Parlament a
Conseil vum 16. Dezember 2002
iwwert d’Performance énergétique
des bâtiments.

D’Objektiver vun dëser Direktiv si
folgend:

- d’Schafe vun enger Recheme-
thod iwwert déi energetesch Per-
formance vu grousse Gebaier;

- d’Anhale vu minimalen Exigenzen
a Saachen Energie bei neie Ge-
baier;

- d’Anhale vun de minimalen Exi-
genze bei Renovatioune bei be-
stoende grousse Gebaier;

- d’Zertifikatioun vun der Perfor-
mance énergétique bei de Ge-
baier;

- eng regelméisseg Inspektioun
vun de Chaudièren an de Klimaan-
lagen an de Gebaier, esou wéi

d’Evaluatioun vun den Heizungen,
wa se méi wéi 15 Joer al sinn.
Heimadder fuerdert eis Sozialis-
tesch Fraktioun d’Regierung op,
esou séier wéi méiglech dës Direk-
tiv an nationaalt Recht ëmzesetzen.
Si muss et der EU no bis den 1. Ja-
nuar 2006 sinn. Dës Iddië vun der
Direktiv sollte mir virun allem beim
Neibau geziilt asetzen a fir de Be-
stand esou ëmsetzen, dass mëttel-
fristeg sech hei de minimale Ver-
brauch vum selwen astellt. Ech
wëll Iech just hei e puer Wäerter
ginn, a wat fir eng Richtung een do
muss schaffen.
D’Banken hunn haut zum Beispill
Wäerter vun 350 bis 600 kWh/m2

pro Joer, oder wéi een dat haut ré-
suméiert, déi Eenheet a K, do misst
een op 110 K kommen. D’Bürosge-
baier sinn haut bei 200 bis 600 K,
d’Zil misst hei 80 K sinn. E ganz
frappant Beispill sinn eis Schwäm-
men. Eis Schwämme leien haut bei
2.500 bis 4.000 K, do misst een op
1.800 K erofkommen. Da misst een
am Albau, wou et hautdësdags
Wäerter vun 150 bis 300 gëtt, erof
op 150 kommen, an an Neibauten
bis op 100 respektiv 50 kommen.
Bemierke muss een hei virun allem
de Courage a politesche Wëlle vun
eise belschen Noperen, déi ee 
K-Wäert vu 45 bei neie Gebaier 
ustriewen.
Dës Philosophie misst sech awer
elo an de Cahiers des charges vun
de Soumissioune vu Stat a Gemen-
gen erëmfannen, an d’Architekten
an d’Ingenieure mussen do mat-
zéien. Virun allem am privaten
Hausbau muss Energie gespuert
ginn, dëst duerch d’Konzeptioun
vun ëmmer méi neie Passivhaiser,
wou den Energiebedarf bei man-
ner wéi 15 kWh pro Joer läit.
De Secteur vun den Haushaltsstéit
produzéiert praktesch 15% vun
den CO2-Emissiounen. Do musse
mir also iwwert de Wee vun neie
Konstruktiounstechnologien han-
delen. Heimadder hätt een dann
eng Chance, déi Zilwäerter vum Al-
locatiounsplang ze erreechen. Hei-
madder erreeche mir dann och
zwangsleefeg op dem Gebitt vun
de Gebaier eng méi héich Ener-
gieeffizienz.
Mir hu keng Alternativ a scho guer
keng Zäit ze verléieren. Et ass e
prioritären Dossier, well mir riskéie-
re vill. Mir mussen ewech vun eisen
Denkscheme vu bis elo, dat
heescht Moyenen asetzen. Mir
mussen op Resultater hischaffen.
Am Kader vum Post-Kyoto-Pro-
zess, also no 2012, wou d’CO2-
Emissiounen nach méi wäit mus-
sen erofgesat gi wéi zum Beispill
déi 28% hei zu Lëtzebuerg, wou
d’EU 40% verlaangt, musse mir elo
schonn ufänke weltwäit, euro-
pawäit an och hei bei eis mat der
Privatindustrie an net zulescht mat
der Äerduelechindustrie genau
dës Reduktioun vun den CO2-Emis-
siounen ze diskutéieren. An dësem
Beräich musse mir op d’Zesumme-
naarbecht setze mat der Privatwirt-
schaft, fir si mat an d’Boot ze
kréien, fir d’Zil vun den CO2-Emis-
siounen a -Reduktiounen ze erree-
chen.
Et ass kloer, dass d’Privatwirtschaft
nëmme matzitt, wa si sech an hi-
rem But erëmfënnt. Kyoto ass also
och en ekonomeschen Challenge.
Souguer d’Assurancëgesellschafte
warnen dovir, dass d’Käschte méi
héich am Energieberäich wäerte
sinn, wa mir näischt ënnerhuelen,
amplaz wa mir vun elo un ufänken
d’Kyoto-Ziler ëmzesetzen. De ver-
stäerkten Asaz vun der Atomener-
gie, wéi dëst a verschiddene Län-
ner am Kader vum Kyoto-Protokoll
geschitt, kann net dee richtege
Wee sinn, do musse mir eis vehe-
ment dergéint wieren.
Fir een Ëmdenken an der Gesell-
schaft ze erreechen, brauche mer
och d’Ëmwelterzéiung an de
Schoulen. Hei ass virun allem eist
Léierpersonal gefuerdert, datt si ei-
se Kanner vu klengem un de Res-
pekt vis-à-vis vun eiser Ëmwelt
vermëttelen. Ähnleches gëllt fir
d’Entwécklungslänner, déi mir
nëmme kënne vun där néideger
Klimawenn iwwerzeegen, wa mir
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och do op der Plaz Léisungen
ubidden a realiséieren.

Mir sollten also an Entwécklungs-
länner Projete mat erneierbaren
Energien, mat Biomass a Biogas,
realiséieren, fir do de richtege Wee
vun Ufank un opzeweisen. Dës
Projete sollte vun engem nei ze
schafende Fong finanzéiert ginn,
deen niewent dem Klimafong fir
Mission trading an niewent dem
Entwécklungsfong leeft a sech net
mat deene vermëscht, a wou d’Zil
misst sinn, déiselwecht uviséiert
Héicht vun 1% vum PIB ze erree-
chen.

Fir Transparenz am Dossier Kyoto-
Protokoll an deenen nächste Joren
ze behalen, wäre mir och frou,
wann d’Regierung déi gesamt Aar-
hus-Konventioun mat hiren dräi Vo-
leten iwwert den Accès à l’informa-
tion en matière d’environnement an
déi doraus entstehend Moyenen an
nationaalt Recht géing ëmsetzen.
Ënnert dem Numm Kyoto musse
mir an Zukunft eng Tankstell gesi fir
nei Energië fräi ze maache fir no-
an ëmzedenken. An deem Kader
solle mir och op eis Uni Lëtzebuerg
setzen, fir hei Denkfabriken ze
schafen, dëst zesumme mat de
Forces vives, der Politik an der Zi-
vilgesellschaft. Am Koalitiounspro-
gramm stinn d’Structures de re-
cherche, déi am Kader vun der Uni
kéinten agesat ginn. Heirop musse
mir bauen.

Des Weidere muss de Stat Impuls-
programmer fir Nischen, fir Bio-
mass oder Holzhackschnitzelanla-
ge schafen. D’Ëmsetze vum Kyoto-
Protokoll ass eng wichteg Etapp fir
d’CO2-Emissioune weltwäit erofze-
setzen. Mä dëst ass net d’Enn, mä
eréischt den Ufank vun enger neier
Energierevolutioun.

Dobäi muss och versicht ginn all
Länner an dëse Prozess anze-
schléissen. Den Ament hu just
véier industrialiséiert Länner de
Kyoto-Protokoll nach net ratifizéiert:
d’USA, Australien, Liechtenstein a
Monaco. Mir brauchen e Para-
digmewiessel, eng Effizienzrevolu-
tioun am Thema Energie. Mir brau-
chen eng Allianz vum Klimawan-
del. Wie Klimaschutz wierklech
wëllt, dee muss an de Wirtschafts-
prozess massiv agräifen an de glo-
bale Secteur vun der Energiepro-
duktioun an dem Energieverbrauch
ëmsteieren.

Ouni de Kyoto-Protokoll géif sech
wahrscheinlech näischt änneren.
Elo mam Kyoto-Protokoll kënne mir
eis déi integréiert Instrumentarië
ginn, fir am Post-Kyoto-Prozess déi
grouss an décisiv Strategien zum
Klimawandel ze entwéckelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, heimadder bréngen ech
den Accord vu menger Fraktioun a
soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Sou wéi ofgemaach, a well
den Här Minister aner Verflichtun-
gen huet, schwätzt d’Regierung elo
an ech géif dofir dann elo dem Här
Minister Lux d’Wuert ginn.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen. Deen Dé-
bat léisst mech zwar e bësse sur
ma faim, well ech hätt mer léiwer
Zäit geholl fir där Debatt nozelau-
schteren an da kënnen ze äntwer-
ten. Sou wäert ech dann an dee-
nen zwanzeg Minutten, déi d’Re-
gierung zur Verfügung huet, versi-
chen op dat ze äntwerten, wat ech
unhuele wat am Laf vun deenen
nächsten zwou, dräi Stonnen hei
nach wäert gesot ginn, an ech géif
och direkt proposéieren, dass mer
vläicht all eventuell Motiounen,
wann d’Auteuren domat d’accord
sinn, an der Ëmweltkommissioun
nach eng Kéier géinge behande-
len, well ech net an der Lag sinn
elo op Motiounen, déi ech net ken-
nen, och schonn eng Positioun vun
der Regierung ze huelen.

Wann ech an zwou Stonnen - mol
net - op Buenos Aires fléien, dann
deet et mer gutt ze wëssen, dass
mer dann zu deene Länner gehéie-
ren, déi da Kyoto ratifizéiert hunn.
Well ech muss soen, et wär mat en-
gem gewëssene schlechte Gewës-
sen dohinner ze fueren an do -
wann ech dat esou däerf soen -
déck Baken ze maachen a mol do-
heem seng Hausaufgaben net ge-
maach ze hunn, à savoir den 1. Ja-
nuar 2005 an der Lag ze sinn, fir
deenen Industrieanlagen eng Au-
torisatioun ze ginn op der Basis
vun deem Allocatiounsplang, deen
Ufank November vun der Eu-
ropäescher Kommissioun fir Lëtze-
buerg ugeholl ginn ass.

Ech wëllt awer och fir d’éischt all
deenen, déi an deene leschte
Méint matgehollef hunn dee Pro-
zess hei ze steieren a mol wéins-
tens à ce stade zu engem gudden
Enn ze féieren, Merci soen. Dat
geet u mat menge Virgänger - de
Charles Goerens an den Eugène
Berger -, déi d’Virbereedunge vun
der Direktiv an dem Projet de loi
gemaach hunn zu den Diskussiou-
nen, déi an der Tripartite an och hei
an der Chamber Enn Abrëll statt-
fonnt hunn. Dat gëllt awer och fir all
déi hei an der Chamber, an der
Kommissioun, an och de Rappor-
teur besonnesch, wéi och eise
Fonctionnairen, déi an deene
leschte Wochen a Méint vill ge-
schafft hunn, fir engersäits den Al-
locatiounsplang ënner Daach ze
kréien a fir anerersäits d’Direktiv an
och de Fong ze preparéieren an
nach haut de Mëtten an der Mët-
tegstonn zu Bréissel mat der
Belsch ze verhandelen an ze dis-
kutéieren iwwert dee gemeinsame
Register, dee mer eis virgeholl
hunn a wou mer den Dënschden
aacht Deeg um Sommet mat der
Belsch dann och héchstwahr-
scheinlech - ginn ech dovun aus,
no deem Bericht deen ech kritt
hunn - zu engem Accord kommen,
fir dat gemeinsam mat der Belsch
ze maachen an domadder en Deel
vun der Direktiv a vum Gesetz
dann och mat hinnen zesummen
ëmsetzen.

Dëst ass - an de Rapporteur huet
dat mat relativ pregnante Wierder,
déi ech ënnerstëtzen, hei kloer ge-
maach - eng Veranstaltung, déi an
d’Käpp vun alle Biergerinnen a
Bierger an dësem Land muss
goen. Dëst ass awer och eng Ver-
anstaltung, déi an d’Politiker an an
d’Ministere vun der gesamter Re-
gierung muss goen. Well spéits-
tens wéi de Rapporteur hei vun
den Direktive geschwat huet, ass
mer dach agefall, dass déi Direkti-
ven, déi zum Beispill fir méi Ener-
gieeffizienz bei de Gebaier solle
suergen, net eleng du domaine si
vum Environnement, dat betrëfft de
Ressort vun der Ekonomie, dat be-
trëfft de Ressort vum Logement,
dat betrëfft oft och de Ressort vun
de Finanzen a vum Budget, an do-
fir ass et kloer, dass wa mer hei iw-
wer Kyoto schwätzen, dat net
eleng eng Ëmweltdebatt ass, mä
eng national politesch global De-
batt, déi mer dann an deenen
nächste Joren ze féieren hunn.

Et kënnt een elo fir unzefänken op
eng ganz Rei vun Entwécklungen
op der Welt agoen an e puer Zue-
len trotzdeem nennen. Wann een
iwwer Kyoto dobausse mat de Leit
schwätzt, huet ee Schwieregkeete
kloer ze maachen, wat dat am Es-
prit an an de Mentalitéite fir déi
nächst Joren heescht. De Coût
deen dat fir d’Gesondheet vun den
zukünftege Generatioune vun eise
Kanner an deene Generatiounen,
déi duerno kommen, heescht. Wat
dat u gesellschaftleche Coût u
Mënscheliewe wäert bedeiten,
haut schonn a wäert an Zukunft be-
deiten, wat dat u Coût wäert bedei-
te fir d’Biodiversitéit, fir d’Aartevill-
falt, souwuel bei Fauna wéi bei Flo-
ra, wat dat wäert heeschen u Coût
fir d’Entwécklungslänner, déi déi
éischt gestroofte wäerte sinn - an
ech wäert herno kuerz iwwert
d’Diskussiounen, déi am Moment
amgaange sinn zu Buenos Aires,
agoen -, an dat wäert och dat
heeschen, wat u Coût fir d’Land-

wirtschaftsausfäll, déi am Moment
ëm ronn 10 Milliarden Euro eleng
d’Joer duerch de Klimawandel ge-
rechent ginn.

Loosse mer eis eng Kéier ee fir al-
lemol an de Kapp setzen, dass mer
säit 1990 déi zéng wäermste Sum-
meren haten an deene leschte Jo-
ren. De Summer 2003 war dee
wäermste Summer an deene
leschte 500 Joer. Säit der Industria-
liséierung si mer ëm 0,6 Grad Cel-
sius Äerderwäermung op der Welt
an d’Luucht gaangen; ëm bal awer
ee Grad Celsius hei an Europa
eleng. Mir hunn déi héchsten
Erwäermung säit 1.000 Joer um
europäesche Kontinent. De Mie-
resspigel - gëtt gerechent - wäert
bis 2100 - dat ass net méi laang -
ëm 88 Zentimeter nach an
d’Luucht goen. Dat trëfft dann un
Iwwerschwemmungen 100 Milliou-
ne Mënschen op eisem Planéit.
D’Flutwellen, déi heimadder och
verbonne sinn, hunn 1960 - och net
laang hier - siwe Millioune
Mënsche betraff; si betreffen haut
150 Millioune Mënschen. An déi
Canicule vun 2003, vun där ech
geschwat hunn, an do ass d’Wës-
senschaft mat Ausnahm vun e puer
Amerikaner, déi d’Administratioun
Bush beroden, sech an der Të-
schenzäit iwwert d’ganz Welt eens,
dass déi e Resultat war vun dem
Klimawandel, huet 26.000 Leit
d’Liewe kascht an huet 13,5 Billiou-
nen Dollar Schued op der Welt ver-
ursaacht.

Geet dat duer fir och hei zu Lëtze-
buerg, verwinnt wéi mer si vum
Konsum an anere Gewunnechten,
kloer ze maachen - dat, wat de
Rapporteur elo hei gesot huet -,
dass dat doten eng Revolutioun
ass, déi vill méi wäit geet wéi dat,
wat mer vläicht haut an dee Geset-
zestext do eraliesen?

Ech hunn e Samschden den
Owend en Erliefnis gehat, wou ech
geduecht hunn, an deem Film wie-
re mer net. Dat war den Artikel, ze
liesen op der éischter Säit vum „Le
Monde“, geschriwwe vum Guy Dol-
lé, dem Boss vun der Arcelor, ze-
summe mat dem PDG oder dem
President vu Lafarge, ech weess
den Numm net méi, deen iwwer-
schriwwe war „Kyoto oui, la direc-
tive européenne non“ an deen eis
erëm eng Kéier eragedriwwen huet
an dee laangen alen traditionellen,
an ech hat gemengt iwwerwonne-
nen, Dissenz tëschent Ekonomie
an Ekologie; ze soen, hei geet et
schlussendlech nëmmen ëm eng
Bestrofung vun der europäescher
Industrie an et geet nëmmen drëm,
fir iwwert en Dumping environne-
mental dofir ze suergen, dass d’eu-
ropäesch Industrie bestrooft gëtt a
pénaliséiert gëtt par rapport zu der
amerikanescher, der australescher
an aneren, déi net gebonne sinn an
déi sech net - politesch am Mo-
ment - banne loossen un esou Zi-
ler.

Ech hat gemengt, mir hätten deen
Dissenz an der Tëschenzäit iwwer-
wonnen, well mer verstanen hätten,
dass déi Schied, mëttel- a laang-
fristeg, déi eis de Klimawandel ver-
ursaacht, et de loin um Niveau vu
Kompetitivitéitsverloschter vun en-
gem eventuellen Dissenz, dee mer
do hunn, wäerten ausmaachen. An
dofir ass et, mengen ech, enorm
wichteg och haut kloer ze maa-
chen, an och zu Buenos Aires,
dass Europa hei eng Roll ze spillen
huet als Wäertegemeinschaft par
rapport zu deem, wat mir fir déi
zukünfteg Generatiounen um Pla-
néit hei wëlle maachen.

En Zukunftsmodell duerzestelle fir
déi zukünfteg Generatiounen. An
da soen ech, 2003 war jo d’Ge-
leeënheet schonn eng Kéier, wou
dat aalt Europa - wéi een et ge-
mengt huet - gewisen huet, wéi
mer e Modell kënnen duerstellen.
Hei ass en zweet Beispill, no deem
kriegerischen, wat mer schonn
dëst Joer haten, an en zweete Wee

wou Europa ka weisen, dass se un
d’Zukunft vun de Generatiounen
denkt an dass se Verantwortlech-
keet géint Irresponsabilitéit an dë-
sem Punkt setzt.

Energieeffizienz zesumme mat Kli-
maschutz, dat ass mengen ech
dat, wat d’Ekonomien op der Welt
an deenen nächste Jore brauchen,
an dofir ass et fir eis an och eis Pré-
sidence wichteg, dass an allen Do-
kumenter, ouni Ausnahm, de Kli-
mawandel an den Développement
durable déi zwee Punkte sinn, déi
mer während sechs Méint an allen
Enceinten an an allen Instanze
wäerte versiche weiderzedreiwen.

Woubäi ech dem Rapporteur - ech
mengen, hie weess et selwer - wëll
soen, dass et eng onwahrschein-
lech Gratwanderung wäert sinn të-
schent deene Spannungen, déi
mer tëschent de Länner hunn, déi
mer awer och innerhalb vun eise
Gesellschafte wäerten hunn, a wou
mer vill Iwwerzeegungskraaft wäer-
te brauche fir do virunzekommen.

Ech wëll kuerz e puer Wierder soen
iwwert dat, wat zu Buenos Aires
sech an deene leschten Deeg of-
spillt a wat een net optimistesch
mécht. Et ass esou, dass mer säit
enger Woch do diskutéieren, wéi
mer eng strukturéiert Diskussioun
solle féieren an deenen nächste
Joren. Mir schwätzen net iwwert
d’Zilsetzungen, mir schwätzen net
iwwer Inhalter. Mir schwätzen net
doriwwer, wéi d’Post-Kyoto-Proze-
dur an dee Prozess kënnten aus-
gesinn, mä mir kucke mol eis eens
ze ginn, wéi mer dann am Joer
2005 et fäerdeg bréngen, an enger
strukturéierter Debatt mat alle
wichtegen Energiefrësserten - be-
sonnesch engem -, wéi mer mat
deene kënnen eng Diskussioun
féieren.

Mir hunn ze di mat enger Bush-Ad-
ministratioun, déi sech ganz zréck-
hält, ob se bereet ass, deen een
oder anere Seminär matzemaache
fir ze diskutéieren, wéi d’Diskus-
sioun soll gefouert ginn. Mir hunn
ze dinn zu Buenos Aires mat Sau-
di-Arabien, wat sech am Moment
virstellt - an dat muss ee sech eng
Kéier zergoe loossen -, wat sech
virstellt, dass Europa eng finanziell
Kompensatioun muss leeschten u
Saudi-Arabien an un déi arabesch
Länner fir deen Ausfall, dee se
wäerten hu beim Verkaf vun hirem
Pëtrol, wa mer méi erneierbar Ener-
gie a wa mer méi Energieeffizienz
kréien.

Dat ass dat - nëmme fir ze setzen,
géint déi Ried hei, déi eng ganz
gutt an eng engagéiert Ried war
vum Rapporteur, einfach do der-
géintzesetzen, mat wat fir enge
grousse Problemer mer an deenen
nächsten Deeg, Wochen a Méint
wäerten hei ze di kréien.

Da mengen ech steet op deem
Plang do nëmmen eppes: de Ver-
such ze kucken, ob mer - an do
gëtt et dräi, véier Modeller, déi zur
Diskussioun stinn - e flexibele Me-
chanismus fanne fir Amerika an dat
Boot eranzekréien. Wann et net ass
mat contraignantë Reduktiounszi-
ler, well dat héchstwahrscheinlech
e bëssen illusoresch wär ze men-
gen, da wéinstens doduerch dass
mer déi Efforten, déi Investitiounen
och finanzieller Natur, déi Amerika
mécht fir Technologië weiderze-
dreiwen, déi eis hëllefen op där
anerer Säit méi Energieeffizienz,
besonnesch am Industrieberäich
oder um Niveau vun der Automobi-
lindustrie, ze kréien, dass déi mat
kënne gerechent ginn.

Ech mengen, dat ass eng Méig-
lechkeet déi sech stellt, oder awer
ze hoffe bei Amerika, an dat ass jo
schonns öfters gesot ginn, dass jo
d’Administratioun Bush net am-
gaangen ass encercléiert ze ginn -
dat wier duerch d’geographesch
Positioun vu Washington e bësse
schwiereg -, mä dass ee jo awer
muss feststellen, dass an Amerika
an de Bundeslänner eng Entwéck-
lung amgaangen ass, mat aacht
Bundeslänner, déi op d’Geriicht
gaange sinn, ënner anerem ass
Kalifornien derbäi, ënner anerem
ass New York derbäi, ënner ane-

rem ass Massachusetts derbäi,
anerer wéi de Maine an de
Connecticut hunn eege Gesetzer
gemaach, fir d’Reduktioun vun
CO2-Emissiounen an hire Bun-
deslänner weiderzedreiwen. An et
gëtt eng ganz Rei vun namhaften
Industrien - amerikanescher -, déi
fräiwëlleg amgaange si sech ze in-
teresséiere fir den Emissiounshan-
del an u Réuniounen un Europa
deelhuelen, fir sech dorobber ze
preparéieren. Et ass also dach
awer e gewëssenen Optimismus
unzesoen, dass mer et fäerdeg
brénge mat enger flexibeler Attitüd
a flexibele Mechanisme weiderze-
kommen.

A schlussendlech muss een op
deem internationale Plang soen,
dass deen eenzege gerechte Vir-
schlag, deen um Dësch läit, jo u
sech dee brasilianeschen ass. Dee
brasilianeschen, deen u sech ganz
einfach, mä enorm gerecht ass,
nämlech ze soen: Mir mussen eis
eng Zilsetzung ginn, dass jiddfer
Äerdebierger e Recht huet op esou
vill CO2-Emissiounsausstouss. Dat
wier jo déi gerechte Léisung. Et
weess een awer haut, wann een të-
schen eis an den Amerikaner an
héchstwahrscheinlech dem CO2-
Ausstouss vun engem Bierger am
Burkina Faso eng Rechnung
mécht, dass dat sécherlech eng
Perspektiv ass, déi à long terme
nëmmen ze gesinn ass, mä déi en
fait awer eng gerecht ass an déi
och zu Buenos Aires an deenen
nächste Wochen ëmmer erëm vun
deene Länner, déi am Développe-
ment dra sinn, wäert ervirbruecht
ginn - a wéi gesot net ganz zu On-
recht.

Um Niveau vum Kyoto-Protokoll
huet de Rapporteur mengen ech
sou villes gesot, dass ech just
zwou, dräi Bemierkunge ka maa-
chen. Ech mengen, dass Kyoto a
Wierklechkeet eppes ganz Ein-
faches ass. Fir d’éischte Kéier kritt
d’Verschmotzung vun der Atmos-
phär e Präis. Fir d’éischte Kéier kritt
d’Verschmotzung vun der Atmos-
phär eng Sanktioun. A fir d’éischte
Kéier brénge mer et fäerdeg,
duerch e Mechanismus, dee wéi-
deet, den Industrien an de Länner
an de Statsbudgeten, kréie mer fir
d’éischte Kéier d’Méiglechkeet,
dass mer eis alleguer technolo-
gesch, politesch, gesellschaftlech
an eisem Behuele mussen druginn,
fir dorun ze gleewen, dass wa mer
den Apparat doheem umaachen a
wa mer de Fernseh a Stand by eng
ganz Nuecht lafe loossen, dass dat
en fin de compte eng Sanktioun
verdéngt, e Pollueur-payeurs-Prin-
zip verdéngt. Ech mengen, et ass
dee Mentalitéitswiessel, deen an
d’Käpp vun eis alleguerte muss
eragoen, wa mer et wëlle fäerdeg
bréngen dat ze maachen.

Ech huelen d’Beispill vun der TWI-
Nerg, iwwert déi vill geschwat ginn
ass zu Esch. Mir sinn elo endlech
dovun iwwerzeegt an an Zesum-
menhank mat der Schafung vun
enger Sociétéit, déi Sudcal
heescht, och ze versichen d’Hëtzt,
d’Wäermt, déi do erzeugt gëtt, ze
notzen, fir dass muer am Projet vun
de Frichen op ARBED-Belval an
deene Quartieren, déi kommen,
dass mer d’Méiglechkeet kréie fir
iwwert dee Wee do déi Sociétéit
dohinner ze kréien, dass déi
Wäermt do net an CO2-Emissiou-
nen an d’Athmosphär ausgestouss
gëtt, mä dass mer se notze fir iw-
wert déi Leitungen, déi awer net
wäit sinn, fir se an d’Frichen ze
kréien - an esou virun - an domad-
der d’Wäermt ze notzen.

All dat doten an déi Beispiller, déi
de Rapporteur gesot huet, sinn déi,
déi an eis Käpp mussen eragoen,
wa mer nei bauen, wa mer nei
eege grouss Gebailechkeete baue
mat deene flotte Klimaanlagen, wéi
et zu Recht vum Rapporteur hei
gesot ginn ass.

Mir ware jo an engem gewëssene
Moment duerch d’Ëmwiesselung
bei der Arcelor op den tout élec-
trique op eise minus 28% ge-
wiescht. An der Tëschenzäit lafen
eis engersäits d’Entwécklung vun
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eiser Bevölkerungszuel, d’Ent-
wécklung vun eise Wuesstumsra-
ten, d’Entwécklung vun eisen Au-
toen, déi dorëmmer fueren, ewech.
Mir si bei 660 Autoen op 1.000
Awunner, da weess ee jo ongeféier,
wat dat heescht u Recht u Mobili-
téit, mä awer och u „Recht” -
zwësche Gänsefüsecher - d’Ath-
mosphär ze beschmotzen an do-
duerjer e Coût hierzestellen, dee
gesellschaftlech an och gesond-
heetlech wéideet. Mir leie bei
330.000 Autoen a wësse wat dat
heescht, an och um Niveau vun
den Emissiounen, déi mer beim
Wunnen erzeugen.

Ech weess net, ob ech alles dat
soen, wat ech denken zu deem Su-
jet. Ech muss allerdéngs soen,
wann iwwer Tanktourismus ge-
schwat gëtt, da géif ech dem Rap-
porteur och soen, déi nächste
Kéier, wa mer eis gesinn, dass e
mer da prezis seet, wat dann dee
Courage heescht, dee mer an där
Fro sollen hunn. An ech géif och de
Kolleegen a Frënn vun der grénger
Fraktioun, deenen ech déi Fro och
schonn esou oft gestallt hunn, op
anere Plazen…

(Interruption)

Kéint ech wéinstens de Saz fäer-
deg maachen?

(Interruption)

…wéinstens kloerzemaachen,
dass wa mer iwwert den Tanktou-
rismus schwätzen, dass mer da
ganz prezis och musse soen, dass
deen eenzege Choix, deen et do
gëtt, fir den Tanktourismus ze
bekämpfen, woubäi ee muss wës-
sen, dass et bei dem Sprit, deen
iergendwou an Europa kaaft a ver-
braucht an an d’Athmosphär ge-
stouss gëtt, egal ass, ob en zu Lët-
zebuerg kaaft gëtt oder net zu Lët-
zebuerg - dat wësse mer -, mä
dass et nëmme geet iwwert de
Wee vum Präis vun dem Bensin,
iwwert dee mer musse schwätzen.
Dee Courage mengen ech musse
mer dann hunn.

Ech muss allerdéngs soen, dass
eleng de Fait, de Parkings-TVA-Saz
vun 12 op 15% ze héijen, wann ech
mer all déi Kommentaren an Dis-
kussiounen dobaussen unhéieren
hunn, eleng fir déi Moossnam, da
kann ech mer virstellen, wat dat
heescht wa mer diskutéieren iw-
wert den Tanktourismus an Zesum-
menhank mat deem eenzege
Moyen, dee wierklech wierksam
ass fir den Tanktourismus ze
bekämpfen, nämlech de Bensins-
präis ze erhéijen - an drastesch ze
erhéijen. Wéi gesot, do sinn ech da
gespaant am Numm vun der Re-
gierung op all déi gutt Virschléi a
couragéiert Virschléi, déi dann um
Niveau vun der Chamber gemaach
ginn.

An da si mer bei de Moossnamen
zu Lëtzebuerg, wou ech och eppes
wëll soe par rapport zu de Bud-
getsdebatten, déi mer an deene
leschten zwou Wochen héieren
hunn, Aussoen iwwert den öffent-
lechen Transport, Aussoen iwwer
Fotovoltaiksanlagen, déi alleguer
berechtegt - méi oder manner be-
rechtegt sinn. Ech mengen aller-
déngs kënnen ze soen, dass
d’Dramatik vun der Situatioun um
Niveau vum Klimawandel och deen
een oder anere budgetären Déra-
page sech kënnt leeschten.

Wéinstens déi Ausso do wëll ech
awer de Mëtteg maachen, dass
wann och d’Fotovoltaik eis an dee-
nen nächste Jore bis zu 80, 90 a
vläicht 100 Milliounen insgesamt
wäert kaschten, dann ass dat
sécherlech en Dérapage, wann ee
weess, dass am Budget 2004
meng Virgänger zwou Milliounen
agesat haten. Dat weist ongeféier
drop hin, dass kee gemierkt huet
oder verstanen huet, wat dorauser
kënnt entstoen. Wann een dann
aner Vergläicher mécht mat aneren
Ausgaben, déi mer eis leeschten,
an ech wëll wierklech elo keng
Beispiller nennen, mä et géif der
genuch ze nenne ginn, wa mer
aner Beispiller nennen, da musse
mer och hei wëssen an de Käpp al-
leguer wéi mer do sinn, ressortiw-

wergräifend musse mer wëssen,
wat dat dann an deenen nächste
Joren heescht fir dofir ze suergen,
dass mer méi Energieeffizienz an
dass mer um Niveau vun den er-
neierbaren Energien net zu de
Schlussliichter, wéi et nach virun e
puer Deeg an der Lëtzebuerger
Press stoung, hei an Europa géife
stoen.

An ech wëll och bei där Geleeën-
heet, niewent all deem, wat hei ge-
sot ginn ass - den Allocatiouns-
plang zu Bréissel ugeholl ginn ass,
mat deene Schwieregkeeten, déi
mer jo och haten, an déi mer an der
Kommissioun diskutéiert hunn -
soen: Mir hunn an der Tëschenzäit
en Optrag weiderginn un de Pro-
fesser Ewringmann fir mat der Re-
duktiouns- a Potenzialstudie un-
zefänken an dat och ze maachen
an enger oppener Veranstaltung,
déi net nëmmen d’Tripartite wäert
matsechzéien, mä déi a Worksho-
pen an all eenzelne Gebidder
d’ONGen alleguer ouni Ausnahm,
och meng Kolleege vun der gieler
Kaart vu Greenpeace, wäert a ville
Sëtzunge matabezéien, fir ze dis-
kutéiere wat dann d’Potenzialer an
d’Reduktiousméiglechkeete vu Lët-
zebuerg sinn.

Dann hu mer ze schwätzen iwwer
Energieeffizienz, iwwer Energiever-
geudung, iwwer Passivhaiser, iw-
wer Nidderegenergiehaiser, iwwer
Förderprogrammer. Dann hu mer
ze diskutéieren iwwert den öffent-
lechen Transport - alles dat ass de
Mëtte gemaach ginn. An dann hu
mer och, ech wëll et net vergies-
sen, well mer d’Debatt jo de Mëtte
mat deem sou fundamental wichte-
ge Sujet ugefaangen hunn, ze dis-
kutéiere mat de Gemengen. Well
och an de Gemenge gëtt et eng
ganz Rei vun immens gudde Bei-
spiller aus deene leschte Joren, déi
vu Klimabündnisgemengen opge-
wise gi sinn an enger Etüd, déi se
virgewisen hu fir ze weisen, wéi
een do op eenzelne Beispiller - de
Rapporteur huet der e puer ge-
nannt -, mä och am Asetze vun
Energieberoder. Iwwerhaapt op
d’Leit zougoen an hinne kloer maa-
chen, ëm wat et hei geet, wäert dat
an de Gemengen eng ganz wich-
teg Aufgab duerstellen.

An ech denken um Niveau vun
deene Reduktiounen do, dass mer
eng ganz Rei vu Méiglechkeeten
hunn. Ech wëll se awer och mat
Zuelen, déi jo an eenzelnen Etüde
vum Här Ewringmann oder vun der
Greenpeace-Studie vun 2002,
muss ee wëssen, dass Albausa-
néierung eis an zéng Joer, wa mer
dat wierklech weiderdreiwen,
170.000 Tonne Reduktioun wäert
matsechbréngen. Et muss ee wës-
sen, dass mer um Niveau vum öf-
fentleche Verkéier - léiwe Frënn
Rapporteur -, wa mer wierklech
eng Trendwend do kréien, heescht
dat an deenen nächsten zéng Joer
en Aspuernis vu 70.000 Tonnen,
par rapport zu deenen dräi, véier
Milliounen, déi mer ze vill um Ni-
veau vun eisem Allocatiounsplang
hunn.

An ech wëll och schonn zum
Schluss eng Bemierkung maachen
zu zwou Saachen, déi bei erneier-
bar Energië wichteg sinn, well ech
dovun ausginn, dass dat nach de
Mëtte wäert eng Roll spillen.

Den 31. Dezember 2004 lafen
zwee Reglementer um Niveau vum
Ëmweltministère aus fir déi finan-
ziell Förderung vun erneierbaren
Energien. Ech hunn an der Cham-
berskommissioun an och op dëser
Plaz schonn e puermol dozou Stel-
lung geholl fir ze soen, dass mer
eis Zäit geholl hunn an nach an der
Diskussioun dra sinn, fir net nëm-
men einfach eng mir näischt dir
näischt Verlängerung ze maachen,
e puer Tauxen erop an e puer
Tauxen erof ze setzen, mä fir wierk-
lech ze kucken, dass mer och
Energieeffizienz dro dra kréien.
Dass mer zum Beispill och Förde-
rung un Energieeffizienz bannen,
déi gemaach gëtt, dass ee Fotovol-
taik net einfach nëmmen do ge-
braucht, mä dass ee se och ge-
braucht a Verbindung mat Initiati-
ven, déi een hëlt um Niveau vun

der Energieeffizienz vun deenen
Haiser, déi da vun der Fotovoltaik
betraff sinn. Dass een zum Beispill
higeet an um Niveau vun den ther-
mesche Solaranlage méi mécht,
wéi dat vläicht um Niveau vun der
Fotovoltaik ass, well mer bei den
thermesche Solaranlagen net nëm-
men de Stroum, mä och d’Hëtzt an
domadder och eppes um Niveau
vun eiser CO2-Bilanz mat wierklech
kënne berücksichtegen.

An dann och e wichtege Sujet, dee
mer vun allen Experten, déi mer eis
selwer heihinner geruff hunn oder
déi de Kolleeg Kox eis heihinner
bruecht huet, dass mer op allen Ni-
veauen och musse kucken, eng
Ëmwandlung ze maache vun deem
Coût do aus dem Statsbudget
eriwwer op de Stroumpräis. An dat
ass eng Veranstaltung, déi net
esou einfach ass. Dofir wäerte mer
muer als Regierung an der Tripar-
tite deen Dossier och dohinner
leeën, well mer dann och ze
schwätzen hunn iwwert de Wuere-
kuerf am Zesummenhank mat der
automatescher Indexéierung vu
Loun a Gehälter. Déi Froe musse
mer dann diskutéieren, wa mer
Courage - Courage ass dat Wuert
wat de Mëtte gebraucht ginn ass -
wëllen hunn, musse mer da kucken
awéiwäit dass mer déi Moyenen,
déi mer an deenen nächste Jore
brauchen, dann och kënnen age-
sat kréien, andeems mer och d’Fro
vun der Kompetitivitéit net ausser
Uecht loossen.

Déi Diskussioun hu mer dann och
hei an der Chamber ze féieren. Sé-
cherlech an enger Commission
jointe vun Ekonomie a vun Environ-
nement. Déi hu mer ze féiere mat
den ONGen a mir hunn dofir ze
suergen - Kolleeg Kox -, dass mer
an deene Reglementer, déi ees fir
ees den 1. Januar 2005 och mat
der Prozedur, déi virun eis steet,
mam Conseil d’État a mat de
Chambres professionelles, eng
Mesure transitoire hunn, déi dofir
suergt, dass an där Period, déi
dertëschent fält, all déi Förderun-
gen déi gemaach ginn, dass déi fi-
nanziell musse spillen. Dofir hu mer
ze suergen, fir dass mer do kee
Gap kréien tëschent dem 1. Januar
an dem 1. Abrëll oder dem 1. Mee
- ech wëll mech net festleeë wat
mer elo fäerdegbréngen -, mä déi
Mesure transitoire musse maa-
chen, fir sécher ze sinn, dass mer
hei kee Lach kréien. Ech mengen,
dass mer déi Veranstaltung do an
deenen nächste Wochen a Méint
ofzeschléissen hunn, fir eppes ze
maachen.

An ech wëll och dat hei soe fir kloer
ze sinn. Ech stelle mer och haut vir,
ouni dass eng Décisioun doriwwer
geholl ass. Ech stelle mer och haut
vir, dass mer déi Reglementer do
och net sollen op zéng Joer maa-
chen, mä dass mer se à la rigueur
kënnen op zwee Joer maachen an
da wierklech déi potenziell Studien,
déi mer elo an Optrag ginn hunn,
ofwaarden, fir dann a Fonctioun
vun deem, wat mer jo ni gemaach
hunn, wierklech ze kucken, wat ass
dat Effikasst an der Förderung,
dass mer d’Potenzialstudie ofwaar-
den an dass mer dann d’Méiglech-
keet kréien, wa mer déi virleien
hunn, fir dann eng Réglementa-
tioun ze maachen, déi eis da mët-
tel- a laangfristeg eng Optioun
gëtt, fir eng besser Förderung vun
den erneierbaren Energien.

Ech wëll och zum Schluss eng Be-
mierkung iwwert de Fong maa-
chen, dee mer agesat hunn. Et war
net esou evident kloer ze maachen
- an ech mengen, dass dat wichteg
war, dass souwuel de Conseil
d’État wéi och d’Chamber, wa se
de Mëtten d’Gesetz stëmmt, do-
madder d’accord war -, dass de
Fong net nëmmen d’Méiglechkeet
kritt fir no baussen, sief et iwwert
den Emissiounshandel oder sief et
duerch Projeten zwëschen Indus-
trielänner oder mat Länner, déi am
Développement dra sinn, mä dass

de Fong och d’Méiglechkeet kritt fir
national Initiativen, Projeten a Pro-
grammer ze finanzéieren. Laang
ass gemengt ginn, mir hätte jo de
Fonds de Protection de l’Environ-
nement, dee soll sech ëm dat Na-
tionaalt këmmeren. Deen anere
Fonds Kyoto soll sech just ëm dat
Externt këmmeren. Et war wichteg
politesch duerchzesetzen, dass
dëse Fong dat eent an dat anert ka
maachen, fir kloer no baussen
d’Signal ze setzen, dass et eis un
éischter Stell a prioritär drëm geet,
fir eisen nationale Verflichtungen
an Hausaufgaben nozekommen,
éier mer da mat der Valise op New
York bei d’BERD oder bei d’Welt-
bank oder wou och ëmmer fueren.

An et ass mer och wichteg, dass
mer am Fong an der Zesummeset-
zung vum Comité interministériel
all déi Ministèren hunn, déi eis erla-
ben déi Projeten, déi schonn uge-
reizt gi sinn, fir mat aneren Indus-
trielänner oder mat Länner,
Schwellelänner oder Entwéck-
lungslänner, kënnen zesummen ze
maachen, déi sënnvoll ginn an déi
awer net däerfen op d’Käschte goe
vun de Kooperatiounsmëttelen.
Well a ville Länner an Europa
mierkt een, dass hei Suen ofge-
zweigt ginn aus der Kooperatioun,
fir déi dann hei, am Rahme vun de
Kyoto-flexibele-Mechanismen, an-
zesetzen an domadder zwou Mé-
cke mat engem Schlag ze schloen,
wat awer de falsche Wee ass. Ech
mengen och hei musse mer dofir
suergen, dass mer net verschidde
Saachen duerchernee geheien.

■ Une voix.- Dat ass awer bes-
ser wéi näischt!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Zum Schluss
wëllt ech soen: Mir hunn zu Buenos
Aires an an eiser Présidence dofir
ze suergen, dass mer an eng Dis-
kussioun mat deene Länner kom-
men, virun allem mat Amerika, vi-
run allem mat China, wou mer
schonn invitéiert sinn als Présiden-
ce, fir zu Peking ze diskutéieren -
Peking ass amgaangen e grousse
Programm vun erneierbaren Ener-
gien ze lancéieren, deen ënner-
stëtzt ka ginn aus Europa mat Mët-
telen a mat Technologien -, dass
mer déi Upassung kréien.

Mir mussen eis während der Prési-
dence kloer maachen, och um
Sommet am Mäerz vun de Stats- a
Regierungschefen, dass déi Zilset-
zung, fir net iwwer zwee Grad Cel-
sius ze goen, déi Zilsetzung ass,
déi mer mussen ënnerschreiwen.
Mä déi heescht awer och eppes.
Déi heescht awer och, dass mer an
deenen nächste Jore bis 2050 net
10%, net 8%, mä 20, 30 a 40% Re-
duktioun musse weltwäit fäerdeg
bréngen, fir dat Zil schlussendlech
ze erreechen.

Dat heescht och, dass mer an eiser
Présidence an engem anere Be-
räich, dem Transport, mussen dofir
suergen, dass mer d’Eurovignette
endlech duerchkréien, fir dass mer
och um „modal split“ tëschent dem
Verkéier vum Fret, deen um Niveau
vun der Strooss leeft, par rapport
zu deem, deen op den Zich leeft,
eng besser Pénaliséierung kréie
vum Stroosseverkéier iwwert de
Wee vun der Eurovignette, wou
mer eis esou schwéier dinn, fir zu
engem Accord ze kommen.

An et heescht schlussendlech,
dass mer och de Fong fir
d’Entwécklungslänner, deen et jo
haut gëtt an deen am leschte
Conseil vun den Ausseministeren
nach eng Kéier bestätegt ginn ass,
all Joer mat 369 Milliounen US-Dol-
lar musse kënne weiderféieren. An
et ass zu Recht gesot ginn, et geet
dann och drëm ze kucken, wéi
d’Emissiounen aus dem Flugver-
kéier an aus dem Schëffsverkéier
mat kënnen applizéiert ginn.

Mir hunn hei eng kloer Positioun.
Mir hätte gären, dass mer zu en-
gem Accord kommen. Mir musse
kucken, wat fir ee Modell dass dat
ka sinn. An dofir ass och fir d’éisch-
te Kéier zu Buenos Aires d’Delega-
tioun net nëmmen zesummegesat
aus Fonctionnairen aus dem Ëm-

weltministère, mä och aus dem
Transportministère, well et hei evi-
dent grouss verschiddenaarteg
Lienë gëtt, déi mer dann och mus-
se kucken.

Mir hu schlussendlech, an domad-
der wëll ech ophalen, de Rapport
ofzewaarden, deen d’Kommissioun
gemaach huet iwwert de Coût vun
der Kyoto-Prozedur an de Bilan,
dee se gemaach huet, dee se
Ufank Februar wëllt virleeën.

Mir hunn am Februar dann déi
Reesen ze maachen op déi Plaze
fir Iwwerzeegungsaarbecht ze
leeschten. Mir hu schlussendlech a
virun allem am Mäerz dofir ze suer-
gen, dass um Spring Council eng
kloer Sprooch vun Europa an e klo-
re Message an d’Welt erausge-
schwat gëtt, wat mer no Kyoto, no
2012 wëllen. A mir hunn dann dofir
ze suergen, vu dass 2012 wéine-
ger siwen, esou wéi et am Kyoto-
Protokoll steet, 2005 gëtt, nämlech
dann effektiv déi Verhandlungen ze
lancéieren un d’Welt an un d’Partië
vun der Welt fir dofir ze suergen,
dass jiddereen agesäit, dass et
beim Klimawandel schlussendlech
an en fin de compte dach awer ëm
d’Zukunft vun der Mënschheet
geet.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Als éischte Riedner ass
den Här Marcel Oberweis age-
schriwwen. Här Oberweis, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
wëll ech dem Rapporteur Roger
Negri Merci soe fir säin ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche
Rapport. Et war guer net esou evi-
dent déi vill Pabeieren do ze wän-
zelen an doraus e gudde Rapport
ze maachen. Hien huet dat mat vill
Bravour fäerdeg bruecht bei sen-
ger éischter Interventioun an der
Chamber.

Et fält mer awer och elo schwéier,
Här Minister, no Iech d’Wuert ze
huelen, wësst Der, Parole après mi-
nistre ass ëmmer schwéier, ech
probéieren awer elo meng Inter-
ventioun eriwwer ze kréien.

Ech wollt meng Kommentaren an
dräi Voleten opsplécken an ech
wollt fir d’alleréischt e bësse méi ee
wëssenschaftlechen erbäizitéieren.
Et ass de Mëtteg scho ganz vill do-
vunner geschwat ginn, ech wollt et
awer nach an e globale Kontext
setzen. An dem Protokoll vu Kyoto,
deen den 19. Dezember 1997 ën-
nerschriwwe ginn ass, do huet
d’Philosophie vun der Précautioun,
vun der Virsiicht d’Haaptroll ge-
spillt.

Firwat koum dat? 1972 koum
d’Buch vum Meadows eraus mat
dem Titel „Limits to Growth”; haut
géife mer soen „Growth of Limits”.
Deemools war et de Mënsche scho
kloer: Esou kann et net virugoen.
An d’Konferenz vu Rio am Joer
1992, déi huet e puer Weeër opge-
zeechent an ënner anerem: Wann
dës Welt eng Chance behale wëllt,
da musse mer gemeinsam no
Weeër sichen, wéi mir dat Soziaalt,
d’Ëmwelt an d’Wirtschaft zesum-
mestrécke kënnen. 

An ech soen direkt virewech:
D’CSV ass e Partner op deem laan-
ge Wee, well mir gi vun haut un op
deem nohaltege Wee. Mir verloos-
sen d’Industriegesellschaft fir op
eng Wëssensgesellschaft hinze-
steieren.

Dee virleiende Gesetzesprojet, en
ass jo hei breet erkläert ginn,
gesäit ënner anerem d’Ëmsetze
vun enger europäescher Ëmweltdi-
rektiv vir. Den Handel mat den
Emissiounsquote mat dem But,
d’Dreifhausgasen zréckzedäm-
men, ass e weidert Element. Den
nationalen Allocatiounsplang, et
ass elo grad dovunner geschwat
ginn, duerch deen d’Industriepart-
neren hei am Land hir 3,3 Milliou-
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nen Tonnen Emissiounen zouge-
stane kréien, steet am Mëttelpunkt
vun der heiteger Diskussioun. A
mir mussen ee Fong kreéieren,
deen de Finanzement vun all dëse
Mesuren, déi mer wëllen duerch-
zéien, garantéiere kann.

Vläicht e kuerze Réckbléck: Den
23. Oktober 2001 ass hei an dë-
sem Haus de Protokoll vu Kyoto
ugeholl ginn. An deem Ofkommes
ass festgehale ginn, wéi d’Mënsch-
heet d’Problematik vun dem Klima-
wiessel an de Grëff kréie soll. Et
geet ganz einfach ëm d’Reduk-
tioun vun den Dreifhausgasen; dat
sinn déi Gasen, déi ons Atmosphär
esou nohalteg belaaschten. Et ass
décidéiert ginn, dass d’Emissioune
vun de sechs ausgewisenen Dreif-
hausgasen: dat sinn de Methan, de
Kuelendioxid, et sinn d’FCKWen an
dräi anerer, par Rapport zum Joer
1999 ëm 5,2% weltwäit sollten
zréckgeschrauft ginn, an dat bis
2012. Wann ee bedenkt, mir hunn
eis deemools 20 Joer Zäit ginn an
haut 2004 hu mer nach ëmmer
keng grouss Schrëtt ënnerholl.

Duerfir, wann d’Industrielänner
eppes wëlle bewierken, da musse
si eleng hir Emissiounen nach vill
méi staark reduzéieren, an dat spe-
ziell an der post-2012-Zäit, dat
heescht wann de Kyoto-Protokoll
voll dréint. Et läit also eng ganz
grouss Aufgab virun eis all. Grad
bei der Klimakonferenz vu Buenos
Aires - an d’Wuert seet et jo, gutt
Loft, dat passt jo e bësse beienéen
- gëtt, an mir hunn et elo grad aus
dem Mond vu dem Minister Lucien
Lux  héieren, leider nuren palla-
weiert, si huelen nach ëmmer keng
Décisiounen. Et misst ee si emol al-
leguerten an déi Länner schécken,
wou et dramatesch ofleeft a Saa-
chen Ëmwelt; da géife se vläicht
méi séier reagéieren. Si mussen op
där Konferenz erklären, ech hoffen
dat maache se, dass mer no 2012
an déi Zäit duerno am schlëmmste
Fall op 50, 60, 70% Reduktioun
komme mussen Leider - dat ass
och haut hei ugeklongen - mécht
dé gréissten Emittent, d’USA mat
hire 25% Emissiounen, net mat.
Doduerjer kréie mer keng 5%, mä
nëmmen nach 3,1% Reduktioun.

Lëtzebuerg huet zu Kyoto ver-
sprach seng Emissiounen, als e
Musterschüler deemools, ëm ronn
28% erofzedreiwen. Dat konnte
mer maachen, well mer deemools
an der Optik waren, d’ARBED wies-
selt vun den Héichuewegasen
ewech, dat heescht d’Koksver-
brennung, a geet op d’Stroumfilière
iwwer. Dat ass eng gutt Saach ge-
wiescht. Mir hunn awer vergiess,
dass onst Land gewuess ass an a
14 Joer hu mer 80.000 Mënschen
derbäikritt, déi och gären Energie
verfeieren, déi och gären Auto fue-
ren. Mir hunn et fäerdeg bruecht
onsen Automobilpark op momen-
tan 630 Autoen op 1.000 Awunner
eropzehiewen. Do befanne mer eis
am Spëtzepeloton vun der Welt.

Froe kann ee sech allerdéngs, fir-
wat mer zu Cardiff um Sommet am
Joer 1998, ech soen dat, well oft la-
mentéiert gëtt, net hannerfrot hunn:
Kënne mer eventuell den Taux vun
28% erofgesat kréien? Dovu war
keng Ried deemools. Am Joer
2002 hätte mer och nach eng Kéier
kënnen nofroen; och dunn hu mer
näischt gemaach. Duerfir, lamen-
téieren huet kee Wäert. Mir sollen
elo mat vill Courage ons Aufgab iw-
werhuelen an déi 28% usteieren,
well wann ech an d’Geschicht
zréckkucken, da mengen ech dëst
Land huet scho ganz aner Aufga-
be gemeeschtert.

Am Zesummenhank mat dem Kyo-
to-Protokoll muss och ënnerstrach
ginn, dass mer während de leschte
Joren - a mir waren esou houfrech
drop - d’Cogénératioun virugedriw-
wen hunn. Mir si gelueft ginn an
der Kommissioun zu Bréissel fir déi
grouss Etappen, déi mer gemaach
hunn, well dat war eng gutt Initiativ,
well mer ganz einfach den Erdgas
mat engem héije Rendement ver-
brannt hun, fir Wäermt a Stroum ze
maachen. Wann ech gesi wéi all
déi Gemengen houfrech sinn,
wann de Minister bei si kënnt, fir

eng Anlag anzeweien, well se do-
madder kënne soen, mir maachen
ee Schrëtt a Richtung vun der no-
halteger Entwécklung, dann ass et
jo awer wierklech e bësse ko-
mesch, wa mer elo bestrooft ginn,
well mer dat gemaach hunn. Firwat
bestrooft ginn? Ma well dat ons
Dreiwhausgasen an d’Luucht dreift
aplaz erof ze bréngen. Dat
heescht, dat ass keng kontrapro-
duktiv Mesure, mä et ass einfach
en Nodeel-Effekt, esou dass mer
vläicht an enger nächster Etapp
mussen déi Cogénératioun och po-
sitiv erabréngen.

An deemselwechten Otemzuch
muss een hannerfroen, firwat mer
och no dem IPCC, dem Gremium,
net belount ginn, wa mer esou vill
maache fir d’Fotovoltaik am Land
hei virunzedreiwen. Mir hunn esou
vill gemaach a leider kréie mer do
näischt guttgeschriwwen. Mir hunn
awer e Plus derbäi, mir wëlle bis
2010 op 5,7% eropgoen, elo hu mir
schonn 3% an alles wat mer
maache geet a Richtung vun deem
Taux vu 5,7%. Dofir sollte mer déi
Politik, déi mer elo amgange sinn,
konsequent duerchféieren. A wat
hu mer gemaach? Mir hu Wand-
energieanlage gebaut, mir hunn
d’Waasserkraaft ausgebaut a
staark op d’Solarenergie gesat. In-
teressant och, an do si mer wäit vi-
run anere schonn, mir hunn och déi
éischt Brennstoffzellen am Land
agesat, mir notzen den Erdgas mat
engem Rendement vun 80 bis
90%.

Flott ass et och ze ënnersträichen,
dass mer schonn 23 Gemengen
hei am Land hunn, déi sech der Kli-
mabündnis-Entente ugeschloss
hunn; zu där Entente, wou een de
Mënsche ka soen, mir wëlle bis
2010 eis Emissioune vun dem CO2

ëm 50% reduzéieren. Do sinn Id-
dien an d’Leit wëllen dee Wee mat-
goen. Mir sollen hinnen dee Wee
opzeechnen a och begleeden. Déi
Reglementer - et ass elo uge-
sprach ginn - déi am Auslafe sinn,
hëllefen eis déi erneierbar Ener-
gien ze förderen. Wann se auslafe
sollen, da sollen se an enger ane-
rer Form virugedriwwe ginn.

De 16. Februar 2005, also ganz
geschwënn, kann duerch de Bäi-
trëtt vu Russland de Kyoto-Proto-
koll a Kraaft trieden. Dann hu mer
déi Leit beieneen, déi Länner, déi
am Ganze 64% zu den Dreifhaus-
émissiounen op der Welt emittéie-
ren. Ech hu gesot, leider feelt d’Na-
tioun, déi 25% bäisetzt. Et ass er-
staunlech, wann ee bei den USA
hannerfreet, dass 4% vun der Welt-
bevölkerung sech erlaben, ronn
25% vun den Emissiounen ze ver-
ursaachen an dann net mat-
maache wann et heescht d’Welt ze
verbesseren. Et ass u sech en trau-
regt Beispill. Mä et muss een awer
och gesinn, dass an Amerika en
Ëmdenken amgaangen ass. 

Wat sinn dann elo d’Ursaache vun
dem Dreifhauseffekt, deene Ga-
sen, déi mer hei diskutéieren?
Duerch d’Verbrenne vun de fossile
Brennstoffer Kuel, Uelech an Äerd-
gas, entloosse mir eng riseg Meng
un Dreifhausgasen an notamment
un CO2 an d’Athmosphär, déi et
einfach net méi packe kann, dës
Meng ze absorbéieren. D’Athmos-
phär gëtt esou staark belaascht,
dass hir Akzeptanz iwwerschratt
gëtt. An déi éischt Spure kënne
mer scho gesinn. Dëst Joer ent-
loosse mer 27 Milliarden Tonnen
CO2 an d’Athmosphär. 27 Milliar-
den! Dat kann d’Äerdathmosphär
net méi verkraaften.

Zënter 1870, wou mir quasiment
d’Eisebunn an d’Land kritt hunn -
dat ass nach alles iwwerschaubar
fir ons - hu mer den CO2-Ausstouss
ëm 30% augmentéiert. A wat nach
schlëmmer wierkt, ass de Methan.
Methan ass och e Gas. Nëmme
Methan ass e Gas, deen an der
Athmosphär 28-mol méi geféier-
lech ass wéi den CO2. 

Quasiment all Wëssenschaftler,
mat deenen é schwätzt, deenen é
begéint, déi soen engem - dat hei
ass e komplexen Dossier-: „Et ass
fënnef no 12.” Et ass schonn deel-

weis ze spéit! Well déi éischt Ré-
percussiounen si schonn do. Déi
éischt marquant Faitë sinn do, an
de Klimawiessel ass schonn ze
spieren. Vläicht bei ons net esou
eendeiteg. Mä aner Länner spieren
dat scho ganz massiv. A wann ee
bedenkt, dass déi grouss Assuran-
cen, d’Réckassurancë vermellen,
dass d’lescht Joer eleng 60 Milliar-
den Dollar u Klimaschied ze be-
zuele waren, da seet ee sech, déi
Suen hätte mer kënnen an d’Drëtt
Welt stiechen a mir hätten do
bestëmmt kënne besser Saachen
erreechen an d’Aarmut kënne méi
maachen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ronn 20% vun der Weltpopula-
tioun, dat sinn 1,2 Milliarde Mën-
schen - do gehéiere mir och dozou
-, déi erlabe sech 80% vun deene
Brennstoffer ze verfeieren, déi mer
aus dem Äerdbuedem erausrap-
pen: Äerdgas, Äerduelech an och
Kuel. Et sinn och déi Länner, déi de
Klimawiessel verschëlden a sech
elo zu Buenos Aires beieneesetzen
a soen: „Wéi kënne mer et besser
maachen?” Ronn 2 Milliarde Mën-
schen - dat ass all drëtte vun dëser
Äerd - verstinn iwwerhaapt net, wat
mir hei schwätzen, well si iwwer-
haapt keng Ahnung hunn, wat
Energie ass. Si verbrauchen de ge-
dréchenten Dung vun hire Kéi an e
bësse Biomass. Dat ass schonn
alles. An da mussen d’Frae wäh-
rend Deeg laang Reiser beienee
rafen, fir owes hir Hirse waarm ze
maachen. Ech géif mer wënsche
mir dierften och eng Kéier mat hin-
nen tauschen, da géife mer vläicht
agesinn, dass et och sënnvoll wier
de Klimawiessel aneschters ze
kucken.

Et sinn och déiselwecht Leit, déi
kee proppert Drénkwaasser hunn.
Mir gesinn also, mir mussen Änne-
rungen erbäiféieren. A kann ech
engem Mënsch soen a mat him iw-
wer Ëmwelt schwätzen, dee soss
näischt am Kapp huet, wéi säi
Bauch voll ze maachen? An dat
sinn 2 Milliarde Mënschen. All Drët-
te mat deem kann ech net schwät-
zen, well deen eng aner Suerg
huet. Vun der grenzenloser Mobili-
téit, wéi mir se hei kennen, mol
guer net ze schwätzen. A wa si e
Vëlo oder en Iesel hunn, hu se
wahrscheinlech scho ganz vill.

Et sinn och déiselwecht, wéi op de
Konferenze gesot gëtt, déi just fir
een Euro am Dag ze iessen hunn.
A wat gi mir aus all Dag? Si mir eis
dofir bewosst, dass et grad d’In-
dustrielänner sinn, déi an engem
Joer esou vill Energie aus dem
Äerdbuedem erausrappen, wéi
dës Äerd, op där mer d’Chance
hunn ze liewen, während 500.000
Joer beienee gesat huet? Si huet
500.000 Joer gebraucht bei Tem-
peratur an Drock fir dat ze erzeu-
gen, wat mir an engem Joer eraus-
rappen.

Ee frappant Beispill ass dofir - an
dat erliewe mer all Dag jo: All Dag
pompele mir 84 Millioune Barrel
Äerduelech eraus. Dir Herrschaf-
ten, e Barrel dat ass e Faass. Wann
ee se beieneestellt, wier et anner-
halleft Mol den Äerdëmfang. All
Dag an all Dag. A mir verbrennen
dat weltwäit mat engem Notzungs-
grad, engem Rendement vun on-
geféier 23%. De Rescht ass d’Er-
wierme vun der Atmosphär.

Komme mer zréck zu den Emis-
siounen - dat ass jo den Thema
haut de Mëtteg. Am Joer 1970 hate
mer 17 Milliounen Tonnen, am Joer
1990 woren mir scho bei 14 Milliou-
nen Tonnen. An am leschte Joer
hate mer 12 Milliounen Tonnen. Dat
heescht, mir sinn amgaangen erof-
zegoen. Mä nach si mer wäit
ewech vun deem Zil, dat mer eis
gesat hunn: nämlech 10 Milliounen
Tonnen.

Mir stelle fest, dass et eng Rei vun
Ursaache gëtt, déi de Verbrauch

no uewen dreiwen. Et ass den héi-
jen Äerdgasverbrauch an der
Stroumzentral zu Esch, den
erhéichte Verbrauch vu Bensin an
Diesel. Hei spillt den Tanktourismus
eng grouss Roll. An d’Awunner-
zuel, ech hunn et gesot gehat,
80.000 Mënsche méi an de leschte
Joren, an doriwwer eraus och de
wuessenden Energieverbrauch an
eisen Haiser an an de Gebaier.

Mir sinn amgaange fir eng Reduk-
tioun erbäizeféieren. Stelle mer eis
eng Sekonn vir, mir géifen näischt
maachen, da kann et eis passéie-
ren, dass mer an den nächste Jo-
ren op 13, 14, 15 Milliounen Tonnen
eropgoen an da musse mer fir déi
Méimengten, fir déi dräi, véier, fën-
nef Milliounen CO2, massiv an
d’Keess gräifen - Suen, déi ons
feele fir eng Crèche, e Précoce ze
bauen oder wat och ëmmer. Dorop
huet den Här Ewringmann och
schonn higewisen. Dee schlëmme
Fall hei, deen ech beschriwwen
hunn, musse mer mat alle Mëttele
verhënneren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e puer Elementer vum Kli-
mawiessel, fir mol dee Kontext op-
zestellen, an deem mer eis hei be-
fannen. Et ass gesot ginn, mir stel-
len eng Temperaturerhéijung vun
ëm 0,7 Grad Celsius fest. Enn vun
dësem Jorhonnert kënne mer am
schlëmmste Fall op 6 Grad Celsius
eropgoen. Mat der Temperatur-
erhéijung klëmmt de Mieresniveau
bis Enn vum Jorhonnert op ee Me-
ter. Stelle mer eis dat eng Kéier
kuerz vir. De Bangladesch wier bei
engem Meter zu 60% iwwer-
schwemmt - e Land, wou 110 Mil-
lioune Mënsche wunnen am Delta
vum Bramaputra. Holland, Däitsch-
land, d’Belsch sinn och schonn
zum Deel iwwerschwemmt. Mä dat
packen déi finanziell jo alles nach.
De Bangladesch awer net!

A vergiesse mer derbäi net, dass
1,5 Milliarde Mënschen op dëser
Äerd an engem Küstesträife wunne
vu 60 Kilometer. A wann do d’Mier
eropklëmmt, da réckelen d’Leit.
D’Leit réckelen dohinner, wou ane-
rer scho wunnen. An d’Reiwereie si
fälleg. Dat ginn dann och déi éischt
Klimaflüchtlingen, déi mer hei mus-
sen erwaarden. D’Mënschen op de
Malediven, Inselen déi dräi Meter
héich aus dem Mier erauskucken,
dat sinn déi éischt, déi musse ré-
ckelen. An déi soen eis bestëmmt
net Merci.

Mä dat anert Phenomeen, dat mer
feststellen: Mierwaasser, deem
seng Temperatur eropgeet, ka
manner Kohlendioxid bannen. An
dat wäert de Problem an de kom-
mende 50, 60 Joer ginn.

Den drëtte Volet ass de Golfstrom,
mat deem ech esou frou sinn, well
en eis d’Atlantikküst vun eisem
Kontinent waarm hält. Mir stellen
awer fest, wann d’Schmëlze vun de
Gletscheren esou virugeet, da gëtt
méi Séisswaasser an d’Mier age-
leet. De Salzgehalt wäert sech än-
neren an domat kann et virkom-
men, dass de Golfstrom scho virun
der Küst vun England ëmdréine
wärt. 

Dann de Permafrost a Sibirien an
an Nordamerika. Do leie riseg Men-
ge Methan, déi elo duerch d’Erhët-
zung fräi gemaach ginn; eng wei-
der Belaaschtung fir eis Atmos-
phär. Ee klengt Beispill nëmmen.
D’Äerdgasversuergung vun Euro-
pa aus Nordsibirien, hei leie Pipeli-
nen einfach op dem gefruerene
Buedem. D’Russe soen op de Kon-
ferenzen, hire Buedem entdeet an
domat sacken d’Äerdgaspipelinen
an de Buedem eran. Mir kënnen
eis virstellen, da gëtt eis Äerdgas-
versuergung méi prekär an och
méi deier.

An de leschten Etüden iwwert de
Klimawiessel ass och gesot ginn,
dass den Nordpol an de Südpol
enger dramatescher Entwécklung
entgéintkucken. Verännerungen op
der Arktis spiere mir éischter an um
Nordpol ass nëmme gefruerent
Äis, mä um Südpol läit en Äispan-
zer vu véier Kilometer. A wann Der
emol d’Biller vun de Satelliten
ukuckt, do sinn elo scho Bléck an

der Gréisst vum Benelux ofge-
brach, déi do ronderëm schwam-
men an eng Gefor fir d’Schëfffaart
duerstellen.

Ee Punkt nach zum Schmëlze vun
eise Gletscheren, déi eis jo esou
no sinn, well mer gären an d’Va-
kanz an d’Alpe ginn . Et ass vun
der Universitéit vun Zürich festge-
stallt ginn, vum geographeschen
Institut, dass an de Joren 1985 bis
2000, also an eleng 15 Joer, d’Sur-
face vun de Gletscheren an der
Schwäiz ëm 25% zréckgaangen
ass. Wann et esou weidergeet, da
soen d’Etüden, vun 2025 u wäerte
mer kee Wantersport méi ënner
2.000 Meter Héicht maache kën-
nen. 

D’Klimazone wäerten sech och än-
neren, d’Fauna an d’Flora wäerte
sech änneren. Ee Grad Celcius
Temperaturerhéijung bedeit fir ons,
1.000 km ginn d’Klimazonen no
Norden. Mir mussen dovunner aus-
goen, dass och Krankheeten erëm-
kommen, vun deene mir gemengt
haten, si wäre längst iwwerwonnen.

Dës Beispiller, Dir Dammen an Dir
Hären, sollen eis beweisen, dass
wa mer hei mateneen iwwert de
Kyoto-Protokoll schwätzen, dass
mer och eng gewësse Verantwor-
tung hunn. Mir als klengt Land kën-
ne wuel net alles verbesseren, mir
kënnen awer Signaler aussenden.

Den zweete Volet vu menger Dis-
kussioun soll da sinn: D’Belaasch-
tung vun der Atmosphär gëtt ee
Käschtepunkt. Wann een elo just
vun de Konsequenze vum Klima-
wiessel geschwat huet, da mussen
et jo awer och Weeër ginn, an dëse
Projet de loi weist dat, wéi mer hei
virgoen sollen. An der Rumm vun
dësem Klimawiessel huet déi par-
lamentaresch Vollversammlung
vum Europarot de 7. Oktober dëst
Joer een Opruff gemaach. Si hunn
eng massiv Reduktioun vun der
Energieofhängegkeet vun de fossi-
le Brennstoffer verlaangt. Si hu
manner Verschmotzung vun der At-
mosphär duerch Dreifhausgase
gefrot a si hu verlaangt, dass mer
eis erneierbar Energië vill méi an
de Mëttelpunkt vun eisen Diskus-
sioune setze sollen. Dat ass eng
Opfuerderung fir eis alleguer!

Wann een d’Zuele vun der Ener-
gieagentur zur Hand hëlt, da gesäit
een, dass bis d’Joer 2030 den
Energieverbrauch ëm weider 30%
wäert klammen. An nach ëmmer
sinn et leider déi fossil Energieträ-
ger, déi de Maximum ausmaachen,
nach ëmmer zu iwwer 80%. Dat
kënnt duerch Länner wéi China, In-
dien, Indonesien, déi elo amgaan-
ge sinn an hire Wirtschafte massiv
op déi Energieträger ze setzen,
vun deene mir hei schwätze mir
solle se zréckdämmen. Et wäerten
also déi Länner an d’Entwéck-
lungslänner sinn, déi eis hei de
Kuch e bësselche versalzen. Mä si
mussen awer elo, fir hir Bevölke-
rung op een Niveau ze kréien, wéi
mir en hunn, hiren Energiever-
brauch an d’Luucht hiewen.

D’Industrienatiounen, ech hunn et
elo grad gesot, si fir den Dreifhaus-
effekt am meeschte responsabel.
Et sinn och déi, bei deenen als
éischt muss verlaangt ginn an och
gefrot ginn, dass se mat modernen
Technologien net nëmme bei ons
hei schaffen, mä, au contraire, se
och anere Länner iwwerloossen. Et
ass jo eng dramatesch Situatioun,
dass mir hei bei ons d’Technolo-
gien asetzen an deelweis al Tech-
nologien an déi aarm Länner ver-
kafen. Mer sollen de Leit direkt déi
richteg Weeër weisen, a mat hin-
nen hir Aarmut an de Klimawiessel
bekämpfen. Esou soll een déi no-
halteg Entwécklung gesinn. Grad
d’Ënnerstëtzung vun den erneier-
baren Energië kann dozou bäi-
droen, dass d’Aarmut an d’Ener-
gieofhängegkeet vun den
Entwécklungslänner am staarke
Mooss reduzéiert ginn.

Een Haaptelement an deem Pro-
zess hei ass d’Energieofhängeg-
keet vun eiser Gesellschaft. Doriw-
wer si mer eis jo nach guer net
esou richteg bewosst. Vläicht e
puer Zuelen hei. Déi Europäesch
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Unioun, do si mer zu 25, huet haut
eng Energieofhängegkeet vu 50%.
An d’Europäesch Kommissioun
seet an hirem Wäissbuch: Mir kom-
me bis 2020 op 70% erop. Beim
Äerduelech hu mer schonn 80%,
dat ass bedéngt duerch de gesam-
te Verkéierssecteur. Wat den Äerd-
gas ubelaangt si mer net vill bes-
ser, well do leien d’Förderquelle
geschwënn net méi an  Europa. Eis
europäesch Felder ginn ëmmer
méi eidel, dowéinst musse mer eis
ëmmer méi staark op Russland
oder op d’Maghrebstate verloos-
sen. Mir kréien vun do am Joer
2020 scho 75 bis 80% vun eisem
Äerdgasverbrauch, an nach ëm-
mer si mer der Meenung, mir miss-
ten iwwerall Äerdgas hindreiwen.

Fir déi opgespaante Rumm awer
elo fäerdeg ze maachen, wollt ech
nach kuerz op d’Reserven agoen,
well wann ee vun Energieträger
schwätzt, da muss ee jo wëssen,
wat mer iwwerhaapt nach hunn.
Äerduelech mat heitegem Kennt-
nisstand fir 45 Joer, Äerdgas fir 65
Joer a Kuel fir e puer honnert Joer,
dann ass dee Spaass eriwwer.
Dann ass dat eriwwer, wat eis Äerd
dohinner getässelt huet. Mir fanne
sécher nach Äerduelech, mä zu
wellechem Präis. A wann de Präis
eropgeet, da kann dat jo nëmmen
e Korrektiv fir onst Verhalen sinn.

Dierf ech hei just à titre d’exemple
soen, dass mer schonn den Äerd-
uelech am Kaspesche Mier, dat
ass net esou wäit ewech vun hei,
dat ass d’Ostgrenz vun engem ver-
gréisserten Europa, géing ech bal
soen, do zéie mer den Äerduelech
eraus bei 7.000 Meter an an Indien
huele mer d’Kuel eraus bei bal
4.000 Meter. Ech mengen also,
dass een erhéichte Präis am Äerd-
gas an am Äerduelech e gudde
Korrektiv kéint sinn, well eréischt
dann ass de Konsument bereet säi
Verhalen ze änneren, wann et em
am Portmonni wéi deet.

Mir musse ganz einfach de Mes-
sage ginn, dass mer d’Energie méi
intelligent a méi effizient wëllen not-
zen. Dofir hu mer schonn eng Stra-
tegie hei am Land entwéckelt, an
ech wëll just e puer Punkte vun där
Lëtzebuerger Strategie opzielen.
De Klimaschutzprogramm ass
2000 geschriwwe ginn. 

Do steet dran:

- d’Reduktioun vun den Emissioune
vun den Dreifhausgasen ëm 28%
bis 2012;

- den Opbau vun der nohalteger
Entwécklung;

- d’Part vun den erneierbaren Ener-
gië bis op 5,7% eropsetzen, déi läit
elo scho bei 3%;

- d’Reduktioun vun der Energiein-
tensitéit ëm 20% bis 2010 duerch
eng méi rational Energienotzung
vun där agesater Energie;

- eng efficace Berodung op dem
Gemengeplang, well et do wichteg
ass, dass ons Gemengen no beim
Bierger all Mënsch informéieren, 

- da musse mer onbedéngt den
Heizenergieverbrauch weider sub-
stanziell ëm 30% pro Wunneng
erofsetzen; 

- eng breet Ënnerstëtzung fir all
Mesuren, déi fir d’Ëmwelt gutt sinn.

Souguer de Rapport Lissabon-
Strategie vum Wim Kok, deen elo
viru kuerzem erauskoum, huet ge-
sot, dass grad d’Ëmsetze vun den
Ëmweltinnovatiounen eng gutt Ak-
tioun ass. Duerch esou Innovatiou-
ne kënne mir all gewannen a spe-
ziell kënne mir nei Aarbechtspla-
zen an eiser Gesellschaft forméie-
ren, wou mer der jo vill brauchen.

Vläicht zwee kleng Beispiller fir ze
soen, dass net alles awer esou
schlëmm, ass wéi et hei beschriw-
we gëtt. Zum Beispill ass den No-
va-Stroum hei am Land vun der Fir-
ma Cegedel agefouert ginn. Dat
ass am Joer 2003 gewiescht, also
virun engem Joer. Clientë kënnen
do elektresch Energie aus erneier-
baren Energien oder aus der Co-
génératioun bezéien. Dat mécht
bei engem normalen Haushalt vu
véier Leit bei engem normale Ver-

brauch vu 4.000 kWh Méikäschte
vun 100 Euro am Joer oder 8,33
Euro am Mount - also manner wéi
eng Pizza. Et ass awer erstaun-
lech, wat ech elo soen: An enger
Zäitspann vun engem Joer hu sech
genau 839 Clienten entscheet vun
140.000 Clienten. Deen Energie-
verbrauch ass just 1‰ vum ge-
samte Cegedels-Verbrauch. An
dobäi gëtt d’Cegedel fir all kWh,
déi ee bezitt, och nach zwee Cent
an en extrae Fong, aus deem Fong
ginn nei Initiativen an den erneier-
baren Energien ënnerstëtzt. Et ass
jo a sech schued, dass ee selwer
eppes kënnt bäisteieren, an awer
geschitt näischt. Mir gesinn also, et
ass net ze spéit eppes Guddes ze
maachen.

Vläicht en anert Beispill, dat ass
d’Wärmedämmung an eisen Hai-
ser. Dat ass ugesprach ginn an do
läit fir mech dee gréisste Knack-
punkt dran, do kënne mer am
meeschte maachen. Mir hu lo ge-
schwat hei vun der Fotovoltaik, dat
ass een Deel vun der Wourecht.
Deen zweeten Deel, wou d’Sonn
awer ganz massiv hëlleft, dat sinn
déi sou genannte Solarkollektoren,
déi thermesch Kollektoren. Wann
een dat gutt op säin Haus opbaut,
da kann ee vu quasiment Mäerz
bis Oktober säi Waarmwaasser
eleng iwwert d’Sonn decken. Et
ass awer flott, wann ech dat fäer-
deg bréngen, an d’Differenz gëtt
mat Äerdgas oder Masutt an de
Wanterméint nach nogeliwwert.

Huele mer d’Beispill vum Niddreg-
Energie-Haus. Do hu mer nach just
sechs Liter Masutt op de Quadrat-
meter an engem Joer. An engem
Passiv-Haus nach 1,5 Liter op de
Quadratmeter am Joer. A wann Der
haut mol eng Kéier Är Haiser kuckt,
do leie mer bei 30, 40, 50 an nach
méi Literen op de Quadratmeter an
engem Joer. E ganz klengt Beispill
nëmmen. Wéi vill Gebaier am Land
hu mer mat enger einfach ver-
glaaster Fënster, mat engem Glas
nëmmen dran? Wann ech déi géif
ersetze mat enger Zweefachver-
glasung, da spuert een op engem
Quadratmeter an engem Joer 40
Liter Masutt. Vun einfach verglaast
op zweefach verglaast. An dat si
vill Suen, déi een als Gemenge-
papp oder als Privatmann kann
aspueren. Grad hei wäert d’Ëmset-
zung vun der neier Direktiv bis
2006 fir d’energetesch Perfor-
mance e gudden Usaz sinn. An
derniewent dierf een net vergies-
sen, dass d’Handwierk, eis PMEen,
d’Bureaux d’ingénieurs, d’Architek-
ten hei och massiv agesat kënne
ginn.

Een anert Element hei ass den
Asaz vun der Biomass. D’Biomass,
dat ass eng Energie aus eise Géi-
genden. Si gëtt net transportéiert,
bréngt also keen CO2 erbäi, wa se
verbraucht gëtt, direkt um Terrain
selwer ensteet se. Duerch d’Ver-
brenne vun Holz gëtt éischtens
emol eng nohalteg Bëschbewirt-
schaftung gemaach. Eis Bëscher
gi mol erëm an d’Rei gesat. Do wie-
ren eis Fierschtere frou, a Leit, déi
sozial net sou gutt do stinn, kënn-
ten och mol eng Aarbechtsplaz
kréien.

Et ass eng Etüd virun engem Joer
gemaach ginn an déi huet bewi-
sen, wa mir et fäerdeg bréngen, all
Holz aus onse Bëscher, dat am
Joer nowiisst, ze verfeieren, da
kënne mer 4 bis 8% vun dem age-
satene Masutt am Joer spueren, an
déi Euroe bleiwen hei am Land.

Den Agrarsecteur ass ee vun eise
performantesten Elementer a Part-
neren an dëser Saach. D’Bauere
kënnen iwwert d’Biogasanlage
Wäermt a Stroum produzéieren.
D’Beispill vum Réidener Kanton
beweist ganz einfach, dass
d’Baueren eppes gemaach hunn,
d’Réidener Schwämm an de Lycée
ginn iwwer e Fernwärmenetz ali-
mentéiert mat der Wäermt, déi an
der Biogasanlag gewonne a ver-
brannt gëtt.

An da kommen ech zu engem ane-
re Punkt: dem Verkéier. Do si mer jo
natierlech e bësse méi wäit ewech,
well dat geet jo dann net sou ein-

fach. Mir hu gesot, dass mer e
„modal split” vu 25% zu 75% wëlle
kréien. Dat heescht, 25% vun alle
Bewegunge solle mat dem öffent-
lechen Transport duerchgeféiert
ginn. D’Eisebunn huet an de lesch-
te Méint ganz grouss Effortë ge-
maach an déi mussen elo hono-
réiert ginn, andeem mer d’Leit invi-
téieren, net zwéngen, mä invitéie-
ren op dee performanten Outil de
transport ëmzewiesselen.

Och den IVL huet hei eng ganz
kloer Sprooch geschwat. Ech sinn
elo och frou vum Minister ze héie-
ren - en ass elo fort -, dass grad
d’Sudcal elo zum Droe kënnt, wou
mer d’Wäermt aus der Stroumzen-
tral zu Esch kënnen auskoppelen.
Dat ass dee richtege Wee. Amplaz
56% Notzungsgrad komme mer da
vläicht schonn op 80%, an dann hu
mer e gudde Schrëtt gemaach a
Richtung vun der Nohaltegkeet.

Wat den Tanktourismus ubelaangt,
dat ass scho gesot ginn en long et
en large, ech well net dorobber
agoen. Ech mengen awer, dass et
nach e Punkt gëtt, deen nach eng
Kéier muss opgegraff ginn, dat ass
d’Diskussioun zur ekologescher
Steier. Dat ass e Wee, dee mer
beschreide kënnen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, opgrond vun dem Kyoto-
Protokoll ass dem Lëtzebuerger
Land dann den CO2-Allocatiouns-
plang zougestane ginn. Mir hunn
10 Milliounen Tonnen zougestane
kritt. Déi musse mir bis 2012 erree-
chen. An dësem Joer leie mer bei
eppes méi wéi 12 Milliounen. Dat
heescht, et ass eng Aufgab virun
eis, mir mussen dat an d’Hand
huelen. Wa mir lo näischt ënner-
huelen, da - wéi gesot - komme mir
op 13, 14, 15 Milliounen Tonnen
erop. Dat géif heeschen, mir mus-
sen da fir dräi, véier, fënnef Milliou-
nen am Joer duerch de Budget déi
finanziell Moyenë bereet stellen, fir
dës Belaaschtung vun der Atmos-
phär ze bezuelen.

Dann nach de Marché vun de Cer-
tificaten. Am Oktober dëst Joer
konnt een noliesen, do war de
Präis nach bei ronn 9 Euro pro
Tonn, elo e puer Méint méi spéit,
wou de Kyoto-Protokoll zum Droe
kënnt, komme mer schonn un 30
Euro a 40 Euro erun. Dat heescht,
elo ass dat op eemol eng interes-
sant Wuer. Russland ka vill Milliar-
den Tonnen CO2 op de Marché
bréngen.

An där Proufzäit vun dem 1. Januar
elo nächst Joer bis de leschten De-
zember 2007 mussen dann déi 13
Betriber mat hiren 19 Installatioune
Certificater virweisen. Dat sinn 3,3
Milliounen. A si hunn nach eng
kleng Reserv dobäigesat kritt. Wa
se déi Emissiounen net iwwer-
schreiden - dat ass dat Flottst
dobäi -, da kënne si op de Marché
verkafe goen. Wa se se iwwer-
schreiden, da musse se dofir eng
Strof bezuelen. An den éischten
dräi Joer bedeit dat scho fir si 40
Euro d’Tonn. An an der zweeter
Phas bedeit dat schonn 100 Euro
d’Tonn, déi si musse bezuelen. Dat
heescht also, eis Industriepartne-
ren, déi souwéisou schonn e ganz
groussen Apport geleescht hunn
am Klimawiessel, si gefuerdert, hir
Emissiounen an de Grëff ze huelen.
Mä net si eleng si gefuerdert, och
déi aner Secteuren, den Transport-
secteur an de Secteur vun den Hai-
ser an de Gebaier sinn do kloer ge-
fuerdert.

Vläicht nach e Wuert dann och zu
der Finanzéierung vun de flexibele
Mechanismen. Dëse Fong, dee
mer agesat hunn, ass elo an éisch-
ter Instanz mat 5 Milliounen Euro
am Budget besat ginn. Dat soll eis
hëllefen, handelbar Certificater ze
kafen. Et muss een och dovunner
ausgoen, dass dëse Fong an den
nächste Joren nach vill Sue wäert
brauchen, well mer net esou séier
op eist Zil kommen an duerfir mus-
sen akafe goen.

Eleng an der Zäitspann - ech wëll
dat just an engem Beispill illustréie-
ren -, do ginn dat scho 45 Milliou-
nen Euro iwwert dräi Joer, ënnert
der Viraussetzung awer, dass mer
5 Euro d’Tonn besetzen. Wa mer
dat mat 20 Euro d’Tonn besetzen,
hu mer schonn dann 300 Milliou-
nen an deene fënnef Joer, déi
duerno kommen. A kee weess vun
ons, wéi déi Certificater am Präis
wäerten ausgesinn. Wa se op 50
Euro oder 100 Euro eropginn, da
musse mer ganz einfach honnerte
Millioune bereetstellen, an da wäert
och eng Diskussioun amgaange si
mat dem Tanktourismus. An da
musse mer eis och hannerfroen,
wéi et mat der Besteierung vum
Kerosin ass. Déi Fro musse mer
och eng Kéier op den Dësch brén-
gen.

Den drëtte Volet vläicht - e puer
Schlussbemierkungen. Eist Liewe
besteet net nëmmen aus Alternati-
ven an aus Konsequenzen, mä
neen, och aus Verbueder a Strofen.
Dofir weist Kyoto och nei Weeër
op. An dat sinn déi flexibel Mecha-
nismen. Et ginn der zwee. Deen
een, dat ass d’Mise en œuvre
conjointe, de sou genannten „joint
implementation”, déi ons erlaabt,
CO2-Certificater vun engem Indus-
trieland mat deem aneren a Part-
nerschaft auszetauschen. An
deem Partnerland soll eng Reduk-
tioun vun der Emissioun erbäige-
féiert ginn. Dat Land, dat dann
d’Geld investéiert, kritt déi da bei
sech ugeschriwwen.

Lëtzebuerg kann zum Beispill zu
Tuzla a Bosnien, wou ech scho sel-
wer war, an engem Kuelekraaft-
wierk hëllefen, duerch nei Techno-
logien de Leit eng besser Liewens-
qualitéit ze garantéieren, andeem
mer den CO2 dohannen dämmen,
awer och doniewent den SO2. Mir
kéinten et fäerdeg bréngen an
deem Kraaftwierk 300.000 Tonnen
anzespueren a mir géifen déi Ton-
nen ugeschriwwe kréien. Dat ass
deen éischte Wee vun dem flexibe-
le Mechanismus.

Deen zweete Volet ass awer dee
vun der Partnerschaft mat den
Entwécklungslänner. Dat ass de
Mécanisme de développement
propre. Do kënne mer eis enga-
géieren niewent eiser Entwéck-
lungshëllef. Mat deene Länner kën-
ne mir Projeten opzéien, duerch
déi si hir Emissiounen erofdrécke
kënnen. Mir sollen hinne modern
Technologië ginn, dat kënnen zum
Beispill Fotovoltaik- oder nach bes-
ser Biomassanlage sinn, fir dass si
net déiselwecht Feeler maachen,
déi mir gemaach hunn, a wéinst
deene mir haut hei beieneesëtzen.

Et ass jo awer dramatesch, wann
ee gesäit, dass d’Fraen an Afrika
d’Waasser um Kapp mussen
droen. A wéi einfach wier et mat
enger Fotovoltaikanlag a mat en-
gem Pëtz dat Waasser aus dem
Bueden erauszehuelen an da kéin-
ten déi Fraen aner Saache
maache, wéi esou eng schwéier
Aarbecht ze leeschten. Mir kënnen
eis och u Bamplanzaktiounen an
deene Länner bedeelegen.

Ech hunn elo grad gesot, de Kli-
masprotokoll ëmzesetzen, dat kéint
an deem engen oder anere Kapp
dann eng schwiereg Phas ginn.
Vergiesse mer awer net, mir hunn
et scho fäerdeg bruecht, an den
80er Joren de Schwiefeldioxid ëm
70% zréckzedreiwen. Do ware mir
zwar selwer mat implizéiert duerch
d’Schwiefelsaier, déi op eis Käpp
gereent huet, do ware mer séier
dobäi eppes ze maachen. Mir
hunn och de Stickoxid ëm 25% re-
duzéiert. An doniewent hu mer eis
och verflicht d’Emissioune vun den
FCKWen am Montreal-Protokoll an
eise Géigenden op Null ze setzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, visionär Gedanken hunn
ëmmer entscheedend Entwécklun-
gen op de Wee bruecht, an déi vun
den anereren, der nächster Gene-
ratioun da quasiment gottgewollt
higeholl si ginn. Ech denken un
d’Dréckerei, un d’Eisebunn, un de
Computer an un den Tëlefon. Dat
war fir d’Mënsche vun deemools

eng Revolutioun, haut ass dat
eppes ganz Normales schonn. Mir
mussen dofir dës spannend Iddien
thematiséieren an nei Weeër op-
zeechnen. Mir mussen eis och eng
aner Mobilitéit ginn. Mir mussen eis
Ziler konsequent an efficace
duerch eng méi nohalteg Ener-
gieversuergung usteieren, dat
heescht mir reduzéieren eisen
Energieverbrauch hei am Land
duerch eng rationell Energienot-
zung a réckelen ewech vun de fos-
silen Energieträgeren. Dobäi
verdäiwele mir awer net déi mo-
mentan Strukturen. Déi brauche
mer nach, wuelwëssend awer,
dass déi auslafen a mir eis op nei
Weeër musse beginn. Mir ën-
nerstëtzen dofir ganz massiv all
Notzung vun den erneierbaren
Energien, speziell déi vun de Solar-
kollekteren an der Biomass.

An nach ee klenge Volet dobäi.
Kucke mer eis emol nach eng
Kéier d’Loun- an d’Niewekäschte
vun de Betriber un. Do stelle mer
fest, dass déi an der Gréissten-
uerdnung si vun duerch d’Bank
20%. Bei anere Betriber hu mer
Material- an Energiekäschte vu
50% schonn. Duerch eng duerch-
duechten Energieeffizienz kënne
mir et färdeg bréngen, den Ener-
gieverbrauch an de Betriber dann
erofzesetzen an domat och dann
d’Kompetitivitéit um Marché ze
erhéijen.

Schonn eleng aus der Iwwerleeung
eraus, dass an de kommende Jo-
ren d’Präisser vun deene fossilen
Energien: Äerduelech, Äerdgas a
Kuel uklamme wäerten, mécht all
Operatioun an dës Richtung zu en-
gem ganz flotten Ament. Haut in-
vestéiere bréngt muer seng Friich-
ten, an dat op méi Niveauen. Am
anere Fall ginn eis d’Aen op ge-
maach an dat kascht eis vill finan-
ziell Mëttelen.

Schonn am Koalitiounspabeier ass
sech kloer fir déi nohalteg
Entwécklung. ausgeschwat ginn.
D’Regierung huet sech fir d’Agen-
da 21 ausgeschwat, déi zu Rio
festgehale ginn ass. An dëse Pro-
jet de loi, dee mer diskutéieren,
passt genau an dëst Konzept eran.

Zum Schluss vun den Ausféierun-
ge wëll ech awer nach een Ament
bei der Schoul a bei der Universi-
téit verweilen. Wann dës Gedanken
iwwerhaapt ee Sënn solle maa-
chen, déi mer haut hei diskutéie-
ren, da musse mer ufänken an der
Schoul. An der Schoul musse mer
d’Jugend dorop virbereeden, si,
déi vu mar un de Schalthiewelen
ass, an net méi mir, dass si dann
hir Verantwortung muss huelen.
Grad d’Schoul soll an engem ver-
netzten Zesummenhang weisen,
dass d’Wirtschaft, d’Ëmwelt an dat
Soziaalt ee Gemeinsaamt ass. Do
musse mer eis och erlaben no der
ethescher Approche ze froen, well
mer net eleng fir eis d’Responsabi-
litéit hunn, mä och fir déi Länner an
der Drëtter Welt.

D’Uni Lëtzebuerg kann een hei och
als ee Partner erabréngen, well do
läit ee grousst Innovatiounspoten-
zial. Eis Universitéit, eng vu villen
an der Groussregioun, muss op
deem wëssenschaftlechen an
technesche Plang hei agebonne
ginn. Villes ass scho gemaach ginn
a mir kënnen dorop opbauen.
D’Universitéit mat hirer Fakultéit
vun der Wëssenschaft an der Tech-
nik kann hei ganz kloer ee gudden
Deel bäisteieren zum ökologesche
Wuelstand vun eisem Land. Dëse
Projet de loi, dee mir haut hei stëm-
men, ass dofir keng Belaaschtung,
mä eng Erausfuerderung un där
mir gemooss ginn. Dat ass zu-
gläich eng Chance fir de Mënsch
an d’Ëmwelt.

A vläicht nach ee lescht Wuert vum
Laotse, engem grousse Philosoph,
en huet gelieft 300 viru Christus. En
huet gesot gehat: „Wann de Wand
vum Wiessel bléist, da bauen déi
eng Maueren an déi aner baue
Wandmillen.” Ech hoffe mir gehéie-
ren zu der leschter Grupp.

Et ass net ons Aufgab eis Zukunft
virauszegesinn, mä mir sollen drop
virbereet sinn, an dat solle mer ge-
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meinsam maachen, dofir dräi
Konklusioune vu menger Säit.

Wa mer dësem Projet de loi eng
reell Chance araume wëllen, da
muss et zu engem Mentalitéitswan-
del an eiser Gesellschaft kommen.
Den nohaltege Wee muss dee sinn,
dee mir am Respekt fir eis Genera-
tioun an déi nokommend Genera-
tioune goe wëllen.

Mir mussen eis un de Gedanke ge-
winnen, dass d’Zäit vun de Bëlleg-
energien endgülteg verbäi ass. Mir
mussen eng aner Energieversuer-
gung opbauen an dozou gehéieren
dann och déi erneierbar Energien.
Wann ech mer virstellen, wat de
Professer Dürr gesot huet, mir
missten déi 2-kW-Gesellschaft op-
bauen, da wäre mer eng ethesch
équitabel Gesellschaft; dat géif
vum Eenzelnen a fir den Eenzelne
bedeiten, dass en nach genau
1.760 Liter Masutt fir sëin Energie-
bedarf an engem ganze Joer ze
decken. Da rechne mer eis emol
aus, wat mer am Joer verbrauchen.
1.760 Liter Masutt, dat ass een
Drëttel vun dem Tank am Haus.

Den Allocatiounsplang an déi flexi-
bel Mechanismen aus dem Kyoto-
Protokoll hëllefen eis hei zu Lëtze-
buerg, si maachen awer och de
Wee op fir de Mënschen an der
Drëtter Welt eng méi grouss
Chance ze ginn.

Zum Schluss vu mengen Ausféie-
runge wëll ech den Accord vun der
CSV erabréngen an ech soen Iech
Merci, dass Der mer esou laang
nogelauschtert hutt.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Une voix.- Au vote!

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Emile Cal-
mes agedroen. Här Calmes, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och dem Rappor-
teur hei félicitéiere fir säi gudde
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, dee mëndlechen dee ganz
detailléiert war.

Ech berouegen Iech direkt, ech
bleiwen elo keng Dräivéirelsstonn
hei. Et ass och bal alles gesot, wat
ze soe war. A regelméissegen Of-
stänn, och schonn an der Vergaan-
genheet, hu mer eis des Öftere jo
hei iwwert dee Kyoto-Protokoll ën-
nerhalen. Et kann een deem prak-
tesch näischt Neies méi zoufügen.
Dat maache mer zënter 1992, dat
Joer, wou zu Rio de Weltsommet
war. Dat hu mer 1997 gemaach,
wéi Lëtzebuerg sech zu Kyoto mat
minus 28% engagéiert huet, dat hu
mer 2001 gemaach, wéi mer déi
Kaderkonventioun dann hei an der
Chamber gestëmmt hunn.

Déi Kaderkonventioun, déi 1997 zu
Kyoto festgehale ginn ass, ass
awer net méi déi, déi et haut ass,
well an der Zwëschenzäit op dee-
nen zéng Klimaschutzkonferenzen
dës esou ofgeännert ginn ass an
esou ofgeschwächt ginn ass, dass
se net méi dee Wäert huet, dee se
u sech uganks hat, mä dat war a
sech de Präis, deen ze bezuele
war, fir dass se iwwerhaapt a
schlussendlech am Februar
d’nächst Joer kann a Kraaft trie-
den, nodeem Russland dës Kon-
ventioun da ratifizéiert hat. Dat
setzt se natierlech nach ëmmer net
a Kraaft fir jiddfereen, well se nach
ëmmer nëmmen 63% vun deenen
Emissioune weltwäit ofdeckt, déi
verursaacht ginn. Ee vun den
Haaptemittenten, dat ass schonn
hei gesot ginn, d’USA mat 25%,
feelt do, mä d’USA net eleng, et
sinn och nei Ekonomien, déi feelen,
déi op d’mannst fir d’Zukunft grad-
esou vill Wichtegkeet wäerten
hunn, wéi zum Beispill China, In-
dien a Brasilien, déi och an esou
enger Konventioun wéi där heiten
net däerfe feelen.

An et ass e puermol drop higewise
ginn, dass d’Problematik hei eng
global Problematik ass an dass do
och nëmme ka global eng Léisung

erbäigefouert ginn. Et kann net
sinn, dass zwee Drëttel vun de
Länner op der Welt Efforten hei
maachen an dass d’Betriber sech
délocaliséieren an déi Länner, déi
hei net matmaachen. Dat géif kee
Sënn maachen.

Perséinlech sinn ech och relativ
zouversiichtlech, dass déi Länner
do deemnächst wäerte matzéien.
Ech ka mer elo net virstellen, dass
d’USA, an ech hunn dat d’lescht
Woch schonn hei gesot, bei engem
Marché vun där doter Envergure
wäerte feelen, an dat wat de Minis-
ter hei gesot huet ass richteg, dass
et an Amerika net nëmme Leit gëtt,
déi géint de Kyoto-Protokoll sinn. Et
gëtt ganz vill Länner an Amerika,
déi do dofir sinn. Et brauch een
och nëmmen op den Internet ze
goen an dat nozeliesen.

Do fënnt een zum Beispill eng Säit
vun Chicago Climate Exchange,
déi elo mat der London Climate Ex-
change zesumme wëllt goe fir esou
am Emissiounshandel matzemë-
schen. Et brauch ee guer net ze
mengen, dass d’Amerikaner deen
Ament, wou se hei mat eraginn, net
wäerten drop virbereet si fir dës Si-
tuatioun hei ze meeschteren.

Am anere Fall, mengen ech, wäert
déi Kaderkonventioun vu Kyoto
dach awer e Sujet gi vun deenen
Diskussiounen, déi um Niveau vun
der Welthandelsorganisatioun ge-
fouert wäerte ginn, well ech ka mer
jo net virstellen, dass eng Globali-
séierung vun der Wirtschaft ouni
eng Harmoniséierung vun dëser
Problematik Zukunft wäert hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Projet ginn dann
all déi Lige gestrooft, déi gemengt
hunn de Kyoto-Protokoll kéim iw-
werhaapt ni zustanen. Déi, déi
awer mengen d’Problemer wieren
elo heimat geléist, déi ire sech ge-
héierlech, well dat hei ass just den
Ufank vum Ufank vun engem Pro-
zess, a loosse mer eis näischt vir-
maachen, et wäert nach laang
daueren ier mer dëse Problem ge-
léist hunn.

Dir kënnt Iech vläicht e Beispill un
engem Protokoll huelen, dee vu
Montreal, deen d’Problematik mat
den CFCe geléist huet, deen an
der Zwëschenzäit ewell 30 Joer um
Bockel huet, wat hei an der Cham-
ber ugefaang huet sengerzäit mat
deem sou genannte Spraydousen-
Gesetz an déi Mesuren, déi an der
Zwëschenzäit geholl gi sinn, déi
kréien nach nëmmen en Effet a 50
Joer. Dat Ozonlach, wat mer haut
hunn, gëtt nach ëmmer méi grouss
opgrond vun deenen Emissiounen,
déi an der Vergaangenheet ge-
maach gi sinn. Ech weess net wéi
vill Zäit, dass mer nach hunn, fir de
Problem vum Zäreneffet ze léisen.
Souwéisou ass dee Schued, dee
visuell ugeriicht ginn ass opgrond
vun deene wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser, déi mer hunn, irréver-
sibel; deen ass gemaach. Ech
mengen, et geet elo drëm fir dee
Schued a Grenzen ze halen an net
muttwëlleg nach méi grouss ze
maache wéi e schonn ass.

Ech wëll awer och hei kloer ënner-
sträichen, dass et net d’Europä-
esch Gemeinschaft ass, zu deene
Lëtzebuerg jo kann zielen, déi an
der Vergaangenheet de Problem
hei ënnerschat huet. Schonn am
Virfeld vun der Ratifikatioun vum
Kyoto-Protokoll an och vun dëser
Direktiv huet d’Europäesch Unioun
ganz vill Effortë gemaach. Si huet
ëmmer erëm op deene verschidde-
ne Konferenzen eng Virreiderroll
gespillt, an dank der Europäescher
Unioun war et och esou, dass de
Kyoto-Protokoll net zu Fall konnt
bruecht ginn, well mer einfach hei-
ran eng offensiv Positioun haten.

D’Europäesch Gemeinschaft huet
an der Vergaangenheet wéi gesot
Direktive gemaach zur rationeller
Notzung vun der Energie, awer och
zu den erneierbaren Energien, och
zum Energiespueren. Gläichzäiteg
ass awer elo hei eng Direktiv ge-
maach ginn, wou et u sech ëm den
Handel mat Certificate vum Zäre-
gas geet. Dat ass och fir eis u sech
de konkreten Ufank vun dësem

Kyoto-Protokoll. Och dës Direktiv,
déi hei zustane komm ass, ass na-
tierlech och ëmmer nëmmen e
Kompromëss mat där Direktiv. Dat
ass elo schonn e puermol hei ge-
sot ginn.

Et ginn d’Quote festgeluecht fir déi
grouss industriell Betriber fir d’Jo-
ren 2005 bis 2008 an et gëtt u sech
den Handel geregelt oder d’Kondi-
tioune gi geregelt, ënnert deenen
dës Acteure kënnen ënnereneen
handelen. Da seet munchereen:
„Jo, dat geet net wäit genuch, déi
Direktiv hei, well et nëmmen déi in-
dustriell Betriber betrëfft. Wéini
kommen dann elo déi Léisunge fir
déi aner Secteuren, dat heescht fir
den Transportsecteur an de Sec-
teur vun de Stéit?” Deene kann een
entgéinthalen, dass mer eis mat
där Direktiv hei an enger Testphas
befannen an deenen nächsten dräi
Joer, ier dann den Eescht mam
Kyoto-Protokoll ugeet 2008, wou
dann awer schonn och d’Basiskon-
ditiounen heifir geluecht gi sinn.

Wéi gesot, déi eng bedaueren,
dass et nëmmen d’Industriebetri-
ber sinn, an d’Industriebetriber be-
daueren, dass si et sinn. Den In-
dustriebetriber kann een awer
soen, dass si déi Emissiounsrech-
ter dach awer relativ generéis an
dobäi och nach gratis zougestane
kritt hunn, u sech als Dank fir déi
Efforten, déi si an deene leschte
Joren hei gemaach hunn, wou een
awer nach ëmmerhin déi Effortë
muss relativéieren, well de Gros
vun dësen Efforten dach awer bei
der ARBED läit, wéi se vun der
Koksphas eriwwer an d’elektresch
Phas gaangen ass. Mä ech men-
gen och doduerch, dass d’Quote
festgeluecht sinn iwwerhaapt fir déi
Betriber hei, sinn automatesch
d’Quote festgeluecht fir déi aner
Secteuren. Dat wat bleift, ass fir
déi, nämlech am Prinzip d’Hal-
schent fir den Transportsecteur an
déi aner Halschent fir d’Stéit. Zu
Lëtzebuerg ass déi Situatioun e
bëssen anescht, well mer dach
awer eng atypesch Situatioun
hunn, an ech sinn och frou, dass
de Rapporteur dat a sengem Rap-
port hei ganz kloer ënnersträicht.
An der Vergaangenheet war dat
bei der LSAP, mengen ech, net ëm-
mer esou kloer.

Ech mengen och net, dass déi Di-
rektiv hei déi Direktiv ass, déi an
2008 wäert iwwergoen, well ech
mengen dach awer - virausgesat
dass déi Länner, vun deene mer
elo hei Rieds hunn, dem Kyoto-Pro-
tokoll net bäitrieden -, dass de Pro-
blem vun der Konkurrenz muss ge-
léist ginn. Dobäi wëll ech elo net
soen an net falsch verstane ginn,
dass mer hei eppes maachen, wat
kee Sënn huet, mä ech mengen,
dass een awer dat am A hale
muss, fir net de Risiko anzegoen,
dass eng Partie Betriber, déi d’Méi-
glechkeet hunn, aus Europa hei of-
wanderen a Länner, déi dem Kyo-
to-Protokoll hei net entspriechen.
Dat géif net nëmme vum Kyoto-
Protokoll hier kee Sënn maachen,
mä dat géif och vun der Nohalteg-
keet hier kee Sënn maachen, well
dann Aarbechtsplazen hei verluer
wieren an domat der Ekonomie
dann och nach grousse Schued
ugeriicht gi wär.

De Minister huet hei deen Artikel
am „Monde“ zitéiert, deen de
Samschdeg dra war, vum Här Dol-
lé an dem Här Collomb. Bon, ech
mengen, wann een den Titel sou
liest, da kann een dem Minister
Recht ginn, awer wann een den Ar-
tikel liest, dann ass et esou, dass
déi zwee Hären awer de Kyoto-Pro-
tokoll effektiv net a Fro stellen, mä
dat, wat se wollte soen, dat ass
dass de Kyoto-Protokoll e globale
Problem ass an dass en och nëm-
me global ka geléist ginn. Mat
deem, wat mir mat dësem Gesetz
hei maachen, mengen ech, stëm-
me mer deem och nëmmen zou.
An deem Sënn ass fir Lëtzebuerg a
sech och déi Direktiv ee Segen hei,

well se eis d’Méiglechkeet gëtt iw-
wert den Handel mat Emissiouns-
rechter eis Engagementer, déi mer
zu Kyoto geholl haten - wéi gesot
minus 28% - , ze respektéieren, dat
am Kader vum „burden sharing” in-
nerhalb vun der EU, déi sech zu
minus 8% hei organiséiert huet.

Bei der Opstellung vun dësem Al-
locatiounsprogramm fir d’Betriber,
déi 13 Betriber mat 19 Installatiou-
nen, mengen ech, an opgrond vun
deem Rapport vum Herr Ewring-
mann ass eis awer och richteg be-
wosst ginn, dass dat, wat bleift, wa
mer d’Entwécklung mol héichrech-
nen, nach am gudde Sënn, dass
mer dann awer d’Gefor lafen, dass
eis dräi Milliounen Tonne wäerte
feele fir eist Engagement ze res-
pektéieren, dat heescht mir hunn à
peu près zéng Milliounen Tonnen
CO2 zegutt. Wann et gutt geet,
komme mer op 13 Milliounen, wann
et net gutt geet, komme mer op 15
Milliounen. Da muss een awer wës-
sen a sech bewosst sinn, zumools
wann ee weiderliest an deem Rap-
port an et zielt een dat alles zesum-
men, wat den Här Ewringmann u
Méiglechkeeten opgelëscht huet
am Kader vun den nationale Mesu-
ren, an zielt een dann déi nach net
dobäi, déi an der Etüd do waren,
déi Greenpeace gemaach hunn,
da geet et mam beschte Wëllen
nach ëmmer net duer, fir d’Proble-
mer mat nationale Mesuren ze léi-
sen.

Ech si frou, dass de Rapporteur zu
där Asiicht komm ass, déi an de
leschte Joren net ëmmer d’Asiicht
war vun der LSAP, well säi Virgän-
ger an der Kommissioun, den Här
Bodry hei, deen huet hei ëmmer
ganz aner Theorië vertratt. Hien
huet ëmmer drop gehalen, dass ee
muss versichen, an do gi mer him
jo och Recht, alles mat nationale
Mesuren ze maachen. Dat
heescht, en huet hei en Discours
gefouert, wéi wann déi lescht Re-
gierung um falsche Wee gewiescht
wier, andeem dass se an hirer na-
tionaler Strategie och d’Méiglech-
keet vum Handel mat oder vum
Ukaf vun Emissiounsrechter hei
oprechterhalen huet.

Ech wëll och elo hei net falsch
verstane ginn: Och mir an ech sel-
wer wiere frou, wa mer dat mat na-
tionale Mesurë kéinte maachen.
Ech mengen, mir sollen och all Ef-
forten drusetzen, fir dee Wee ze
goen. Et kann och keen engem de
Reproche maachen, dass een dat
net versicht, do wou ee Verantwor-
tung huet. Am beschten et fänkt
een do bei sech doheem a sengem
Haus un, andeem ee grénge
Stroum keeft an et mécht een eng
thermesch Anlag, oder wann een
an enger Gemeng Responsabilitéit
huet, dann ass ee speziell stolz, wa
vum Här Kox dann déi Gemeng
den Eurosolar-Präis och nach kritt.
An dat mécht een och an deene
Syndikater, wann een eng
Schwämm ze hëtzen huet, déi CO2-
fräi fonctionnéiert. Et ass esou,
dass mer do net nëmmen integral
mat Biogas fueren, mä op där ane-
rer Säit och grénge Stroum akafen.
An dorop, muss ech soen, sinn ech
perséinlech stolz.

Ech sinn awer net eefälteg genuch,
fir ze mengen, wann ech déi Chif-
feren hei liesen an dem Här
Ewringmann sengem Rapport - an
do änneren ech och elo näischt no
de Wahlen u mengem Discours -,
dass mer dee Problem hei mat na-
tionale Mëttele kënne léisen. Wa
mer en iwwerhaapt mat nationale
Mëttele kënne léisen, an dann
nach nëmmen à moyen an à long
terme, dann ass et, wa mer eis un
den Tanktourismus eruwoen, an da
muss een nach wëssen, dass een
dat ganz gedam muss maachen
an an enger gewësser Zäitspan,
well soss eise Budget dach awer
riskéiert e blot A ze kréien. Ech
mengen, och domat géifen Aar-
bechtsplaze verluer goen, dofir
mengen ech solle mer dat ganz iw-
werluecht maachen. Bis dohinner
wäerte mer dann awer op déi flexi-
bel Mechanisme mussen zréck-
gräifen, wat den „emission trading”
ass op där enger Säit, wat och Me-

surë sinn am Kader vun „joint
implementation” oder vun den
CDMen.

Ech mengen och net, dass mer do
sollen op de Wee goe fir Räbbi ze
kafen. Ech mengen, mir solle
schonn op de Wee goen, wou no-
weisbar ass, dass mer dat och se-
riö huelen. Ech sinn der Meenung,
dass d’EU net wäert dolaanscht
komme fir hei ganz kloer Konditiou-
ne festzeleeën, ënnert deenen de
Gebrauch vun deene flexibele Me-
chanisme wéi deen zum Beispill
vun „joint implementation” an och
dee vum CDM hei kënne ge-
braucht ginn.

Egal wéi, dat hei wäert eis kasch-
ten, an dofir ass an deem Gesetz
hei och eng Regelung fonnt gi fir
dat ze bezuelen; et ass ee Fong
geschaf ginn. A sech ass dee Fong
an der Rei, well e bal alles begräift,
wat en nëmme ka begräifen, vum
Fräikafe bis hin zu nationale Mesu-
ren oder wat och ëmmer. Ech stelle
mir allerdéngs d’Fro, wou mer
d’Geld hierhuele fir dee Fong ze
fëllen. Nodeem mer de Bensin jo
elo scho méi deier gemaach hunn
a mat deem Geld de Fonds pour
l’emploi speisen, si mer nach erëm
e Stéck do e bësse méi wäit ewech
geréckelt fir aus deem Dëppen ze
schöpfe fir de Kyoto-Fong dann ze
speisen.

Mä dat gesot, wollt ech awer an
dësem Kader eng Partie Froe stel-
len. Wéi gesot, mir hunn elo dee
Fong hei, deen dann alles soll
opfänke vun de Kyoto-Mesuren,
déi musse geholl ginn. Den Här Mi-
nister ass elo net méi do. Ech
géing awer am Fong gär wëssen,
wat mat deem Volet Energie aus
dem Fonds pour la protection de
l’environnement geschitt. Bleift dee
bestoen oder gëtt dat och heidran
integréiert?

Ech wëll och wëssen, ob an Zu-
kunft d’Dépensë vun deenen zwee
Reglementer fir d’Particulieren
nach virun op de Budget gebucht
ginn, ob dat och hei an de Fong
eraleeft. Ech wëll wëssen, ob déi
Mesuren, déi mer am Kader vun
deem neie Wirtschaftsförderungs-
gesetz d’lescht Joer geholl hunn,
hei erakommen oder ob déi am
Budget weider um Wirtschaftsmi-
nistère ofgebucht ginn. Datsel-
wecht gëllt fir dat Wirtschaftsförde-
rungsgesetz fir déi Kleng- a Mëttel-
betribercher. Ech wëll wëssen, wou
déi Dépensen, déi verausgabt ginn
um Niveau vun de Biogasinstalla-
tiounen, elo finalement alleguer ge-
bucht ginn. An deem System, wou
mer elo sinn, fënnt eng Kaz hir
Jong geschwënn net méi erëm, an
dofir wier et vläicht gutt, wa mer hei
iergendwann eng Kéier e bëssen
Uerdnung géife schafen.

Op jidde Fall, wann ech dee Fong
hei liesen, deen ass ganz komplett
an entsprécht net den Iddië vum
Här Bodry senger Proposition de
loi, déi hien am Joer 2002 ge-
maach huet. Dat war eng ganz
aner. Déi huet sech just op déi na-
tional Mesurë beschränkt. Do geet
net Rieds vun Achats a Ventes vu
Crédits d’émissions oder Échange
de crédits d’émissions oder vun
CDMen oder vun „joint implemen-
tation”. Do schéngt mer och inner-
halb vun der LSAP dach awer e
gewësse Sinneswandel komm ze
sinn.

Ech muss och soen, dass ech e
bëssen d’Insistenz vum Rappor-
teur vermësse mat där den Här Bo-
dry awer ëmmer un déi Saach hei
erugaangen ass an deene leschte
fënnef Joer, fir alles wëlle mat na-
tionale Mesuren ze maachen. Ech
ginn Iech just e puer Aussoen, déi
den Här Bodry hei ëmmer ge-
maach huet.

(Interruption)

Den Här Bodry huet gesot: „Et
kann net sinn, dass mer géife pro-
béieren iwwer ee Scheckheft, iw-
wer Suen, déi mer relativ völleg
hunn a wahrscheinlech déi nächst
Joren nach völleg hei zu Lëtze-
buerg hunn, iwwer Projeten an
Entwécklungslänner eis fräizekafen
an ze mengen domat hätte mer ei-
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sen Obolus, eise Bäitrag zum Kli-
maschutz international geleescht.
Also national Moossnamen hunn
absolut Prioritéit an där Fro.”

Hien huet och emol gesot, dat war
d’lescht Joer: „Et gesäit ganz dono
aus, dass déi ganz Strategie géif
dorobber erauslafen, dass mer, wéi
mer dat als Lëtzebuerger allze oft
scho gemaach hunn, eis mam
Scheckheft géife fräikafen. An dat
ass onmoralesch, wéi de Premier
gesot huet, ech kann deem nëmme
bäiflichten.” Voilà.

D’Saach gesäit elo anescht aus.
D’Sozialiste maachen elo een anert
Gesetz, maachen dat, wat an der
nationaler Strategie stoung, déi vun
der leschter Regierung hei opgesat
ginn ass, a wäerte vun deenen
zwou Zorte vu Mesurë profitéieren,
vun deenen nationalen a vun dee-
ne flexibelen, fir dësem Problem
hei Meeschter ze ginn.

Op d’mannst war et esou, dass déi
lescht Regierung eng Strategie ge-
maach huet, déi komplett war, déi
och an deene leschte Jore vun der
Demokratescher Partei, zesumme
mat där Regierung an där se war,
ëmgesat ginn ass. Op d’mannst
ass d’Basis hei geluecht gi fir d’na-
tional Mesuren ëmzesetzen. Dat
léisst sech net leegnen, an ech
freeë mech schonn op déi Debatt,
déi mer d’nächst Joer kréien am
Kader vun der Lag vun der Na-
tioun, wa mer de Rapport vum Ëm-
weltministère hei wäerten disku-
téieren. Do kënne mer jo statis-
tesch nogewise kréien, wat fir eng
Entwécklung d’erneierbar Energien
déi lescht Joren hei zu Lëtzebuerg
hat.

An deem Kontext, an de Minister
huet dat hei ugesprach, waarde
mer dann och gespaant op déi nei
Reglementer, déi hei wäerte kom-
men. Ech menge schonn, dass déi
Reglementer mussen ugepasst
ginn an an de Kontext vu Kyoto ge-
sat ginn. Da mécht dat méi Sënn.
Mir kommen awer och net der-
laanscht déi 5,7% ze respektéie-
ren, zu deene mer eis am Kader
vun der Europäescher Unioun en-
gagéiert hunn, wat déi erneierbar
Energien ugeet. Dat wäert net esou
einfach sinn, mä déi Mesuren, déi
de Minister hei zum Beispill ge-
nannt huet, déi sinn eis scho be-
kannt, well déi hu scho virun de
Wahlen an de Käpp gegeeschtert.

Ech mengen, et wier och vläicht
richteg op ee Wee ze goen, fir dass
ee vun deene Leit, déi wëlle Foto-
voltaiksanlagen opriichten, awer
verlaangt op d’mannst een Deel
vun hirer Consommatioun mat
gréngem Stroum ze bezéien. Déi
Iddi schéngt mir net esou abwe-
geg, ech mengen dann hätte mer
zwou Mécke mat engem Schlag
getraff. Mä d’Sozialisten däerften et
awer méi liicht kréie wéi mir et ha-
ten an der Regierung, fir dat Regle-
ment hei ze ajustéieren, well jo elo
awer am Budget e ganze Koup
Geld virgesinn ass fir dat do. Ech
gi jo awer net dovunner aus, dass
déi Kreditter, déi elo do sinn, op
wellechen Niveauen och ëmmer,
wäerten zréckgoen. Dat wär, men-
gen ech, dat falscht Signal do-
baussen. Et soll een elo déi Kredit-
ter, déi do sinn, op deem Niveau
hale wou se sinn, a versichen
eppes Éierbares domat ze maa-
chen.

Ech wollt just nach soen, dass
deen Discours, deen hei ëmmer
erëm gefouert ginn ass, fir alles
mat nationale Mesuren ze maa-
chen, esou gutt en och vläicht ge-
mengt war, dach utopesch war.
Deen Discours, deen awer zum
Beispill vun der CSV am Kader vun
de Budgetsdebatte gefouert ginn
ass, vun hirem Rapporteur, deen
hunn ech awer och net gutt fonnt.
Ech mengen, och dat ass dee
falsche Message fir als eenzeg
Ausso iwwert d’Ëmwelt just d’Foto-
voltaik als ee Faass ouni Buedem
duerzestellen. Dat, mengen ech,
wier och net gutt. Et ass och net
gutt dee Kyoto-Protokoll, och wann
een dat muss maachen, nëmmen
duerch de finanzielle Brëll ze ku-
cken.

An ech widderhuelen dat just hei,
wat den Här Oberweis gesot huet,
dass et hei net eleng ëm Sue geet
oder ee Faass ouni Buedem, mä et
geet u sech ëm d’Wuel vun den
zukünftege Generatiounen. Ech
sinn och perséinlech der Meenung,
dat wat mäi Virriedner hei gesot
huet, dass et hei wahrscheinlech
ëm déi gréissten Erausfuederung
geet, déi d’Mënschheet zënter hi-
rer Existenz kannt huet, an ech
mengen esou muss een dann awer
och e Message vermëttelen, fir
dass d’Leit sech dobausse mat där
Situatioun, mat där Problematik hei
ausenaner setzen, fir dass och si
hire Bäitrag hei leeschten; e Bäi-
trag, deen déi meescht vun hinnen
dann och zu 90% bereet sinn ze
maachen, awer nëmme bei Ëm-
froen an Enquêten.

A wann een da gesäit wéi et ass
wann et drëms geet fir et fräiwëlleg
ze maachen, dass mer dann awer
meilewäit a sech dovunner ewech
sinn. An deem Sënn kënnt de Lé-
gislateur awer net derlaanscht fir
déi Leit, déi net fräiwëlleg dëse
Wee an absehbarer Zukunft wëlle
matgoen, ze sanktionéieren - de
Minister huet et sanktionéiere ge-
nannt - oder fir déi op eng aner Ma-
néier dozou ze bréngen hir Verant-
wortung hei ze iwwerhuelen.

Den Här Oberweis huet ganz rich-
teg hei gesot, net nëmmen d’Leit
mussen hir Verantwortung huelen,
och d’Politiker mussen hir Verant-
wortung huelen an dofir musse si
déi legislativ Mesuren huelen, déi
sech hei opdrängen. Ech mengen
och, dass d’Leit dobaussen, wa se
emol richteg opgekläert sinn a
sech bewosst sinn ëm wat datt et
geet, bereet sinn dee Wee hei mat
ze goen. Et soll een a sech deesel-
wechten Discours féiere wéi deen,
deen elo zënter enger Zäit gefouert
gëtt vun der Regierung am Beräich
vun de sozialen Ausgaben, wou jo
och de Bierger op déi an absehba-
rer Zäit fälleg Ajustementer haut
scho preparéiert gëtt. Deeselwech-
te Wee kéint een u sech och hei bei
der Kyoto-Problematik goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat Gesetz hei ass e gutt
Gesetz, kee Wonner, et staamt jo
och nach aus der Fieder vun där
Regierung vu virdrun a mir hu jo
och kee Grond no de Wahlen eis
Meenung hei ze änneren. An dofir
wäerte mir selbstverständlech dat
Gesetz hei stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Dir Dammen an Dir Hären,
erlaabt mer kuerz op eisen Ordre
du jour zréckzekommen.

6. Ordre du jour
Mir haten am Ufank vun der Sit-
zung gesot, dass mer géifen den
Ordre du jour vun haut, déi Pro-
jeten, déi mer haut de Mëtten um
Ordre du jour hunn, alleguerte fäer-
deg maachen. Et ass awer elo an
der Zwëschenzäit véirel bis siwen
a bei dësem Projet eleng sinn elo
nach zwee Riedner agedroen, déi
am Ganzen eng Stonn Zäit brau-
chen, esou dass et Véirel bis aacht
gëtt bis mer mat deem heite Projet
fäerdeg sinn.

Et sinn eng ganz Partie vun De-
manden u mech erugedroe ginn,
vu dass d’Deputéierten net woss-
ten, dass mer géifen iwwert déi
normal Zäit erausfueren, e ganze
Koup vun hinnen aner Engage-
menter haut den Owend hunn,
esou dass ech géif mengen dass
et besser wär, mir géifen dëse Pro-
jet fäerdeg maachen, dat gëtt ëm-
merhin da véirel bis aacht, a mir
géifen da mar de Moie weiderfuere
mat deene Projeten, déi haut de
Mëtteg net drukomm sinn. Esou
wéi mer gesot gëtt, sinn d’Rappor-
teuren an och d’Ministere mar de
Moien disponibel fir dat ze maa-
chen an ech denken och, dass den
Ordre du jour vu mar géif duergoe
fir déi doten zwee Projete mat eriw-
wer ze kréien.

Ass d’Chamber mat där Propos
d’accord?

(Assentiment)

Den Här Glesener freet d’Wuert.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Just nach eng Zwëschefro, Här
President: Et ass jo da kloer, dass
mer mar de Moien ufänke mat dee-
ne Projeten, déi mer haut net eva-
kuéiert hunn?

■ M. le Président.- Selbstver-
ständlech. Mir fueren der Rei no,
esou wéi se um Ordre du jour
stoungen.

Ech wëll nach dobäi soen, well dat
och nach eng Modifikatioun vum
Ordre du jour ass, dass den 28.
Oktober d’Chamber iwwert de Pro-
jet de loi 5321, betreffend de Bau
vun engem Fleegeheem zu Klierf,
ofgestëmmt huet. De Statsrot huet
seng Dispens de 16. November
ginn. Et huet sech awer erausge-
stallt, dass et bei der Opstellung
vum Gesetzestext zu engem be-
dauerlechen Iertum koum, esou
dass d’Chamber nach eng Kéier
dozou opgeruff ass iwwert de korri-
géierten Text ofzestëmmen. Dat
maache mer da mar de Mëtteg no
deem leschte Vote vun de Projeten,
déi mer hunn. D’Familljekommis-
sioun hat haut eng Réunioun an
huet e Rapport complémentaire
ugeholl.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Da wëll ech nach soen, dass mer
exceptionnellement, well haut a
mar eisen Ordre du jour wierklech
kompriméiert ass a vill aner Obliga-
tioune sinn, d’Votë vun alle Pro-
jeten, och déi, déi mer elo amgaan-
ge sinn ze diskutéieren, all Projete
stëmme mer muer um Enn vun der
Sitzung of. Voilà.

Gutt, dann ass dat alles esou déci-
déiert.

Den Här Minister Frieden freet
d’Wuert nach.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, d’Chamber décidéiert wéi se
hire Programm mécht. Ech wëll just
d’Chamber informéieren, dass ech
muer de Moien awer misst um 10
Auer fortgoen, well ech hunn d’Vi-
site vum portugisesche Justiz-
minister en vue vun der President-
schaft, a vu dass deen aus dem
Ausland op Besuch kënnt, kréien
ech dat net geréckelt. Wa mer also
fir 10 Auer kéinten de Projet iwwert
d’Polizeikooperatioun fäerdeg
hunn, da wier dat aus eiser Siicht,
aus menger Siicht hëllefräich.

Ech huelen un, d’Chamber geet
um 8.30 Auer un?

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Da misste
mer jo um 10 Auer mat deem Projet
fäerdeg sinn.

■ M. le Président.- Also, Här
Minister, mat deene Riedner, déi
ageschriwwe sinn, a mat deene
Riedezäiten, déi mir ugi gi sinn,
dierft et kee Problem sinn, dass
mer an där Zäit do iwwert d’Ronne
kéimen.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
dann ass dat elo alles sou déci-
déiert, dann héiere mer elo nach zu
dësem Projet zwee Riedner an
dann ass d’Diskussioun ofge-
schloss. Den éischte vun deene
Riedner ass deen honorabelen Här
Camille Gira. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

7. 5327 - Projet de loi 1.
établissant un système
d’échange de quotas
d’émission de gaz à ef-

fet de serre; 2. créant
un fonds de finance-
ment des mécanismes
de Kyoto; 3. modifiant
l’article 13bis de la loi
modifiée du 10 juin
1999 relative aux éta-
blissements classés
(suite)
Discussion générale (suite)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de 5. Oktober dëst Joer
sinn 250.000 Tonnen CO2-Emis-
siounsrechter um europäesche
Marché gehandelt ginn. Ier den eu-
ropäeschen Emissiounshandel al-
so legal existéiert, sinn also scho
Leit, déi erkannt hunn, dass dat do
dee Marché vun der Zukunft ass.
An Expertë ginn dovunner aus,
dass am Joer 2005, also d’nächst
Joer schonn, wann déi 25 EU-Län-
ner drun deelhuelen, ongeféier 150
Milliounen Tonne wäerte gehandelt
ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, hei ass
eng nei Währung geschaf ginn. De
Wäert vun dëser Währung wäert de
Marché bestëmmen an de Wäert
vun dëser Währung ass de Mo-
ment ongeféier zéng bis 15 Euro
pro Tonn. Déi meescht Expertë
ginn dovunner aus, dass en awer,
wann d’Kyoto-Mechanismen 2008
weltwäit a Kraaft wäerten trieden,
steige wäert. Dat mengen auslän-
nesch Experten, dat mengen awer
och Leit hei aus dem Land. Sou
huet och d’Chambre de Commerce
an hirem Avis complémentaire,
deen haut komm ass, déiselwecht
Meenung vertrueden.

Ech muss mech also wonneren - et
ass schued, dass en net méi hei
ass -, dass de Budgetsminister a
senge Mëllechmeedechersrech-
nungen, déi en eis viru 14 Deeg hei
virgeluecht huet an op déi ech
nach wäert zréckkommen, vun
zéng Euro d’Tonn am Joer 2012
ausgeet. Vläicht kréie mer awer
nach d’Geleeënheet erauszefan-
nen, wou en déi Quellen hier huet.
Mir sinn do op jidde Fall ganz
skeptesch a mir hunn op jidde Fall
méi Leit, déi éischter eis Meenung
vertrieden, dass dee Präis wäert
gewalteg steigen, wéi déi dass en
esou wäert bleiwen, wéi den Här
Frieden eis an der Öffentlechkeet
hei wollt wäis maachen - mä dozou
komme mer nach.

(Interruption)

Well de Risiko ass grouss, dass ab
2008 et e weltwäite Manktem un
CO2-Emissiounsrechter gëtt. Et
sinn zwar Leit, déi lo soen, lo wou
Russland dobäi ass, sinn der rela-
tiv vill disponibel, mä et sinn nach
eng ganz Rei Länner wéi Lëtze-
buerg, déi et net fäerdeg wäerte
bréngen hir Ziler ze erreechen an
domat och op de Kaf an den Akaf
um internationale Marché ugewise
sinn, wat da ganz rapid kann do-
zou féieren, dass dës Präisser dra-
matesch wäerte steigen.

Och déi Gréng si frou, Här Presi-
dent, dass Europa déi nei Währung
als éischt agefouert huet, an ech
deelen do iwwerhaapt net dem Här
Calmes seng Ängschten, dee
fäert, dass awer vläicht do e Kon-
kurrenznodeel entsteet. Mir sinn iw-
werzeegt, dass dëse Fait den eu-
ropäeschen Entreprisen e Konkur-
renzvirdeel wäert verschafen, well
nämlech ganz kloer d’CO2-Emis-
siounsrechter am Ufank wäerte vill
méi bëlleg si wéi an enger Rei Jo-
ren. A wann elo déi europäesch
Entreprisë sech andecke kënne
mat bëllegen Certificater, dann hu
se e Konkurrenzvirdeel fir d’Zu-
kunft, mä si sinn awer och déi éi-
scht, déi weltwäit wäerten agestallt
sinn op déi nei Donnéeën, si wäer-
te gewinnt si mat deem neien In-
strument, mat där neier Währung
ëmzegoen. Si wäerte sech astel-
len, si wäerten hir Betriber ëmstel-
len, si wäerte sech Strategië gi fir
sou vill wéi méiglech vun deene
Certificatë kënnen anzespueren an
da souguer Geld domat ze maa-

chen, well se se jo bekanntlech
gratis zur Verfügung kréien a se
dann um Marché verkafe kënnen.

An dass, Här President, d’EU rich-
teg läit, weist, dass scho virun
2008 eng ganz Rei Länner sech
wëllen dem europäesche System
uschléissen. Norwegen, zum Bei-
spill, wat jo net an der EU ass, mä
natierlech Interesse huet mat sen-
ger grousser Uelechindustrie sou
séier wéi méiglech op deem Mar-
ché do dobäi ze sinn, d’Schwäiz
huet Interessen ugekënnegt, Kana-
da, jo och Japan. An et ass schonn
hei erwähnt ginn, souguer an den
USA gëtt et Leit déi, glécklecher-
weis, muss ee soen, méi wäit gesi
wéi de President Bush. Et sinn eng
ganz Rei Staten am Nordoste vun
Amerika, mä awer och Kalifornien,
amgaang en ähnlechen Handels-
system wéi den europäeschen op
d’Been ze setzen a Quoten anze-
féieren.

An dat ass och do kee Wonner, well
grad déi amerikanesch multinatio-
nal Firmaen hu jo keen Intérêt total
dobaussen ze bleiwe bei deem
ganze Mechanismus, well vill vun
hinnen hunn egal wéi eng Rei Dé-
pendancen a Länner, déi de Kyoto-
Prozess net nëmmen ënnerschriw-
wen hunn, mä och wäerten ëmset-
zen. Et ass evident, dass all déi Fir-
mae sech mussen eng kohärent
Strategie fir dee ganze Grupp kën-
ne ginn an net op zweeërlee Zich
fueren nach eng Kéier, deen an
Amerika, dee mat deem do System
näischt wëllt ze dinn hunn, a mat
engem anere Been op engem
Zuch, deen awer amgaang ass a
Richtung Aspuere vun CO2-Emis-
siounen ze fueren, sou dass, men-
gen ech, de President Bush do
wäert glécklecherweis lénks vu
senger eegener Industrie iwwerholl
ginn.

A schlussendlech ass souguer
scho China amgaang, obwuel et
nach, bis de Moment op jidde Fall,
keng Verflichtungen huet, sech
prett ze maachen. China ass am-
gaange sengen Industrien Opla-
gen ze maachen a Verbrauchs-
wäerter fir Autoen anzeféieren, well
China ganz genee weess, ganz
genee weess, dass et geopolitesch
gesinn als zweetgréissten Emet-
teur op der Welt och eng Kéier net
dolaanscht kënnt an dee Prozess
hei anzeklammen, wann et wëllt an
anere Beräicher mat Europa, mat
anere Géigenden op der Welt ze-
summenzeschaffen, da kann et net
aussen vor bleiwe bei Kyoto.

An, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, Lëtzebuerg an deem
Ganzen? Bon, et ass e bëssen er-
staunlech, well normalerweis, wann
et ëm Geld geet, dann hu mer jo
eng gutt Nues, a mir richen et Kilo-
meter géint de Wand, wann eppes
an deem Beräich an der Maach
ass. Abee, Lëtzebuerg huet eiser
Meenung no d’Aféierung vun där
neier Währung, vun där ech ge-
schwat hunn, verschlof.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wéi ass dat dann ze erklären?
Eiser Meenung no hunn déi dräi
lescht Regierunge sech am Dos-
sier verschat, d’Schwieregkeet mat
Kyoto ënnerschat an de Klima-
schutz net eescht genuch geholl.
D’LSAP-CSV-Regierung 1994 bis
1999 huet sech am Dossier ver-
schat, an net, an dat wëll ech be-
tounen, Här President, net beim
Engagement vu minus 28%, wéi
den Här Grethen, deen elo am-
gaang ass zur Dier erauszegoen,
ëmmer hei der LSAP wollt wäis
maachen…

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
bleiwen, wann Der schonn iwwer
mech schwätzt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …, andeem den Här
Grethen hei der LSAP virgeworf
huet, mat hirem Engagement zu
Kyoto hätt se Lëtzebuerg op de
Wee zréck an de Steenzäitalter
wëlle féieren.

Ech wëll betounen, dass déi Regie-
rung sech net do verschat huet
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beim Engagement, an ech kom-
men och zu Erklärungen, well et
ass heiansdo gemaach gi wéi wa
mer Kyoto 1990 verhandelt an ën-
nerschriwwen hätten. Dat ass jo
net de Fall. 1997 hu mer ënner-
schriwwen a si mer eist Engage-
ment agaang. A wou ware mer
dann 1997 drun? Mir hunn 1990 14
Milliounen Tonnen CO2 an aner Ga-
sen émettéiert.

(Interruption et hilarité)

Et ass anscheinend schwiereg och
den Här Grethen nach nodréiglech
vun der Richtegkeet vun eisen
Aussoen a vun der Richtegkeet
vum Engagement ze iwwerzeegen,
mä hie war nach ni, mengen ech,
ee vun deenen, déi gemengt hu
Kyoto géing wierklech d’Zukunft vu
Lëtzebuerg a vun der Welt bestëm-
men. Ech mengen, en huet sech
awer do ganz fatal gëiert.

Also, nach eng Kéier, mir haten
1990 14 Milliounen Tonnen Emis-
siounen. Mir waren awer 1997, wéi
mer eist Engagement vu minus
28% geholl hunn, bei 8,5 Milliou-
nen Tonnen. Dat waren de facto
deemols minus 40%. Mir haten al-
so fir eist Zil vu minus 28%
2008/2012 ze erreechen eigent-
lech nach e Sputt vun 12% no ue-
wen, baséierend op der Situatioun
vun 1997. Et ass also guer net esou
wéi et ëmmer sollt duergestallt
ginn, dass mer schrecklech ambi-
tiéis d’Zil deemools agaang sinn.

Neen, Här President, de Feeler vun
där Regierung waren net déi minus
28%, de Feeler war d’Meenung,
duerch d’Ëmstellung vun der
ARBED esou vill Sputt ze hunn,
dass mer mat engem Business-as-
usual-Zeenario eis Ziler labber
géingen erreechen. An ech wëll
och nach eng Kéier hei betounen,
dass deemools ‘97, wéi mer ënner-
schriwwen hunn, déi sou genannte
Kyoto-Mechanismen net zu eisem
Nodeel gespillt hunn a mir waren
och - an ech wëll dat ëmmer erëm
betounen, an dofir sinn ech esou
allergesch op dat Wuert atypesch -
1997 net an enger atypescher Si-
tuatioun.

Firwat? Deemools huet eisen Tank-
tourismus, dee mer jo ugerechent
kréien, ronn dräi Milliounen Tonnen
ausgemaach, mä op där anerer
Säit huet awer och de Stroumim-
port dräi Milliounen Tonnen ausge-
maach, dat heescht dee Mechanis-
mus, deen an eiser Défaveur ge-
spillt huet an och nach spillt, näm-
lech den Tanktourismus, war equi-
valent mat deem, deen nämlech an
eiser Faveur spillt, dass de Stroum
do ugerechent gëtt, wou e produ-
zéiert gëtt. Dat huet sech 1997 am
Equiliber gehal. Dat waren dräi Mil-
lioune géint dräi Milliounen.

Et muss ee soen, dass een och
deemools huet kënne soe mir wie-
ren iwwerindustrialiséiert ge-
wiescht, well dee ganzen ARBEDs-
Stroum vun den Elektrostolwierker
ass eis jo net ugerechent ginn. An
et konnt een och deemools net
soen, mir hunn därmoossen eng
grouss Stolproduktioun, déi mer an
d’ganz Welt exportéieren, well de
Stroum fir déi Stolproduktioun gëtt
eis net ugerechent.

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, wat awer deemools grad
wéi haut schonn zu Lëtzebuerg
atypesch ass a bleift, dat ass de
Pro-Kapp-Verbrauch. Mir louchen
deemools iwwer 20 Tonnen, mir
leien haut erëm iwwer 20 Tonnen
an d’Projektioune gi souguer nach
méi an d’Luucht; ech wäert herno
dorop zréckkommen.

Déi deemoleg Regierung hat also
d’Ist-Situatioun richteg ageschat,
huet sech awer verschat, wat
d’Entwécklung vun deenen eenzel-
ne Secteuren ubelaangt huet. Si
huet gemengt si kéint drop verzich-
ten eng Strategie ze entwéckelen,
si huet keng Zeenarien entwéckelt
fir d’Saach am Grëff ze behalen, fir
iwwerhaapt d’Evolutiounen ze sui-
véieren, och an den Zuelen. A si
huet virun allem kee Raster
entwéckelt, no deem richteg Ent-
scheedungen a wichteg Entschee-
dunge gepréift gi wieren.

Tatsächlech hätt ee missen en
connaissance de cause driwwer
diskutéieren, ob een dat GuD-
Wierk zu Esch an där Form sollt
bauen, mä do ass den Här Goeb-
bels jo awer - an ech muss awer
heiansdo drun erënneren - wéi
esou oft a senger Carrière mam
Kapp duerch d’Wand gaangen. Et
waren Ëmweltschutz-Organisatiou-
ne wéi Greenpeace, déi em sou-
wuel gesot hunn, dass dat do eng
Katastroph géing gi fir Kyoto, mä
déi em awer och gesot hunn, dass
dat do energiepolitesch gesinn net
déi richteg Décisioun wier, an dass
mer vill besser hätten amplaz vun
enger grousser 350 Megawatt
schwéierer Zentral eng ganz Rei
dezentraler ze bauen.

Hei gëtt jo heiansdo esou ge-
maach wéi wann déi ganz Proble-
mer eis op de Kapp gefall wieren.
Ech wëll drun erënneren, dass all
Kéiers hei falsch Décisioune geholl
gi sinn.

Ech wëll och drun erënneren, dass
eis elo eng Industrialiséierungspo-
litik vun deemselwechte Mann
deelweis op de Kapp fält, deen
och nach ni iwwerluecht huet, wat
en op Lëtzebuerg géing zéie vun
Industrien, déi zukunftsträchteg
wieren, déi eventuell net energie-
intensiv sinn. An ech hunn hei net
d’Zäit an och net d’Loscht an déi
lescht Detailer ze goen, mä wann
een elo all Donnéeë geschwënn
um Dësch huet, da muss ee jo
awer zum Beispill froen: Wat bréngt
en energieintensive Betrib wéi Kro-
nospan eis, wou 280 vun 300 Aar-
bechtsplaze geschaf gi sinn, wou
Grenzgänger drop schaffen? Den
Här Mosar huet eis jo virgerechent,
dass an der Zwëschenzäit an-
scheinend déi Grenzgänger eis
méi kaschte wéi se eis bréngen.

Mir hunn eis och soe gelooss vun
deemselwechten Här Mosar, dass
anscheinend d’Industrie praktesch
keng Steiere méi bezilt. Wann ech
dann awer gesinn, dass d’Krono-
span mat 100.000 Tonnen CO2 an
der Rechnung steet an dass ee pro
Tonn vläicht eng Kéier 30, 40, 50
oder 100 Euro muss bezuelen, da
si mer jo bei enger Zomm vun, wat
weess ech, zéng Milliounen Euro
pro Joer, wat d’Kronospan eis ka-
scht. An op där anerer Säit ass jo
anscheinend déi ekonomesch Re-
tombée op eise Budget praktesch
null.

Guer net ze schwätzen, Här Presi-
dent, an do wiere mer bei engem
gudde Beispill fir e Verglach ze
maache vun deene Milliounen, déi
ëmmer hei an d’Luucht gestallt si gi
fir d’Fotovoltaik, wou mer wëssen,
dass 300 nohalteg Aarbechtsplaze
geschaf si ginn. Ech mengen, dass
d’Kronospan mindestens esou vill
Subside kritt huet wéi d’Fotovoltaik
an deene leschte véier Joer kascht
huet.

Ech si gespaant wat mëttel- a
laangfristeg dee Betrib eis ënnert
dem Stréch géing kaschten, Här
President, a mir hätte scho längst
missen eng Kéier esou ee Beispill
huelen, scho viru Joren, an emol
eng Kéier e puer Ekonomisten do-
drop setzen a soen: Wat ass de
volkswirtschaftlechen Impakt vun
esou enger Industrialiséierungspo-
litik, besonnesch en vue vun en-
gem Kyoto-Mechanismus, deen
awer och schonn Enn der 90er Jo-
re bekannt war a wou een hätt mis-
se wëssen, dass een do gewësse
Risike géinge lafen?

Dat just fir…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Déi
Gréng sëtze jo zu Suessem am Ge-
mengerot, da maacht en zou.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn haut schonn e
puermol gemierkt, Här Jaerling,
dass Dir déi heite ganz wichteg
Thematik net ganz eescht wëllt
huelen. Dir wësst jo ganz genee,
dass Der elo egal wat gezielt hutt.

(Interruption)

Här Jaerling, Dir wësst gradesou
gutt wéi ech, dass eng Gemeng
net responsabel ass fir en Indus-

triebetrib zouzemaachen. Mir hu
kee Problem mat där Ausso, déi
ech hei gemaach hunn. Zënter
dass et Déi Gréng gëtt, hu mir
schonn drop higewisen, dass ee
misst oppassen an dass ee misst
nodenken driwwer, wéi eng Betri-
ber dass een op Lëtzebuerg géing
eranhuelen, dass een net einfach
soll iwwert d’Welt spadséiere fue-
ren an egal wat vu Betriber op Lët-
zebuerg huelen, just fir Aarbechts-
plazen ze schafen, mä dass ee vill
méi geziilt misst goen, dass ee Be-
triber sollt huelen, déi e Lien mat
Lëtzebuerg hätten, well zu all
deem wat ech iwwert deen do Be-
trib gesot hunn, ass et jo anschei-
nend nach esou, dass dee Betrib
bis haut nach kee Kubikmeter Lët-
zebuerger Holz verschafft huet.
Wann ech dann héieren, dass och
nach all Kubikmeter Holz aus Sibi-
rien an ech weess net vu wou op
Lëtzebuerg transportéiert gëtt, da
muss ee sech wierklech froen, ob
dat do am Kontext vun enger Ëm-
weltproblematik weltwäit Sënn
mécht.

■ M. Henri Grethen (DP).- Är
Industriefeindlechkeet ass er-
schreckend. Dat do ass een een-
zegen Discours géint d’Industrie.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Dach.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen. Här Grethen, Dir
sidd an der Mëtt vu mengem Bei-
spill erakomm an ech fannen et da
wierklech net ganz manéierlech,
Dir laaft eraus an Dir kommt an der
Mëtt…

■ M. Henri Grethen (DP).- Dir
hutt mech sechsmol hei zitéiert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dat ass net wouer.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hunn dat och net héiflech fonnt.
Ech hunn net héiflech fonnt wéi Dir
mech hei zitéiert hutt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn dat widder-
holl, wat Dir x-mol hei der LSAP vir-
geworf hutt, dass si mat hirem En-
gagement zu Kyoto Lëtzebuerg
géing zréck an d’Steenzäit féieren.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Wann Der nogelauschtert hätt,
dann hätt Der gewosst, dass dat
dat Engagement ass wat op eu-
ropäeschem Niveau geholl ginn
ass, well den Dossier kennen ech
och e bëssen. D’Europäesch
Unioun huet zu Kyoto en Engage-
ment geholl an de „burden sha-
ring” ass à l’intérieur vun der Eu-
ropäescher Unioun gemaach ginn.
An dee „burden sharing”, dee mir
an der Europäescher Unioun iw-
werholl hunn, hunn ech net gutt
fonnt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wann Der heibanne
bliwwe wiert, Här Grethen, …

■ M. Henri Grethen (DP).- Ma
ech hunn Iech héieren.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …, hätt Der matkritt…

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hunn Iech héieren. Et huet mech
egal wou ech war verfollegt an er-
schreckt.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Loosst Den
Här Gira ewell schwätzen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

(Interruptions)

■ M. le Président.- D’Situa-
tioun ass kloer. Fuert weider, Här
Gira, wann ech gelift. Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech mengen net, an ech loosse
mer och net vum Här Grethen eng
allgemeng Industriefeindlechkeet
virwerfen, dat ass wierklech egal
wat. Mir hu genuch Beispiller wou
mer kënne weisen, dass och do mir
fir eng ganz Rei Betriber antrieden.
Dat Eenzegt, wat ech gesot hunn,
dat ass dass mir schonn zënter Jo-
ren dovir warnen einfach egal wat
an d’Land ze huelen, just fir kënnen
ze soe mir hunn esou vill Aar-
bechtsplaze geschaf.

Mir plädéiere fir Secteuren, fir In-
dustrien, déi fir zwee Su e Lien mat
Lëtzebuerg hunn, wou sief et de
Manpower hei ass, sief et d’Res-
sourcen. Ech hu just ee Beispill
illustréiert, wat gradsou gutt kéint
iergendwou anescht sinn, an ech
mengen, dass déi Industriepolitik
eriwwer ass. Mir trieden op jidde
Fall net fir déi an an dozou sti mer
och.

Wéi wéineg seriö awer och sech
insgesamt mat deem Thema be-
schäftegt ginn ass weist, dass bis
praktesch dee leschte Moment ëm-
mer erëm nei Zuelen an deem Dos-
sier opgedaucht sinn. Ech war sel-
wer de 5. Mee 2003 op engem Se-
minar vum Ëmweltministère, wou
d’Direktiv, déi haut ëmgesat gëtt,
virgestallt ginn ass. Dunn ass nach
ëmmer de Chiffer vun 12,4 Tonne
fir 1990 doruechter zirkuléiert. Elo
op eemol am Allocatiounsplang si
mer bei 14 Milliounen Tonnen. Ech
konnt net novollzéien, wou op -
eemol déi nei Zuelen hierkomm
sinn, mä eleng de Fait, dass esou
kuerz virum Ëmsetze vum Alloca-
tiounsplang emol nach net kloer
war, a wéi enge Beräicher mer eis
géife bewegen, dat eleng weist wéi
seriö all déi Regierungen deen
Dossier geholl hunn.

Da komme mer zur CSV-DP-Regie-
rung. Ech ginn de Verdacht net
lass, dass déi Regierung d’Vitesse
ënnerschat hat, wéi séier den Dos-
sier héich aktuell géing ginn. Si
huet am Joer 2000 zwar eng hal-
lefhäerzeg Strategie virgeluecht, fir
CO2-Emissiounen ze reduzéieren,
mä dës Strategie, ech hu se elo
nach eng Kéier gelies virun haut,
war weder wëssenschaftlech fun-
déiert, se war och guer net ofge-
schwat mat anere Ministèren an et
ass jo kee Geheimnis - an ent-
schëllegt, Här President, wann ech
den Här Grethen dann nach eng
Kéier zitéieren -, et war gewosst an
et war déi fënnef Joer offensicht-
lech, dass hei innerhalb vun der
Regierung, mä och innerhalb vun
der DP, zwou total ënnerschiddlech
Meenunge waren.

Op där enger Säit den Ëmweltmi-
nister Goerens a säi Statssekretär,
déi mengen ech awer fir zwee Su
erkannt haten, wat hei op eis géing
duerkommen. An op där anerer
Säit den Här Grethen, deen, grad-
esou wéi mir elo, all Mënsch, deen
e bësse méi kritesch war mat en-
ger gewësser Politik, Industrie-
feindlechkeet virgeworf huet. Dat
ass eng vun den Ursaachen, dass
mer an deene fënnef Joer kee Milli-
meter weiderkomm sinn, a virun al-
lem, Här President, hat dës Strate-
gie wierklech kee Réckhalt am
Koalitiounsprogramm; do stoung
kee Wuert dra vun enger ekologe-
scher Steierreform an da mécht et
net vill Sënn, wann ee weess wéi
d’Politik funktionéiert, dann zwee
Joer drop an engem Strategiepa-
beier vun enger Erhéijung vun der
Autossteier ze schwätzen, vun ane-
re Steieren a sou weider. Dat huet
misse schif goen!

2001 sinn do wuel déi Reglemen-
ter, vun deenen haut schonn an
och déi lescht Zäit esou vill ge-
schwat ginn ass, a Kraaft gesat
ginn. Et mengt ee jo nach ëmmer,
an deene Reglementer wär nëm-
men iwwer Fotovoltaik diskutéiert
ginn. Dat war ee vu ville Subsiden,
déi ee ka kréien, a wann do eppes

entstanen ass, dann ass et richteg,
well do d’Subsiden esou gutt wa-
ren, dass sech vum selwen e Maart
entwéckelt huet. Mä ech wëll awer
drun erënneren, dass an deene
Reglementer nach ganz, ganz aner
Saachen dra waren, wou et ëm
d’Wäermt gaangen ass, wou et ëm
e Secteur gaangen ass, wou et
wierklech eppes bruecht hätt, och
am Kontext vu Kyoto. Mä wat ass
dann do geschitt? Do ass keng
Strategie entwéckelt ginn, et si
keng Energieberoder agestallt
ginn, an et war deemools scho
keng Kohärenz an der Regierung
tëscht Innenminister an Ëmweltmi-
nister. An dat ass an där heiteger
Regierung net besser.

An ech wëll dorunner erënneren,
Här President, dass mer an deem
Land hei schonn zéng Joer iwwer e
Programm vun Albausanéierung
schwätzen. De Kolleeg Castegna-
ro ass Zeien, dass schonn ënnert
der deemoleger CSV-LSAP-Regie-
rung hien zesumme mam Mouve-
ment écologique en absolut sënn-
volle Programm virgeluecht huet, fir
zu Lëtzebuerg e wäit gefächerten
Albausanéierungsprogramm virze-
leeën, wou mer Aarbecht hätte fir
d’Lëtzebuerger Handwierk fir zéng
bis 20 Joer, wou mer déi Leit, déi
anscheinend de Moment am Déif-
bau ze vill sinn, kéinten ëmschou-
len an an den Héichbausecteur
maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wou ass dee Programm?
Ech hu mer soe gelooss, dee léich
elo schonn zéng Joer op Äis, well
de Mëttelstands- a Wunnengsbau-
minister net géing eens gi mat dee-
ne jeeweilegen Ëmweltministeren,
wien dann elo schlussendlech de
Leit géing d’Suen iwwerweisen.
Dat ass typesch Lëtzebuerg!

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Kolleeg Gira, den neie Mi-
nister huet eis versprach, e géing e
relancéieren. Mir waarden dann
drop.

(Interruptions)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo, ech wëll awer just
soen, sou laang wéi mer nach
d’Reglement vum Wunnengsbau-
minister hunn, komme mer net vi-
run.

Ech stelle fest, an der Realitéit ass
näischt geschitt, a wann hei de Po-
tenzial, dee mer zu Lëtzebuerg
hunn, sou minimiséiert gëtt, da wëll
ech awer soen, dass den Här
Ewringmann erausfonnt huet, dass
mer insgesamt beim Albaubestand
e Potenzial vu bal enger Millioun
Tonnen hunn. Wa mer virun zéng
Joer ugefaang hätte mat Albausa-
néierungen an eng nei Wärme-
schutzverordnung gemaach hät-
ten, dann hätte mer haut scho
wéinstens vläicht en Drëttel oder e
Véirel vun den 850.000 Tonne ge-
maach. Guer näischt ass geschitt,
an ech sinn nawell gespaant, wéini
datt et dann elo definitiv an deem
Secteur do eppes wäert ginn.

Mä dës Regierung ass total iwwer-
rascht gi vun der Direktiv, déi mer
haut ëmsetzen. Den 13. Oktober
2003 war déi op eemol do, a se
concernéiert eben net nëmmen déi
19 Installatiounen, iwwert déi mer
haut schwätzen, mä do steet eben
och dee berühmten Allocatiouns-
plang dran. An dunn huet et ge-
heescht, elo musse mer all Secteur
seng Quote zoudeelen. Deemools
ass vläicht fir d’éischt an deem
ganzen Dossier, muss ech soen,
awer e bësse méi eng wëssen-
schaftlech Approche an och Basis
geholl ginn. Ëmmerhin ass den Här
Ewringmann vun engem seriöen
däitschen Institut domat beop-
traagt ginn, déi ganz Saach mol
eng Kéier ze analyséieren.

Wat awer schonn deemools och
erëm verpasst ginn ass, dat ass e
groussen Débat ze féieren, wéi et
eigentlech jo och an der Direktiv
virgesinn ass, well dat do jo elo net
nëmmen déi 19 Installatioune
concernéiert, mä eigentlech eis al-
leguerten, well all Tonn, déi d’In-
dustrie kritt, déi feelt eis fir eis
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Haushalter, fir den Transport, fir
aner Secteuren. Dofir mengen ech
hätt deemools scho missen eng
grouss Debatt gefouert ginn.

Mir haten hei am Kader vun enger
Heure d’actualité am November
2003 eng Motioun ënnerbreet, fir
deen Débat ze féieren, déi ass of-
gelehnt ginn, dunn ass nach séier
en Alibi-Hearing an der Chamber
gemaach ginn. Ech mengen awer
net, dass een dat kann een Débat
public nennen. Do sinn hei eng Do-
sen Associatiounen défiléiert an
hunn hir Meenung gesot, an domat
hat et sech.

Komme mer dann zur CSV-LSAP-
Regierung vun haut. Ech mengen
net, dass si sech hirer Ierfschaft
bewosst war, well soss hätt een dat
jo missen aus dem Koalitiounsof-
kommes erausliesen. Ech liesen
net aus deem Ofkommes eraus,
dass Klimaschutz als déi grouss
Erausfuerderung virun eis steet.
Vun enger ekologescher Steierre-
form geet och kee Wuert Rieds an
deem Pabeier. Am Oktober ass
dunn nach séier en Amendement
fir dee berühmte Fong nogeschoss
ginn, deen näischt aneschters
beinhalt, wéi e Fong ze maachen,
fir eis um internationale Maart fräi-
zekafen.

Mä wat awer elo wéinstens kloer
ass duerch d’Ëmsetze vun der Di-
rektiv, Här President: Den Offenba-
rungseed ass elo offensichtlech.
Amplaz vun 1990 vu 14 Milliounen
op 10 erofzekommen am Joer
2008, oder wéi ech éinescht ge-
schildert hunn, vun 8,5 Milliounen
Tonnen 1997 erop op 10 am Joer
2008, steet elo schwaarz op wäiss
an dësem Pabeier, dass mer op
d’mannst riskéieren 2008 bis 2012
bei 13 Milliounen Tonnen ze lan-
den. Domat hu mer de facto nëm-
me 7% Reduktioun vis-à-vis vun
1990, oder 30% méi wéi 1997, wéi
mer ënnerschriwwen hunn, a mer
verfeelen eist Zil ëm ganzer 20%.

(Interruptions)

Mir wäerten domadder 2008 bis
2012 bei 26 Tonne pro Kapp leien,
an domadder wierklech wäit jen-
seits von gut und böse, a mir mus-
sen ëmmerhin dann dräi Milliounen
Tonnen akafe goen. Dat sinn ëm-
merhin 75% vun eisem ganze Re-
duktiounszil.

An déi Gréng, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fannen dat
wierklech en Hohn. Dat ass géint
alles, wat hei ëmmer politesche
Konsens war, zumindest tëschent
deenen dräi grousse Parteien. Et
war ëmmer hei e politesche Kon-
sens déi lescht siwen, aacht Joer,
dass mer géinge probéieren e
Maximum vun Efforten heiheem,
bei eis selwer ze maachen, awer
mindestens 50%.

Ech stellen haut hei fest, dass elo e
Konsens anscheinend do ass,
dass mer kee Problem hunn, fir op
d’mannst - an ech betounen: op
d’mannst - 75% vun eisem Reduk-
tiounszil kafen ze goen. Mir si for-
céiert anscheinend 75% op den in-
ternationale Maart kafen ze goen.
Ech mengen, dat ass wierklech en
Offenbarungseed. Ech froe mech
och, wat geschéie géing, wann all
Land esou géing virgoe wéi mir, a
misst 75% vu sengen Ziler um in-
ternationale Marché kafe goen, da
geséiche mer mol, wéi séier de
Präis pro Tonn géing an d’Luucht
goen.

Mir sinn awer optimistesch
Mënsche bei deene Gréngen, a
mir haten ee Moment gehofft, mir
hate wierklech ee Moment gehofft,
et géing endlech bei der Majoritéit
dämmeren, wéi eescht d’Lag ei-
gentlech wier. Fir d’éischt sinn ei-
gentlech bei Budgetsdebatten
Thematike wéi Klimaschutz a Kyoto
eeschthaft diskutéiert ginn. Fir
d’éischt huet e Budgetsrapporteur
zumindest iwwert de Sënn vun
deem extremen Tanktourismus no-
geduecht. Säi Fraktiounschef Mi-
chel Wolter huet och ähnlech Téin
ugeschloen, an do ware mer
schonn op eemol ganz optimis-
tesch ginn.

Mä mir sinn awer séier, séier leider
enges Bessere beléiert ginn, wéi
den Här Frieden op dës Tribün
komm ass mat senger berühmte-
ner Milchmädchenrechnung fir ze
soen, den Tanktourismus bréngt
900 Milliounen Euro, Kyoto kascht
eis 30 Milliounen, domat ass d’The-
ma erleedegt - ad acta an nächste
Punkt, wann ech gelift!

Här President, déi Gréng bezweife-
le souwuel déi 900 Millioune Recet-
ten eleng vum Tanktourismus, a mir
bezweifelen och - an dat hunn ech
scho gesot - ganz staark, ganz
staark, déi 30 Milliounen, déi Kyoto
eis soll kaschten. Et si schonn Zue-
le genannt ginn, bei déi op
d’mannst eng Null hannendru
muss kommen. Fir dass endlech
awer dat Kaz- a Mausspill vu viru
14 Deeg, wat hei erëm ofgelaf ass,
ophéiert, an dass mer mol endlech
kéinte mat seriöen Donnéeën hei
schaffen, wa mer iwwer Zeenarië
vun der Zukunft diskutéieren, pro-
béieren ech dann elo fir d’lescht -
dat muss ech awer ganz éierlech
soen - eng Motioun iwwert den
Tanktourismus eranzebréngen. No-
deem ech den Här Negri héieren
hunn als mandatéierte Spriecher
vun der LSAP, sinn ech fest iwwer-
zeegt, dass dës Kéier d’Motioun
duerchgeet. En huet eigentlech ge-
nee datselwecht gesot wéi ech,
nämlech dass mer endlech mus-
sen d’Zuelen op den Dësch kréien
an dass mer besonnesch dee Phe-
nomeen awer mussen am A beha-
len.

Ech wëll och dem Här Lux, dee lei-
der net méi kann hei sinn, äntwer-
ten. Hien huet nach all Kéiers eng
Äntwert vun deene Grénge kritt,
wann en eis gefrot huet: „Wat stellt
Dir Iech da vir?”

Här President, déi Gréng stelle
sech net vir, dass mer vun haut op
mar den Tanktourismus ofschafen;
déi Gréng stelle sech net vir, dass
mer vun haut op mar de Präis un all
eis Noperen upassen; déi Gréng
stelle sech vir, dass een d’éischt de
Pour an de Contre rechent, an dass
een dann een Zeenario entwéckelt,
dass een zumindest - zumindest! -
den Tanktourismus zum Beispill op
deen Niveau kann zréckféiere vun
1997, well wa mer en net fortlafe
gelooss hätten, Här President, wa
mer et fäerdeg bruecht hätten, den
Tanktourismus um selwechten Ni-
veau ze hale wéi 1997, dann hätte
mer praktesch kee Problem fir eis
Kyoto-Ziler anzehalen. Net méi an
net manner wëlle mer. Dat hei wier
d’Basis dovun, fir dass mer end-
lech Zuelen op den Dësch kréien.
Här President, ech ginn Iech déi
Motioun an ech hoffen, datt mer se
unhuele wäerten.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant les objectifs de la
convention-cadre des Nations
Unies signée à Rio de Janeiro en
1992 et ratifiée en 1993 par la
Chambre des Députés ainsi que
les objectifs du protocole de Kyo-
to;

- considérant la responsabilité his-
torique des pays industrialisés et
notamment européens face au pro-
blème des émissions des gaz à ef-
fet de serre (cf. les émissions éle-
vées de CO2 par tête d’habitant);

- considérant que le Luxembourg
fait figure de pays grand produc-
teur d’émissions de gaz à effet de
serre;

- considérant que la consommation
de carburants a une influence im-
portante sur nos émissions;

- considérant que la majorité de la
consommation de carburant n’est
pas imputable à la flotte véhiculaire
du Luxembourg mais qu’elle est le
résultat du phénomène dit du
„Tanktourismus”;

- considérant que le plan d’alloca-
tion national part de l’hypothèse
que le Luxembourg va rater ses
engagements de réduction de 3
millions de tonnes de CO2;

- considérant que les droits d’émis-
sions supplémentaires devraient le

cas échéant être achetés sur le
marché international;

- considérant que dans la stratégie
pour atteindre l’objectif contrai-
gnant de Kyoto un des axes
consiste à freiner la tendance à
l’augmentation intense du trafic
routier et de la consommation de
carburants d’ici 2012;

invite le Gouvernement

- à faire une étude d’évaluation sur
les conséquences économiques,
écologiques et financières du phé-
nomène du „Tanktourismus”;

- à élaborer une stratégie concrète
permettant de freiner la consom-
mation de carburants d’ici 2012.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Felix Braz, Jean Huss, Henri Kox.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Dat
do ass Politik mat der Ëmwelt, dat
huet näischt méi mat Ëmweltpolitik
ze dinn.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Här Gira,
fuert weider wann ech gelift.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mä et waren awer net
nëmmen, Här President, dem Här
Frieden seng Wierder, déi eis ent-
täuscht hunn an eis drun zweiwele
gelooss hunn, dass e Changement
kënnt, och wéi mer de Rapport
vum Här Negri kritt hunn zum Pro-
jet ware mer awer e bëssen iwwer-
rascht iwwert déi 180-Grad-Kéier,
déi d’LSAP geholl huet, nodeem -
an dat huet den Här Calmes scho
gesot - den Här Bodry awer ëmmer
e ferventen Unhänger war, fir wier-
klech awer mindestens d’Hal-
schent vun de Mesuren heiheem
ze maachen, schwätze mer dann
och elo vun atypescher Situatioun
an esou weider an esou fort, esou
dass mer och keen Ëmdenken er-
kennen.

Fir eis gehéiert och d’Oflehnung
vun der Resolutioun iwwert den Zu-
kunftsdësch zu deemselwechte
Schema, well och dat huet mat Kli-
maschutz ze dinn. Deemno wéi
mer eist Land organiséiere
brauche mer vill Hëtzes, vill Masutt
a vill Bensin, an deemno wéi mer et
organiséiere brauche mer es vill
manner. Och dat hätt dora ge-
héiert.

A schlussendlech och dat Trauer-
spill iwwert déi Diskussioun mat
den Alternativenergien, wéi wann
20 bis 25 Milliounen Euro pro Joer,
Här President, a méi ass et net, In-
vestissementer an d’Alternativener-
gien, wéi wann dat géing dozou
féieren de Lëtzebuerger Budget an
d’Ongläichgewiicht ze bréngen.
Doriwwer kënne mer nëmme laa-
chen, an da wëllen do Leit mam
Zouschlaghummer wierklech ee
Secteur, deen elo liicht gewuess
ass, dout maachen.

Mech wonnert et, wéi liichtfankeg
dës Majoritéit mat 300 Aarbechts-
plazen ëmgeet. Mir hu gëschter an
enger Pressekonferenz drop hige-
wisen, dass do Leit schonn e bloe
Bréif kritt hunn a gekënnegt kritt
hunn Enn Oktober, well d’Betriber
net méi wëssen, wat nom 1. Januar
an deem Beräich ass. A wa kee
méi eng Solaranlag op den Daach
leet, da mussen eng ganz Rei Leit
entlooss ginn. Dat, wat den Här
Lux de Mëtteg gesot huet, be-
rouegt eis guer net, well et nëtzt elo
näischt am Mee Reglementer ze
hunn déi soen, Dir hätt nach am Ja-
nuar eppes kritt fir Är Anlag. Bis de
Mee ginn da keng Anlage méi ge-
baut, da ginn d’Leit entlooss. Ech
hoffen, dass dës Majoritéit am
Stand ass e Reglement ze huelen,
wat déi bestoend Reglementer op
d’mannst nach sechs Méint a
Kraaft léisst.

Ech mengen, dass dat nach misst
méiglech si virum 1. Januar. Dat
ass de Minimum, wat ee géif maa-
chen. Ech mengen net, dass déi

puer Milliounen Euro, wat dat
kascht an net méi kascht wéi bis
elo, eise Budget géifen op d’Kopp
geheien. Ech géing et dramatesch
fannen, wann elo ee Secteur, dee
just amgaangen ass ze wuessen,
géing scho ganz am Ufank futtige-
maach ginn.

Här President, all dat léisst eis
nach keen Ëmdenke bei der Majo-
ritéit erkennen. Mir sinn der Mee-
nung, dass den Enjeu nach ëmmer
ënnerschat gëtt, an duerfir kënnen
déi Gréng och dës onverantwort-
lech Politik vis-à-vis vun de kom-
mende Generatiounen net mat-
droen.

Mir hu jorelaang virun dëser Evolu-
tioun gewarnt, mir hunn op den
Eescht vun der Situatioun higewi-
sen an och konkret Virschléi ge-
maach. Et ka keen eis virwerfe mir
hätten ëmmer nëmme kritiséiert.
Grad an deem heite Beräich hu
mer x Pabeieren ausgeschafft, x
Pressekonferenze gemaach.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Gréng wëllen net Hief-
amm si vun dësem Fong, deen hei
geschaf gëtt, dee soss näischt ass
wéi de Versuch eis mam Geld vun
den hollännesche Camionneuren
an den däitschen, franséischen a
belsche Grenzgänger a Grenzgän-
gerinnen aus eiser ëmweltpolite-
scher Verantwortung fräizekafen.

Här President, mir wëllen net Pätter
oder Giedel si beim Ausstelle vun
engem ongedeckte Scheck op
d’Zukunft, well dat, wat nach kënnt,
ass nach vill méi en déckt Enn wéi
dat, wat elo schonn amgaangen
ass. Wat mer haut hunn ass just
d’Spëtzt vum Äisbierg.

Et ass scho gesot ginn, Kyoto II, do
geet et ëm minus 30% weltwäit, jo
deelweis minus 80% an den Indus-
trielänner, an iergendeng Kéier
kënnt dat, wouvun den Ëmweltmi-
nister Lux geschwat huet, dann hu
mir als Lëtzebuerger och nëmme
méi esou vill Tonnen zegutt wéi een
a Brasilien, an Indien oder a China,
an da si mir déi, déi am wäitsten
dovun ewech sinn. Dat ass eng
wahnsinneg Hypothéik, déi mer ei-
se Kanner a Kandskanner iwwer-
loossen, a bei esou enger Politik
wëlle mir wierklech net dobäi sinn.

Ech hu schonn dovu geschwat,
dass de Präis riskéiert wahnsinneg
an d’Luucht ze goen. Et ass
schonn ernimmt ginn, dass 2008
eventuell d’Aviatioun mat dra
kënnt, da fäerten ech da fält och
nach d’Cargolux eis op de Kapp.
Dat sinn alles Faktoren, déi nach
erschwéierend wäerten dobäikom-
men.

Mä et geet net nëmmen dorëm. Et
gëtt eis net nëmme schrecklech
deier. Mir sinn als Gréng der Mee-
nung, dass mer eng ganz Rei
Chancë verpassen. Fir eis ass Kli-
maschutz déi Chance fir den néi-
dege Strukturwandel anzeleeden
am Energiesecteur. Mir kënnen effi-
zient Steigerunge maachen, a
Greenpeace huet an enger rezen-
ter Pressekonferenz gesot, dat wat
mir och fir richteg fannen: „An Zu-
kunft wäert déi Ekonomie kompeti-
tiv sinn, déi mat esou mann wéi
méiglech Ressourcen a mat esou
mann wéi méiglech Energie am
meeschte Gidder kann hierstellen”.
Dat ass d’Zukunft, dat sinn déi Eko-
nomien, déi an 20, 30 Joer kompe-
titiv wäerte sinn, a wa mir elo den
einfache Wee aschloen an eis wël-
le fräikafen, dann ass eis Ekonomie
net virbereet op déi doten Eraus-
fuerderung.

Ech hu scho gesot, an dat ass
schwaarz op wäiss bewisen, dass
Alternativenergien Tonnen Aar-
bechtsplaze wäerte schafen, do
entstinn d’Mäert vun der Zukunft.
D’Mäert a China, de Premierminis-
ter huet jo China entdeckt, do ass
ee Rise-Maart an deenen nächste
Jorzéngte fir Alternativenergien, an
Indien ebenfalls an an Afrika sou-
wisou. Et wäert just eng Technolo-
gie gi fir an Afrika bis an dat lescht
Duerf Stroum ze bréngen, dat kann
nëmmen d’Solarenergie sinn, a fir
eng Kéier ass dee Kontinent emol
e bësse bevirdeelegt, da kommt

mir investéieren dach an dee Sec-
teur, dee wierklech d’Zukunft
duerstellt.

Et wonnert mech, dass eis Spezia-
liste vun der Bankeplaz net op d’Id-
di komm sinn, zu Lëtzebuerg den
Handel mam CO2 unzefänken. Dat
huet London eis schonn ewech-
geschnaapt, dat wonnert mech
net, well einfach do méi Sensibili-
téit ass, an ech kommen herno
ganz kuerz dorop zréck, wéi hei zu
Lëtzebuerg.

■ M. le Président.- Här Gira,
Är Riedezäit…

■ M. Emile Calmes (DP).-
…ass eriwwer.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hu 35 Minutten an
ech huelen déi zéng Minutte vun
der Motioun dobäi, wann Der er-
laabt, da kommen ech op 45 Minut-
ten.

Dat, wat ech elo grad gesot hunn,
soen net nëmmen déi Gréng, dat
soen ëmmer méi Experten. Een,
deen de Kok-Bericht zur Lissabon-
Strategie gelies huet, gesäit och,
dass do e ganz wichtegen Artikel
iwwer Ëmweltschutz an Alternativ-
energien dran ass. Fir eis ass et
ganz kloer: De Corollaire vun enger
effikasser Klimaschutzpolitik ass
eng Senkung vum Energiever-
brauch an domat e groussen eko-
nomeschen a geostrategesche Vir-
deel wéinst enger manner grousser
Ofhängegkeet vun den Importer.

Dass et och anescht geet, dat wëll
ech nach an engem Beispill wei-
sen, nämlech engem aus England.
Dat wäert eent vun de Länner sinn,
wat säi Kyoto-Zil wäert erreechen.
Si hu sech engagéiert fir minus
12,5% fir 2012, se hunn awer haut
schonn am Parlament en Engage-
ment geholl, fir minus 60% bis
2050 ze erreechen. Si hu sech
awer och Instrumenter ginn, se
hunn eng Tax agefouert iwwert de
Changement climatique, si haten
den Handel schonn 2002. A Lon-
don ass, wéi ech elo grad gesot
hunn, amgaangen d’Haaptstad ze
gi vum CO2-Handel, ee ganze Sec-
teur juridique entsteet do ron-
derëm. An, an dat ass dat Wich-
tegst, hir Ekonomie huet net dorën-
ner gelidden. Jidderee weess,
dass déi englesch Ekonomie ei-
gentlech relativ gutt do steet, fir déi
Ligener ze strofen, déi mengen
esou eng nei Strategie géing do-
zou féieren, dass d’Wirtschaft
géing biergof goen.

Mä firwat ass dat dann esou?
Abee, den Tony Blair huet de Kli-
maschutz zur Chefsache ge-
maach, en huet kloer Messagen no
bausse ginn a gesot, dass d’Klima-
problematik déi wichtegst Proble-
matik vun deenen nächste Jor-
zéngte wäert sinn, jo esouguer méi
wichteg wéi den Terrorismus. An
dat ass, Här President, och den
Ënnerscheed zu eisem Premiermi-
nister. Mir ginn de Verdacht net
lass, dass de Statsminister Juncker
all déi Jore vun der Rentemauer
esou verblent ginn ass, dass en
d’Klimaproblematik iwwersinn
huet, Kyoto ënnerschat huet a sech
beim Impakt vum CO2-Dossier op
eis Ekonomie verschat huet.

Mä nach ass et Zäit, léif Kolleegen
a Kolleeginnen, dat Schlëmmst ze
verhënneren. Nach ass et Zäit eis
op d’mannst ze preparéiere fir Kyo-
to II. Mir sinn der Meenung, dass
Klimaschutz och zu Lëtzebuerg zur
Chefsache gëtt, dass mer endlech
eng Strategie mussen entwécke-
len, dass kloer Zuelen op den
Dësch kommen, an ech hoffen,
dass meng Motioun iwwert den
Tanktourismus dozou bäidréit. Mir
mussen d’Potenzial, eis Instrumen-
ter ginn, a mir mussen d’Diskus-
sioun net op d’Tripartite limitéieren.
Ech hunn näischt dergéint, wa se
do gefouert gëtt, mä si gehéiert
och op d’Place publique, well jidd-
feree vun Iech a vun eis ass
concernéiert, an da kann et net
nëmme sinn, dass d’Leit an der Tri-
partite doriwwer diskutéieren, da
musse mer och mat jiddfer Mënsch
doriwwer diskutéieren.
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Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
Dëst Gesetz wier eng gutt Ge-
leeënheet gewiescht endlech dë-
sen néidege Paradigmewiessel, jo
Mentalitéitswandel anzeleeden.
Dësen Allocatiounsplang an d’Aus-
schaffen dovu wier eng Chance
gewiescht kloer Messagen no
baussen ze schécken. Et ass eng
riseg Erausfuerderung, déi virun
eis steet, déi Répercussiounen op
all Beräicher vun eiser Gesellschaft
huet. Dës Geleeënheet ass leider
verpasst ginn, an duerfir kënnt Dir
eis et net verdenken, wa mir dëse
Projet net wäerte stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. D’Wuert huet den Här Meh-
len.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, ech sinn der Meenung, datt
dat hei bei aller Kritik, déi ee kann
ubréngen un der Vergaangenheet,
en historesche Moment duerstellt.
En historesche Moment dofir, well
no villen a laangen Debatten, déi
mer hei an dësem Haus gefouert
hunn, et elo konkret an eescht gëtt.
Och - an ech deelen do e groussen
Deel vun de Virwërf vu mengem
Virriedner - wann een der Meenung
ass, datt mer an der Vergaangen-
heet vläicht vill waarm Loft eraus-
geblosen hunn, wat awer an der
Realitéit an der Virbereedung op
dat, wat mer gesinn hunn op eis
zoukommen, leider net vill beweegt
huet. Mä hei komme mer an eng
Phas, wou et konkret gëtt, a wou et
wéideet. A wann et bis ufänkt wéi-
zedoen, da geschitt och eppes.
Ech wëll dem Rapporteur och zu
Unfank félicitéiere fir säi ganz en-
gagéierte Virtrag hei, dee ganz ex-
plizit war, a wou een och säi per-
séinlechen Engagement hannen-
dru gespuert huet. Ech wëll dann
och hoffen, datt dat sech an der
Regierungsaarbecht an Zukunft
iergendwou bemierkbar mécht.
Ech wëll och gläich soen, datt mer
d’Gesetz stëmmen, well mer net
dolaanscht komme fir eis déi In-
strumenter ze ginn, fir an der CO2-
Problematik virunzekommen. An
dëser Problematik - an anerer hunn
dat jo scho ganz engagéiert viru
mir gemaach, dofir brauch ech et
net nach eng Kéier ze widderhue-
len - geet et ëm fundamental, exis-
tenziell Froen. Et geet ëm d’Klima-
problematik, déi zwar nach vun en
etlech Leit kontrovers diskutéiert
gëtt, mä ech mengen dat, wat fir de
Politiker zielt, dat sinn d’wëssen-
schaftlech Virgaben an d’grouss
Mass vun deene Wëssenschaftler,
déi ee muss seriö huelen, déi soen
eis wou de Wee higeet, a mir kën-
nen a mir däerfen dat net ignoréie-
ren. Et soll een - do sinn ech och
mat engem vu menge Virriedner
d’accord - elo net onbedéngt e Ka-
tastrophenzeenario zeechnen. Mir
hoffen alleguer, datt et alt net grad
esou schlëmm kënnt wéi verschid-
de Leit et virmolen, mä eleng de
Principe de précaution, a wann et
nëmmen dat wär, deen obligéiert
eis fir de Maximum ze maachen, fir
datt dat, wat eventuell kënnt kom-
men, dann awer och net antrëtt.
Et ass en aneren Aspekt niewent
där ekologescher Katastroph - an
et gëtt Leit, déi souguer soen, mir
wären am Norden amgaangen e
Krich ze féiere vis-à-vis vun de
Länner am Süden oder de Länner
vun der Drëtter Welt -, et gëtt een
anere Grond, deen all Mënsch mat
gesondem Mënscheverstand muss
dozou bréngen, esou séier wéi
méiglech d’Kéier ze huelen, an dat
ass d’Erkenntnis, datt den Uelech,
ëm deen et sech jo hei haapt-
sächlech dréint, endlech ass.
Wann ee gesäit wéi d’Consomma-
tioun vum Äerduelech an der gan-
zer Welt klëmmt, a ganz beson-
nesch am asiatesche Raum
klëmmt, da wësse mer, datt den
Zäitpunkt net méi wäit ewech ass,
datt eis Kanner et ganz sécher er-
liewen, datt quasi Stëllstand do
ass.

Et gëtt de Moment schonn neutral
Wëssenschaftler, déi den Zeenario
beobachten, an déi soen, datt bei
deene grousse Quellen, déi uge-
zaapt sinn, déi éischt 50% liicht
erauszehuele sinn a bei deenen
zweete 50% de Rendement vun de
Pompelen, well ëmmer méi Dé-
chete matkommen, erofgeet, an
datt mer bei all deene bekannten
Äerduelechvirkommen - do wou
wierklech eng grouss Förder-
leeschtung méiglech ass - de Zé-
nith schonn iwwerschratt hunn. Dat
heescht, datt et sech schneit, datt
d’Förderleeschtung, och wann de
Wëllen do ass, net méi capabel
ass, der Nofro nozekommen, ob
dat elo de Moment de Phenomeen
ass, oder ob et eréischt an engem
oder zwee Joer sou ass, mir wësse
wat doraus resultéiert, dat gi Präis-
ser, déi herno net méi ze bezuele
sinn; dat gi Kricher. Dat, wat mer
de Moment do ënnen am viischten
Orient erliewen, ass jo schonn de
Virleefer vun deem, wat do op eis
zoukënnt.

(Interruptions)

Här President, d’Europäesch
Unioun huet sech engagéiert 8%
ze reduzéiere par rapport zu 1990.
Lëtzebuerg huet deemools gesot,
mir maachen 28% Reduktioun, am
Verglach: Dänemark an Däitsch-
land 21; Éisträich a Groussbritan-
nien 13; d’Belsch 7,5; Italien 6,5.
Ech wëll net grouss hei an d’Dis-
kussioun eraklammen, anerer hunn
dat jo scho gemaach, ob mir eis
mat deenen 28 ze vill opgelueden
hunn. Et war sécher deemools, aus
der deemoleger Siicht, keng falsch
Approche, a souwisou muss een et
virum Hannergrond kucken, datt
dat hei jo eréischt den Ufank ass,
an datt mer iergendwou jo bei ganz
anere Prozentsätz musse landen,
wa mer d’Kéier wëlle kréien.

Ech wëll och soen, dass mer 1998
bei minus 40% louchen, an datt et
duerno onheemlech séier erop-
gaangen ass. Op jidde Fall war déi
Aschätzung vun deemools, wann
een haut zréckkuckt, net realis-
tesch. An do stellt sech och, men-
gen ech, ganz akut d’Fro vum Wirt-
schaftswuesstum a vun dem
Wuesstum vun eiser Populatioun,
dee mat deem Wirtschaftswuess-
tum verbonnen ass, awéiwäit datt
esou ee forcéierte Wirtschafts-
wuesstum, dee mer alleguerte gä-
ren hätten, well mer gär méi Mënz
an der Keess hätten an nach gär
méi Wuelstand hätten, awéiwäit
datt deen iwwerhaapt iergendwéi
nach sënnvoll ass an awéiwäit datt
en nach ze vertrieden ass.

Wann een d’Zuele kuckt, da gesäit
een, datt mer 1998 en Ausstouss
hate vu 14 Milliounen Tonnen Treib-
hausgasen insgesamt, dovunner
13,3 CO2. Mir misste jo also bei där
Reduktioun op ronn 9,5 Milliounen
Tonnen erof. An dat ass, mengen
ech, déi Schwell, déi ee sech de
Moment ëmmer muss virun Aen
halen. A wéi gesot, et ass interes-
sant, wann een d’Gesamtevolu-
tioun kuckt: 1990 nach 13,3, du
kënnt dee groussen Abroch duerch
d’Stolindustrie: 7,7 am Joer 2001;
9,2; am Joer 2002 10,2; am Joer
2004: 12,5. Mer kënne jo elo bal
realistescherweis rechnen, dass
mer esou séier d’Kéier net kréien,
datt mer 2008 wierklech Gefor lafe
bei 15 unzekommen, dat heescht
eng Verdueblung vun 1998 bis
haut. An dat ass eppes, ech men-
gen, dat muss eis alleguer net
nëmmen ze denke ginn, mä dat
muss eis wierklech oprëselen an
eis dozou befligele fir all Moossna-
men, déi méiglech sinn, an d’Wee
ze leeden, fir datt mer do deen
Trend erëm ëmgekéiert kréien.

Wou kommen d’Emissiounen hier?
Et sinn dräi grouss Gruppen: D’In-
dustrie an d’Energieproduktioun,
mat 3,5 vun deenen 10,5 dee-
mools, dat heescht ronn een Drët-
tel; d’Ménagen an déi kleng Anla-
ge mat 1,4 - an do gesi mer, datt do
zwar e séchere Reduktiounspoten-
zial ass, mä datt dat awer quantita-
tiv net esou gewalteg ass -; den
Transport mat 5,5; dat ass ronn
d’Halschent oder eppes méi wéi
d’Halschent. Et ass tatsächlech do

wou mer wierklech Potenzial hu fir
ze reduzéieren, wann een et dann
tatsächlech wëll maachen.

D’Konklusioun vun den Experten
ass déi, datt mer bei allen Ustren-
gungen net capabel sinn, eist Zil
mat deene Méiglechkeeten, déi
mer hunn, ze erreechen, an zwar
Emissiounsminderung, Erhéijung
vun der Energieeffizienz an
Entwécklung vun erneierbaren
Energien. Dofir ass jo och de Sys-
tem vum Emissiounshandel age-
fouert ginn, deen, muss ech éier-
lech soen, mech am Ufank e bës-
sen entsat huet, wann ee mat der
Approche erugeet: „Oh, et kann eis
net vill passéieren. Wann et net
geet, da kafe mer eis einfach Emis-
siounsrechter an.” Mä wann een de
System richteg iwwerleet, dann ass
et déi eenzeg valabel Méiglech-
keet fir virunzekommen a fir och
mat deem Geld, wat dann offléisst,
awer och direkt an deene Länner,
wou vläicht sech och elo schonn
eng falsch Tendenz ofzeechent,
derfir ze suergen, datt do net dat-
selwecht passéiert, wat hei ge-
schitt ass.

Här President, mir beschléissen
haut déi praktesch Ëmsetzung vun
dësem System. Zum Projet vläicht
ee Wuert: D’Allocatioun vu Quote
geet jo un eng Rei Betriber, an
zwar 19 un der Zuel. Do ginn an
der Annex véier Secteuren opge-
zielt, dat ass Energie, Raffinerien a
Kokereië fir d’éischt, dat Zweet ass
d’Stolindustie, dat Drëtt Zement,
Glas a Keramik an dat Véiert d’Pa-
beierfabrikatioun.

Här President, ech hunn, obschonn
et elo net schrecklech wichteg ass,
mech gefrot wat d’Luxlait an deem
Veräin do ze sichen huet. Dat, wat
si ausstéisst, ass och wierklech net
vill, déi 8.000 Tonne par rapport zu
deem nächstgréissten, dat ass
d’Goodyear mat 67.000 oder deen
Héchsten, d’TGV-Zentral mat
1.104.000. Vläicht ass et einfach
nëmmen d’Combustiounsanlag fir
Damp ze produzéieren, déi do am
Spill ass, mä et huet op jiddfer Fall
mat Stol oder mat Pabeier näischt
ze dinn.

Dat sinn déi 19 Acteuren, déi déi
3,1 Milliounen Tonnen - plus hu mir
eis 0,4 Reserve gelooss - verbrau-
chen. Do ass net schrecklech vill,
dat soen d’Experten eis alleguer,
net schrecklech vill Sputt fir nach
ze kompriméieren. Dat, wat eis al-
leguer muss bewegen, dat ass:
Wéi brénge mer all déi aner der-
zou, fir sech och esou ze verhalen,
wéi wa si all Dag perséinlech dovu
betraff wären, an net nëmmen datt
mer eng Sensibiliséierung maa-
chen, mä datt se dat tatsächlech
och esou emfannen a sech och
entspriechend behuelen?

Stéchwuert TGV-Zentral: Jo, dat
war ganz sécher ee gewaltege
Selbstgoal, ekologesch vläicht net
esou falsch, mä nëmmen dann, mä
awer och wierklech nëmmen dann,
wann een d’Ofwäermt sënnvoller-
weis kann asetzen. Ech hunn dee-
mools och, a meng Fraktioun mat,
d’Meenung gedeelt, datt ee soll
éier dezentral e puer net esou
grouss Kraaftwierker bauen, fir och
besser kënnen déi Wäermt eran ze
bréngen.

Här President, ech war mat Ärem
Virgänger virun dräi oder véier Joer
zu Stockholm - wann een dann hei
héiert, an d’éinescht ass den Här
Goebbels luewenswäerterweis hei
ernimmt ginn, datt dat jo bal net ze
maachen ass, fir déi Wäermt do
ënnert d’Leit ze bréngen an an
d’Ménagen ze bréngen -; Stock-
holm ass eng riseg grouss Stad
mat vill Waasser a ville Gréngflä-
chen, vill Bëscher, wou praktesch
déi besiedelt Fläch nëmmen een
Drëttel ass vun deem Ganze vun
där Stad. Scho säit virun dem
Zweete Weltkrich gëtt do vun enger
zentraler Plaz aus de Gros vun der
Stad gehëtzt, esou datt keen eis
hei däerf erziele kommen et wär

net méiglech déi Energie, déi ein-
fach do an d’Loft verpufft, kënnen
an d’Haiser eran ze bréngen an
dann op där anerer Säit selbst-
verständlech dee Masutt an dee
Gas anzespueren, deen do iwwer-
flëssegerweis verbrannt gëtt.

(Interruption)

Vläicht musse mer eis iergend-
wann eng Kéier, wann et da finan-
ziell esou wéi deet, iwwerleeën, ob
mer déi Zentral net misste stëll-
leeën, wa mer dann net d’Wäermt
ausgekoppelt kréien an domadder
neutraliséieren.

Wat fir eng Strategie fir Lëtze-
buerg? Ech mengen, et gëtt Leit,
déi méi kompetent si wéi ech, déi
dat virgezeechent hunn. Bei der In-
dustrie, dat gouf elo grad scho ge-
sot, ass kee grousst Potenzial méi,
well eis Industrie huet relativ mo-
dern an effizient Energieanlagen
an Energieverwäertung. Dat géing
schrecklech deier kaschten, well
ënner Ëmstänn ganz Produktiouns-
prozesser misste ganz nei opge-
baut ginn. Do ass net vill ze radet-
ten.

Wat d’Haushalter ubelaangt, do
ass ganz sécher iwwert d’Altbau-
sanierung wou bedauernswäerter-
weis, besonnesch och fir eist
Handwierk esou laang näischt ge-
schitt ass. Awer do ass jo och ge-
sot ginn, 170.000 Tonnen. Wat
mécht dat bei 1,4 Milliounen Ton-
nen insgesamt aus?

(Interruption)

Et ass wéinstens dat, selbst-
verständlech.

Wann een natierlech sämtlech Ge-
baier als Niddregenergiehaiser
oder Passivhaiser do stoen hätt, da
wär…

(Interruption)

Selbstverständlech, do si mer
100% enger Meenung, mä da
muss een déi konkret Schrëtter
aleeden. Da geet et wahrschein-
lech mat Subsiden och net duer, da
musse ganz einfach Verordnunge
kommen. Dat ass de Standard,
esou wéi mer et och an de Betriber
maachen, an do huet elo an Zu-
kunft sech jiddfereen drun ze ha-
len. Laangfristeg huet jo och all
Mënsch een Avantage dovun. Lei-
der si mir et net gewinnt heiansdo
esou wäit ze denken.

Dann de Verkéier, dat ass jo dee
groussen Diskussiounspunkt. Mir
hunn déi lescht Kéier déi Motioun
do och mat gedroen. Den Tanktou-
rismus ass ee gliddegt Eisen. Mir
wëssen, nodeem wat de Finanzmi-
nister eis beim Budget gesot huet,
wat dat bedeit fir de Lëtzebuerger
Budget. Kuerzfristeg kënne mer do
sécher net vun deem Zuch erof-
sprangen, mä laangfristeg. Da
muss een d’Ënnerlagen hunn, da
muss een iwwerleeën an et muss
ee kucken, wou et histeiert. Wann
d’Emissiounsrechter esou schreck-
lech deier gi wéi dat ënner Ëm-
stänn sech ofzeechent, da muss
een déi Saach duerch ee ganz
anere Brëll kucken, a mir sinn déi
lescht, déi eis där Rechnung do
géinge verschléissen, mä d’Rech-
nung muss gemaach ginn.

Mir deelen och d’Aschätzung vun
deene Leit, déi soen, dat geet jo
aus dem Här Ewringmann sengem
Rapport ervir, datt déi Erspuernis
global fir d’EU, déi doraus géing
entstoen, datt d’Camionë vläicht
den Détour net méi géinge maa-
chen, awer relativ minimal ass. Mä
et si jo och nach aner Aspekter, déi
do matspillen, dat muss een insge-
samt alles géinteneen ofweien an
deem verschléisse mir eis net.

Den öffentlechen Transport, Här
President, ass jo nu wierklech
d’Blamage fir d’Féierung vun dë-
sem Land. Wann ee bedéngt, wéi
dacks datt hei geplangt ginn ass
an erëm op d’Kopp gehäit ginn ass
an erëm geplangt ginn ass. An elo
hu mir dann e puer Saache
gestëmmt an dat ass dann, dat
muss ech leider soe fir déi Diskus-
sioun erëm opzewerfen, erëm eng
Kéier an déi falsch Richtung ge-
plangt.

Mir hunn dat hei gesot an et si jo
och nach aner Leit, Gott sei Dank,
déi dat mat ënnerstëtzen, d’Ënner-
tunnellung vun der Stad mat den
Zich, well mer finanziell esou
knapp sinn. Wa mer eis alles kënn-
ten erlaben, da wär et vläicht eng
aner Diskussioun, mä mir kënnen
eis et net méi erlaben a mir kréie
mat deem, wat am Tunnelprojet ge-
plangt ass, quasi all déi Leit, déi vu
baussen an d’Stad kommen, mam
Zuch bis an d’Stad eran a mer
kréie se da relativ liicht an der Stad
verdeelt. Mat deem, wat et elo
kascht op de Findel erop a bis op
d’Foire, an dann erëm ëmzesteigen
a mam Tram erof bis bei d’rout
Bréck an dann eventuell och nach
mat enger Zahnradbahn oder mat
wat och ëmmer vun ënne vun Eech
erop, do hu mer de Problem vun
der Verdeelung vun de Leit an der
Stad iwwerhaapt net geléist. Dann
hu mer nach keen Tram an der
Stad. Am anere Fall hu mer zwou
Mécke mat engem Schlag, dann
ass dee Problem geléist.

Ech wollt och nach soen, datt, wat
de Verkéier ubelaangt, wann d’Eu-
ropäesch Unioun eis een Zeenario
virzeechent, datt an deenen nächs-
ten zéng Joer eleng de Camions-
verkéier nach ëm 80% géing zou-
huelen, da muss ech mech awer
och froen, wat mir hei u klenge
Moyenen do kënnen dergéint set-
zen, wann net och am Rot vun den
Europäesche Verkéiersministeren
an Ëmweltministeren do probéiert
gëtt awer wierklech Neel mat Käpp
ze maachen. Jiddferee vun eis
weess, wat sech de Moment do-
baussen op de Stroossen ofspillt,
just wat de Gidderverkéier ube-
laangt; esou kann dat doudsécher
net weidergoen, och wa mir hei als
kleng Lëtzebuerger net allze vill
Afloss dorop hunn.

D’erneierbar Energien als nächste
Moyen fir aus eiser Fal erausze-
kommen. Ech wëll ee Chiffer soen:
D’Sonn strahlt, dat soen d’Wëssen-
schaftler, 3.000-mol méi Energie op
d’Äerdklatz erof wéi mir der tat-
sächlech bräichten, souwuel fir eis
Ernährung wéi fir eise ganzen
Energieverbrauch, esou wéi mer
eis de Moment behuelen. Also
brauche mer eng Technologie, déi
een Dräidausendstel vun der Son-
nestrahlung ëmsetzt a verwäertbar
Energie.

Dat ass technesch eigentlech kee
Problem. Et ass just eng Saach
vum politesche Wëllen. Ech kënnt
elo laang iwwert d’Thema vun der
Fotovoltaik schwätzen, mä meng
Zäit leeft mer fort. Mir si schonn der
Meenung, datt ee soll mat der Fo-
tovoltaik virufueren, mir hu jo Enga-
gementer, wat eis Produktioun vun
elektrescher Energie aus erneier-
baren Energiequellen ubelaangt.
Et soll een also domat weiderfue-
ren, mä et soll een awer och rech-
nen, datt do keng Excèsë ge-
schéien. Et brauch jo awer och kee
sech eng gëllen Nues domat ze
verdéngen. Et soll sech iergend-
wou esou rechnen, datt jiddferee
bereet ass dat ze maachen, datt ee
kee Geld muss matbréngen. Schéi
wär et jo, wa jiddfereen och nach
fräiwëlleg géif soen, ech maachen
eppes an deem Sënn. Mer hoffen
och, datt eng Partie esou Leit do
sinn, mä iergendwou muss et sech
rechnen; awer och net méi.

Ech wëll och nach eppes soen: Mir
si jo eréischt am Ufank vun där
Technologie. Wann déi emol wierk-
lech esou wäit ass, datt se en
grande masse, automatiséiert pro-
duzéiert gëtt, muss se nach we-
sentlech bëlleger ginn a se gëtt
och nach wesentlech bëlleger,
wann déi Ëmsätz bis do sinn, déi
musse kommen. Mir hunn ee ba-
naalt Beispill mat de klenge Reche-
maschinnen erlieft, déi am Ufank
bal net ze bezuele waren an déi
een haut an all Virwëtztut fënnt.

Solarthermesch Anlage selbst-
verständlech och, do hu mer
vläicht de Problem net richteg er-
kannt gehat, déi mussen onbe-
déngt am selwechte Mooss geför-
dert ginn. Wand- a Waasserkraaft,
do si mer limitéiert, et ass och
vläicht nëmmen eng Iwwergank-
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■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ Une voix.- Si sinn ausgeflunn.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Dat fält
schwéier, wann een net do ass.

Mir fänken trotzdeem u mat der
Diskussioun vun deene Projeten,
déi mer um Ordre du jour hunn, a
virun allem de Projet 5406, een Of-
kommes tëscht de Beneluxstaten
iwwert déi grenziwwerschreidend
Polizeiasätz. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht an deemno
opgedeelt. Et sinn ageschriwwe
bis elo: d’Madame Flesch, den Här
Bodry, den Här Braz an den Här

Henckes. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Patrick Santer. Här
Santer!

1. 5406 - Projet de loi
portant approbation du
Traité entre le Royaume
de Belgique, le Roy-
aume des Pays-Bas et
le Grand-Duché de Lu-
xembourg en matière
d’intervention policière
transfrontalière, signé
à Luxembourg, le 8 juin
2004
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, beim Projet
de loi 5406 geet et ëm d’Approba-
tioun vun enger Benelux-Konven-
tioun vum 8. Juni 2004, déi d’Rege-
le virschreift wéi tëschent de Bene-
luxstate grenziwwerschreidend Po-
lizeiasätz stattzefannen hunn.

Am initiale Projet de loi war och vir-
gesinn, eng Décisioun JAI, also
vun de Justiz- an Innenministeren,
vum 2. Oktober 2003 ëmzesetzen.
Virgesi gouf och d’Ännerung vu
verschidde Gesetzer, ënnert ane-
rem dem Code d’instruction crimi-
nelle, fir an eiser nationaler Gesetz-
gebung och Referenzen ze hunn
op international Konventiounen iw-
wert grenziwwerschreidend poli-
zeilech Interventiounen.

De Statsrot huet sech formell géint
d’Ëmsetzung vun der JAI-Déci-
sioun ausgesprach. Eng Ëmset-
zung vun enger JAI-Décisioun,
esou de Statsrot, géif der juriste-
scher Natur vun esou enger Ent-
scheedung widderspriechen.
D’JAI-Décisioun vum 2. Oktober
2003 bräicht also net, sot de Stats-
rot, an eis national Gesetzgebung
agegliddert ze ginn, fir zu Lëtze-
buerg rechtskräfteg ze sinn. Dem
Statsrot senger ausféierlecher Ar-
gumentatioun, déi op der juriste-
scher Natur vun enger JAI-Déci-
sioun fousst, ass vun der Commis-
sion juridique Rechnung gedroe
ginn. Et stellt sech nach just d’Fro,
déi bei anere Projet-de-loien oder
bei anere JAI-Décisioune wäert op-
kommen, ob och do eng national
Ëmsetzung iwwerhaapt nach er-
fuerdert ass.

D’Observatioune vum Statsrot iw-
wert déi néideg Ännerunge vun na-
tionale Gesetzer, déi sech op Kon-
ventiounen iwwert grenziwwer-
schreidend Polizeiasätz referéie-
ren, sinn och vun der Commission
juridique iwwerholl ginn. De Stats-
rot hat hei d’Meenung vertratt -
Meenung, déi mer och gedeelt
hunn -, datt esou Ännerungen net
noutwendeg wieren. Dat, sot de
Statsrot weider, géif och de Risiko
mat sech bréngen, datt den Asaz
vun auslännesche Polizeikräften
hei am Land vun enger Onzuel vu
Gesetzestexter géif geregelt ginn,
wat net am Sënn vun enger gudder
legistescher Aarbecht wier.

Esou limitéiert sech de Projet de
loi, wéi e vun der Commission juri-
dique guttgeheescht gouf, op
d’Approbatioun vun der viregtge-
nannter Benelux-Konventioun vun
2004 an op verschidden Zousaz-
bestëmmungen.

Här President, d’Grenzen an der
Europäescher Unioun wäichen ëm-
mer méi de Grondfräiheete vum
Bannemaart aus. Och wann dat
eng ganz Rei vu positiven Aspek-
ter mat sech bréngt, déi säit dem 1.
Januar 1992, dem Grënnungsdag
vum Europäesche Bannemaart,
nach weider ausgebaut goufen,
sinn déi banneneuropäesch Gren-
zen nach ëmmer eng Hürd fir eng
polizeilech Zesummenaarbecht.
Et ass jo schwéier verständlech,
datt, wa Krimineller vum progres-
sive Verschwanne vu Grenzen am
Bannemaart profitéieren, fir d’Po-
lice grad dës Grenzen awer eng
Hürd fir eng efficace Zesummen-
aarbecht, spriech Kriminalitéits-
bekämpfung duerstellen. Hürd, déi
nëmmen iwwer méi oder manner
komplex Prozedure kann iwwer-
wonne ginn.
Dofir gëtt jo an der Europäescher
Unioun eng Zone de liberté, de sé-
curité et de justice ugepeilt. Eng
ganz Rëtsch vun Texter sinn an
deem Zesummenhang schonn
ausgeschafft respektiv a Kraaft ge-
trueden. D’Schengener Accordë
sinn an deem Kader richtungswei-
send gewiescht. Mä och dës Ac-
corden, déi elo an e puer Méint 20
Joer wäerte feieren, mussen iwwer-
schafft an hir Effikassitéit muss iw-
werpréift ginn.
Natierlech muss déi Zesummen-
aarbecht tëschent Police- a Justiz-
autoritéiten aus deene verschidde-
nen EU-Memberstaten, oder nëm-
men en Deel vun hinnen, kloer ge-
regelt ginn. Et geet jo natierlech
och ëm d’Rechter vun de Bierger.
Eng Balance tëschent op där en-
ger Säit enger kohärenter an effi-
kasser Kriminalitéitsbekämpfung
an op där anerer Säit de Rechter
vu jiddferengem muss hiergestallt
ginn.

serscheinung, fir déi Leit ze be-
rouegen, déi de Moment Proble-
mer domat hunn. Ganz sécher fan-
ne mer spéiderhin och nach aner
Moyenen, déi vläicht dann erëm er-
laben déi Spillercher do, déi mech
awer perséinlech net stéieren, aus
der Landschaft erauszehuelen.

Ee Wuert nach zur Biomass. Dat
ass jo eppes wat ëmmer erëm dis-
kutéiert gëtt, mä wann een no en-
ger konsequenter Strategie sicht,
dann ass näischt hannendrun. Eis
Bëscher produzéieren onheemlech
vill Energie. Ech wëll awer och dat
hei soen, näischt dergéint datt mer
eng Partie als Naturbëscher leie
loossen, well mer tatsächlech dat
plazeweis brauchen, well mer och
Contrainten hunn a well mer wierk-
lech der Natur och een Deel mus-
sen zréckginn, mä op där anerer
Säit musse mer awer och dozou
kommen, all dat anert Potenzial
konsequent ze notzen. Dat ass ee
Gaspillage, deen ass an engem
Land wéi Lëtzebuerg, wat 35 bis
36% Bësch huet, iwwerhaapt net
ze veräntwerten.

D’Landwirtschaft ass menger Mee-
nung no mam Bioraps an och mam
Mais, deen an de Biogasanlage
verschafft gëtt, net optimal bero-
den. Do brauche mer wierklech
eng Strategie, mer brauche Leit,
déi Fachleit sinn, fir datt mer déi ef-
fizientst Aart a Weis fanne fir Plan-
zen, Biomass ze produzéieren. Et
ass sécher net effizient, wann ech
Mais produzéieren, wou de Bue-
dem muss verschafft ginn, wou
duerno eng ganz Partie Beaar-
bechtungsmoossname kommen,
wou vill Energie dropgeet, fir en ze
häckselen a fir en an d’Siloen eran-
zebréngen an esou weider. Wann
ech eng Planz hunn, déi dauerhaft
ass, déi ëmmer erëm nowiisst, déi
wanterhaart ass, da brauch ech all

déi Buedembeaarbechtung, déi vill
CO2-Ausstouss mat sech bréngt,
well dat jo alles Energieverbrauch
bedeit, net. Insofern sti mer do
eréischt am Ufank, mä et muss
konsequent ëmgesat ginn.

Et ass dach schänterlech an där
Situatioun wou mer sinn, datt
d’Bauere forcéiert ginn, 10 bis 15%
vun hire Flächen, déi iwwert d’Pho-
tosynthèse kéinten Energie produ-
zéieren, einfach musse broochleie
loossen a mulchen an dat do leie
loossen, wou mer et wierklech
kënnten notzen. Do läit e Risepo-
tenzial, wat leie bleift, well d’eu-
ropäesch Agrarpolitik an hirer Ver-
blendheet dat esou wëllt.

Ech wëll och nach eppes soen zu
den organeschen Offäll. Ech war
eng Kéier an enger Anlag, an zwar
war dat a Süddäitschland, an en-
ger grousser Schwäizer Anlag, déi
wonnerbar funktionéiert huet, wou
de ganzen organeschen Offall fir
d’éischt duerch d’Biovergasung
gelaf ass an duerno eréischt kom-
postéiert ginn ass. Mir wëssen alle-
guer, datt beim Kompost Wäermt
entsteet, déi een normalerweis net
vill notze kann, wann dann iwwer-
haapt, an datt schrecklech vill CO2

entsteet - just dat, wat mer net wël-
len. Et ass zwar ee Prozess, wou
herno vläicht e flott Produkt
erauskënnt, wat ee ka gebrauchen,
mä energetesch ass et absoluten
Nonsens. Och do musse mer
d’Kéier kréien, wann ee weess,
datt vun eisem ganzen Offall 40 bis
45% organesch Mass ass.

Projeten an Drëttweltlänner - dat
ass eppes, wat ee ganz positiv
muss gesinn, well domat wierklech
zwou Mécken op ee Schlag getraff
ginn: Engersäits hëllefe mer deene
Länner an hirer Entwécklung an op
där anerer Säit spuere mer jo
gläichzäiteg dat Geld, wat mer do

investéieren, laangfristeg do-
duerch datt mer manner Emis-
siounsrechter musse bezuelen.

Dann nach e Wuert zur Effizienz-
steigerung - ech gesinn, meng Zäit
leeft esou lues of -: Do ass laang-
fristeg sécher e ganz grousst Po-
tenzial. Ech hu virun e puer Joer
mol d’Buch „Faktor Vier” vum Ernst
Ulrich von Weizsäcker gelies. Ech
mengen, dat ass haut schonn e
bëssen iwwerholl, haut gëtt scho
vu Faktor Zéng geschwat, a vläicht
souguer dem Faktor 20, deen uge-
peilt gëtt. D’Fuerschung muss an
där Richtung forcéiert ginn.

Ech hu mer hei gemierkt, bei der
Entwécklung vun de Waffesyste-
mer, wa mer nëmmen d’Halschent
hätten - Här President! -, wa mer
nëmmen d’Halschent hätte vun
deem, wat an d’Entwécklung vun
neie Waffe gestach gëtt, fir d’Effi-
zienzsteigerung vun eisen Ener-
gieanlagen, da wäre mer schonn e
grousst Stéck, e grousse Schrack
virun. Den Dräi-Liter-Auto géif eis,
wann en da Standard wär, on-
heemlech vill Reduktioun am Ver-
brauch bréngen.

Wat fir Moyenë kann een asetzen?
Do ass d’Fro vun de Verbrauchs-
steieren. Do ware mir a si mir och
haut nach retizent, well et sozial
eng schwiereg Affär ass, well ganz
besonnesch d’Ménagë mat Kanner
an esou, déi evidenterweis méi en
héijen Energieverbrauch hunn,
dann direkt betraff ginn. Entweder
et bréngt een et fäerdeg dat sozial
auszebigelen, oder - an dat ass
een anere Wee, dee mir favoriséie-
ren - et besteiert een d’Geräter, an
zwar beim Akaf, sief et iwwert
d’TVA, sief et iwwer Sondertaxen,
direkt opgrond vun hirer Energieef-
fizienz.

D’Norme musse konsequent
duerchgesat ginn, an och mat Sub-

side komme mer net derlaanscht
Entwécklungen ze förderen. Däne-
mark huet iwwregens doranner
ganz positiv Erfahrunge gemaach,
well se engersäits iwwer eng
verstänneg Besteierung, déi awer
zweckgebonnen, och op d’Förde-
rung vun neien Anlagen, ëmwelt-
frëndlechen Anlage gesat hunn.

Här President, ech kommen zum
Ofschloss: Ech wëll bedaueren,
datt zwar vill europäesch Länner
gudde Wëlle weisen an elo op dee
Wee ginn, datt awer virun allem
dee gréissten Emittent vun CO2,
nämlech d’Vereenegt State vun
Amerika, net derbäi ass.

Vläicht hu mer an deenen éischten
Deeg elo d’Geleeënheet, eisem
klenge Koseng vun Uesweller mat
op de Wee ze ginn, e soll sengem
President mol vläicht eng Kéier e
klenge Virtrag doriwwer halen; mir
géingen eis hei zu Lëtzebuerg
grouss Suergen dowéinst maa-
chen.

(Interruption)

Här President, den Energieproblem
ass ze léisen; e muss och geléist
ginn, well et bleift guer keen anere
Choix, an e gëtt och geléist. Et freet
sech just wéi séier. Mir hunn haut
schonn d’technesch an d’finanziell
Mëttelen derfir, mä wou gëtt inves-
téiert? Wann ee kuckt, wat, ech
soen et nach eng Kéier, d’Rüstung
an d’Waffenindustrie verschléngen,
dann erënneren ech un de Raoul
Follereau, dee gesot huet: „Gitt
mer, Amerikaner a Russen - dann
huet keen eppes verluer, jiddfereen
ee Kampffliger, dann hunn ech
d’Lepra an der ganzer Welt ausge-
rott.”

Wäre mer esou wäit, datt mer 50%
vun der Rüstung - an da wär d’Welt
wéi gesot net méi onsécher -, 50%
vun deem, wat a Krichsgeschir in-

vestéiert gëtt, an d’Energiepolitik
kënnten investéieren, da wäre mer
um gudde Wee an dann hätte mer
de Problem geschwë geléist. Eng
nei industriell Revolutioun ass scho
laang iwwerfälleg. Klimaschutz an
Ekonomie sinn net am Widder-
sproch zuëneen, mä se si complé-
mentaire.

Ech wëll och nach e Wuert zur
WTO soen. Et kann net sinn, datt
d’Europäer erëm eng Kéier de
Schwanz bäizéien an datt déijéi-
neg, déi de Luuspätter spillen,
d’Virdeeler aus hirem Retrait eraus-
zéien. Do musse mer haart blei-
wen, an ech hoffen och, datt ane-
rer eis dobäi hëllefen.

Zum Schluss: Mir mussen nieft all
deene Mesuren, déi mer an d’A
faassen, virun allem an d’Informa-
tioun an d’Sensibiliséierung vun ei-
ser Populatioun investéieren, an
ech froen an deem Zesummen-
hang, wéi vill Budget datt mer zum
Beispill an der Tëlevisioun an den
Zeitungen all deene Reklammen
entgéintsetzen, déi d’Leit opfuer-
deren, fir méiglechst vill ze ver-
brauchen. Do musse mer vläicht
am nächste Budget ee seriöen Ef-
fort maachen.

Ech hunn Iech scho gesot, mir
stëmmen dee Projet hei, och wann
e vläicht deen een oder anere
Manktem huet, well et wierklech
den Einstieg ass an déi Entwéck-
lung, mat där mir hoffen datt mer
virukommen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Domadder
ass d’Sitzung fir haut den Owend
ofgeschloss. Muer de Moien ëm
8.30 Auer fänke mer nees un.

(Fin de la séance publique à
19.51 heures)
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(Rapport de la Commission juridique - Discussion
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tée
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3. 5399 - Projet de loi modifiant l'article 14 de la loi modifiée
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(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi - Dis-
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4. 5401 - Projet de loi portant ajustement des pensions et
rentes accident au niveau de vie de 2003
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Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden,
François Biltgen et Mars Di Bartolomeo, Ministres.
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Här President, bis elo goufe grenz-
iwwerschreidend Polizeiasätz au
cas par cas geregelt. Dat ass eng
besonnesch onzefriddestellend
Léisung, an dat aus verschiddene
Grënn. Éischtens gëtt et keng kloer
an uniform gülteg Regele bei esou
Asätz. Zweetens sinn Asätz an
Drénglechkeetsfäll, zum Beispill
am Fall vun Naturkatastrophen an
enger Grenzregioun, net méiglech.
Drëttens kënnen au cas par cas
net all Detailaspekter vun esou
Asätz geregelt ginn, oder méi
grondsätzlech Froen, wéi eng ge-
meinsam Formatioun, net virgeholl
ginn.

De Statsrot huet a sengem Avis
eng ganz Rei vu Froen opgeworf a
Kritiken zu där Konventioun ge-
maach. Dës Froe respektiv Kritike
sinn an der Commission juridique
eingehend diskutéiert ginn an och
am schrëftleche Rapport behan-
delt ginn. Niewebäi gesot, huet de
belsche Statsrot, deen zwar an en-
ger Procédure d’urgence saiséiert
ginn ass, iwwerhaapt keng Com-
mentairen, Kritiken, Observatiou-
nen, Remarquen zu där Konven-
tioun, hirem Contenu, hirer Proze-
dur gemaach.

Ech wëll elo net op all Eenzelheet
vun där Konventioun agoen, mä
just déi grouss Zich vun därsel-
wechter virstellen. Fir d’éischt soll
awer emol kloergestallt ginn, datt
dës Konventioun d’Regele vum
Code d’instruction criminelle oder
vum Code pénal net beaflosst. De
Fait, datt eng grenziwwerschrei-
dend Kooperatioun e geregelte Ka-
der kritt, heescht nach laang net,
an däerf och net bedeiten, datt eist
substanziellt oder prozeduraalt
Strofrecht, a sief et nëmmen zum
Deel, ausser Kraaft gesat gëtt.

Et gëtt zwou Méiglechkeete vu
grenziwwerschreidende Poli-
zeiasätz, déi an der Konventioun
virgesi ginn. Déi eng si méiglech
op Ufro vun engem Stat. Et kann ee
sech virstellen, datt et während der
Lëtzebuerger Présidence vun der
Unioun am 1. Semester 2005 vu
Lëtzebuerger Säit zu esou Ufroen
un déi belsch oder hollännesch
Autoritéite ka kommen. An deem
Fall stinn déi belsch oder hollän-
nesch Polizisten, déi hei am Land
zum Asaz kommen, ënnert lëtze-
buergeschem Kommando.

Déi aner Zort vun Asätz sinn déi,
déi an Drénglechkeetsfäll noutwen-
deg sinn. Hei dréit et sech beson-
nesch ëm drénglech Situatiounen.
Esou seet d’Konventioun, „pour pa-
rer à un danger imminent sur le ter-
ritoire voisin“. Et kann een déi
éischter vag Formulatioun bedaue-
ren, et kann een awer och net all
méiglech Drénglechkeetsfäll virge-
sinn. D’Konventioun wär nach méi
schwéierfälleg gemaach ginn. Als
Beispill fir esou eng Drénglech-
keetssituatioun kann een en Iwwer-
fall op eng Bank oder Tankstatioun
uginn, wou d’Police de Kriminelle
muss nofueren, déi awer eréischt
am Nopeschland kënne gepëtzt
ginn. Hei kann d’Grenz net d’Enn
vun der Poursuite sinn.

Eng Grenziwwerschreidung an en-
ger Situation d’urgence muss di-
rekt den Autoritéiten aus deem
Land matgedeelt ginn. Esou eng
Iwwerschreidung kann och nëm-
men am Grenzgebitt stattfannen.
Lëtzebuerg, wat net iwwerra-
schend ass, mä och d’Belsch, wat
iwwerraschend ass, sinn an der
Konventioun als Grenzgebitt an hi-
rem ganzen Territoire definéiert.

D’Konventioun gesäit och vir, wéi
an ënnert welche Bedingunge poli-
zeilech Date kënnen ausgetosch
ginn. D’Polizeiautoritéiten, déi dës
Daten traitéieren, mussen, fir datt
esou en Austausch ka stattfannen,
hir Zoustëmmung ginn. Hei handelt
et sech natierlech nëmmen ëm po-
lizeilech Daten. Donnéeën, déi vun
de Justizautoritéiten traitéiert ginn,
kënnen nëmmen am Kader vun en-
ger „entraide judiciaire“, dat
heescht op Ufro vun auslännesche
Justizautoritéiten, weidervermëttelt
ginn.

Gemeinsam Büroen oder Patrouillë
kënnen och organiséiert ginn. Dat

ass schonn elo de Fall wat d’Pa-
trouillen ugeet tëschent Holland an
der Belsch, a wat d’Büroen ugeet.
Scho säit 2001 hu mer e gemeinsa-
me Büro mat de franséische Poli-
zei- an Douanesautoritéiten, a säit
2003 e gemeinsame Büro mat
Däitschland an der Belsch.

Eng grenziwwerschreidend Obser-
vatioun ass och an der Konven-
tioun virgesinn. Déi kann awer
nëmme stattfannen, wann dat
Land, wou d’Observatioun soll
stattfannen, därselwechter zou-
gestëmmt huet. D’Konventioun,
d’Schengener Ofkommes an déi
JAI-Entscheedung, déi mer aus
dem Projet de loi erausgeholl hunn,
setzen d’Bedingunge fir esou eng
Observatioun fest.

Doniewent gëtt och an der Konven-
tioun an am Projet de loi festgeha-
len, wat fir Equipementer déi
auslännesch Poliziste bei esou
Asätz hei am Land kënne mat sech
droen. Dat ass besonnesch bei
Waffe wichteg. Si däerfen, esou
steet dat am Artikel 4 vum Projet de
loi, dee mer vum Statsrot iwwerholl
hunn, hiert reglementäert Equipe-
ment bei sech droen, mä Ge-
brauch dovunner kënne se nëm-
men ënnert deeneselwechte Be-
dingunge wéi déi Lëtzebuerger Po-
liziste maachen, dat heescht no
engem Gesetz vun 1973.

Déi auslännesch Poliziste musse
sech och un déi hei am Land gül-
teg Rechtslag halen. Si ënnerleien
hei zu Lëtzebuerg dem Polizeige-
setz vun 1999.

D’Konventioun gesäit och eng For-
mation continue et commune të-
schent deenen dräi Länner vir. Dës
Ausbildung ass besonnesch wich-
teg fir eng anstandslos Zesummen-
aarbecht ze garantéieren.

D’Konventioun hält och d’Regele
fest wéi d’Responsabilitéit, sou-
wuel déi strofrechtlech wéi déi zivil-
rechtlech vun auslännesche Poli-
zisten, déi zu Lëtzebuerg an den
Asaz kommen, geregelt gëtt.

Schlussendlech, fir bei deene
wichtegste Punkten ze bleiwen,
wëll ech nach op een Aspekt
zréckkommen. Am Artikel 5 vum
Projet de loi steet, datt bei den
Asätz vu lëtzebuergesche Polizis-
ten, an der Belsch oder an Holland,
dës Asätz wéi Asätz um Lëtzebuer-
ger Territoire ugesi ginn. Dat
heescht, datt, obwuel déi Lëtze-
buerger Polizisten ënner bel-
schem, respektiv hollänneschem
Kommando stinn a sech un d’Ge-
setz vun deem Land ze halen
hunn, wou den Asaz stattfënnt, et
awer bleift, datt hire Statut weider
Uwendung fënnt, ënner anerem
wat d’Disziplinarrecht oder d’So-
zialversécherung ugeet.

D’Detailaarbecht vun all deene
Punkte vun der Konventioun an
nach anerer, déi ech net opge-
lëscht hunn, gëtt vun enger Grupp
„mesures opérationnelles” ausge-
schafft, déi sech schonn elo getraff
huet.

D’Konventioun trëtt den éischten
Dag vum zweete Mount vum Dépôt
vun der leschter Ratifikatioun a
Kraaft. Wann dës Konventioun net
sollt fir d’EU-Présidence a Kraaft
triede kënnen, da bilt dës Konven-
tioun de facto, och wann net de
jure, de Kader vun enger grenziw-
werschreidender Zesummenaar-
becht mat de Benelux-Staten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss wëll ech als
Rapporteur nach zwou Bemierkun-
ge maachen.

Déi éischt dréint ëm d’Prozedur an
der Commission juridique. Den Här
Justizminister huet de Projet de loi
de 26. November dëst Joer depo-
néiert, den 1. Dezember ass hien
an d’Commission juridique de Pro-
jet de loi virstelle komm, de 7. De-
zember krute mer den Avis vum
Statsrot, den 8. Dezember, also
den Dag drop, hu mer deen Avis
an der Commission juridique ana-
lyséiert an diskutéiert an den 9. De-
zember, nach den Dag drop, ass
de Rapport ugeholl ginn.

Wann och dës Prozedur an der
Kommissioun an och am Statsrot,
deem dofir eise Merci gëllt, zäitlech
zimlech séier iwwert d’Bühn gaan-
gen ass, esou huet dat net zu en-
ger bâcléierter Aarbecht an der
Commission juridique a beim Stats-
rot gefouert. Mir hunn de Projet de
loi an den Avis vum Statsrot grënd-
lech analyséiert, wat dem Rappor-
teur net verhënnert huet wesent-
lech Punkte vun der Diskussioun a
Bemierkunge vun der Commission
juridique a säi Rapport anzebauen.
Déi zweet Remarque ass méi fun-
damentaler Natur. Et geet net nëm-
men dorëm, fir am Numm vun en-
ger effikasser Kriminalitéits-
bekämpfung Konventiounen aus-
zeschaffen, et muss ee sech och
d’Zilsetzung am Kapp behalen. An
eng efficace Zesummenaarbecht
um Niveau vun de Police- a Justiz-
autoritéite gëtt menger Meenung
no benodeelegt duerch déi On-
mass vun Texter, Traitéen, Konven-
tiounen, Décisiounen oder wéi se
och ëmmer heeschen, déi an de
leschte Jore vu verschiddene Gre-
mien, Institutiounen, Organisatiou-
nen oder Stategemeinschaften
ugeholl ginn. Ech hat scho bei der
Entraide judiciaire an der Auswei-
sung an der leschter Legislatur
d’Méiglechkeet genotzt fir drop
hinzeweisen, datt esou eng On-
mass vun Texter net der Zilsetzung,
dat heescht op eng efficace Aus-
weisung deemools, elo eng effi-
cace polizeilech Zesummenaar-
becht histeiert. An ech soen dat elo
och nach eng Kéier.
D’Considérantë vun der Benelux-
Konventioun sinn hei interessant.
Hei gëtt verwisen op 17 aner Tex-
ter, ouni natierlech déi national Ge-
setzgebung an deenen dräi Staten
ze vergiessen, déi do net dran
ageluecht ass. Vun engem gastro-
nomesche Standpunkt aus gesinn
ass ee Millefeuille eppes Guddes,
wann e gutt gemaach ass. Mä dee
Millefeuille juridique, dee mer elo
no an no opgebaut hunn, an deen
nach opgebaut gëtt, ass op Dauer
net ze verdauen. Le mieux est sou-
vent l’ennemi du bien.
Wann och am Justizwiesen et
verständlech an och noutwendeg
ass, kloer Regele virzegesinn, fir
och d’Rechter vun de Bierger ze
garantéieren an hir Flichten duer-
zeleeën, esou ass awer a verschid-
dene Matièren de Punkt erreecht,
wou ee sech d’Fro stelle soll, ob et
net méi einfach wier d’Texter ze-
summenzeleeën, ze kodifizéieren.
Ech wëll drun erënneren, datt d’Ko-
difizéierung vum Droit civil am
Code civil, deen 1804 ugeholl
gouf, an dee mer och virun 200
Joer - et hat keen et bemierkt - iw-
werholl hunn an haut nach ëmmer
uwenden, e Quantesprong an der
Vereinfachung vum Zivilrecht duer-
gestallt huet. Et gëtt och Zäit fir am
Kader vun der internationaler oder
nëmmen europäescher Zesum-
menaarbecht am Justizwiesen au
sens large eng Kodifizéierung un-
zestriewen, éier datt et ze spéit
ass. Ech wëll drop hiweisen, datt
d’Fransousen an den 90er Joren et
net méi fäerdeg bruecht hunn, sief
et nëmmen inhaltlech, hiert Steier-
recht ze harmoniséieren.
A wéi ech dat schonn an deene
leschte fënnef Joer gemaach hunn,
wäert ech deen ceterum censeo
och nach eng weider Kéier bei
anere Konventiounen an esou
laang et mer erlaabt ass - oder ech
mer et erlaben hei ze sëtzen - wei-
der virdroen.
Dat gesot, géif ech Iech also bie-
den Är Zoustëmmung zu dësem
Projet de loi, wéi e vun enger
grousser Majoritéit ouni Géi-
gestëmm an der Commission juri-
dique ugeholl gouf, ze ginn.
Nach eng Bemierkung am Tele-
grammstil, als mandatéierte Sprie-
cher vun der CSV-Fraktioun: Mir
wäerten dëse Projet stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Als éischte Riedner ass
d’honorabel Madame Flesch age-
schriwwen. Madame Flesch, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll fir d’éischt
dem Rapporteur Merci soe fir säin
ausféierleche Rapport. Da wëll ech
awer och ee Luef un de Statsrot
ginn, deen am Kader vun dësem
Gesetzesprojet e fouilléierten,
wann och op verschiddene Punkte
sibyllineschen Avis ofginn huet, an
dat obwuel hei, wéi de Rapporteur
et scho gesot huet, immensen Zäit-
drock bestanen huet.

Mäi Luef un de Rapporteur an un
de Statsrot bréngt mech awer zu-
gläich och zur Haaptkritik, déi ech
zu dësem Projet de loi hunn. Hei
gëtt der Chamber nach kuerz virun
de Feierdeeg ee Gesetzesprojet
presentéiert, deen net nëmmen an
enger erstaunlecher Vitesse ent-
stanen ass, mä gläichzäiteg vun
enger grousser Komplexitéit ass,
wat seng juristesch Konsequenzen
ugeet. De Rapporteur huet jo drop
higewisen. Dee Reproche kann
een och aus dem Avis vum Conseil
d’État erausliesen.

D’Regierung selwer schéngt sech
dees och bewosst gewiescht ze
sinn, well si huet hire Projet zréck-
gezunn, wéi mer en an der Com-
mission juridique diskutéiert hunn,
a si huet sech dem Text vum
Conseil d’État ralliéiert. Ech wëll
ganz kloer soen, dass dee Re-
proche net gëllt fir den Text vum
Traité, dee sécherlech vun de Ju-
risten aus den dräi Benelux-Länner
suergfälteg preparéiert, diskutéiert
an élaboréiert ginn ass, mä fir de
Projet de loi, deen deen Traité elo
sollt an d’Lëtzebuerger Recht ëm-
setzen. An ech wonnere mech,
dass ee Jurist, deen ech ëmmer
als ganz rigouréis betruecht hunn,
wéi de Justizminister, ons esou een
Text virgeluecht huet, mä ech freeë
mech, dass mer ons konnten un
den Text vum Conseil d’État ral-
liéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Rapporteur huet a sen-
gem mëndlechen a schrëftleche
Rapport den Text vum Traité exami-
néiert, d’Problemer analyséiert, déi
sech stellen, et schéngt mer also
net néideg nach eng Kéier dorop
anzegoen. Ech ralliéiere mech sen-
ger Analys.

A senger initialer Versioun sollt jo
am Projet de loi net nëmmen den
Traité an d’Lëtzebuerger Législa-
tioun ëmgesat ginn, et war och vir-
gesinn, dass dësen Text d’Déci-
sioun 2003/725/JAI vum Conseil
sollt unhuelen, duerch deen d’Dis-
positioune vun de Paragraphen 1 a
7 vum Artikel 40 vum Schengener
Accord sollte modifizéiert ginn. Da
sollten och nach eng ganz Rei vu
legislativen Texter ofgeännert ginn
op déi den Traité an d’Décisioun
JAI Konsequenzen hunn. Nodeem
mer elo den Text vum Statsrot un-
huelen, ass den Objet vum Geset-
zesprojet nëmmen nach d’Appro-
batioun vum Traité. An ech géif
soen, et ass och gutt esou.

Wat d’Décisioun 2003/725/JAI be-
trëfft, déi gesäit vir, dass d’Disposi-
tioune vun de Paragraphen 1 a 7
vum Artikel 40 vum Schengener
Accord geännert ginn. Do seet de
Statsrot, dass no der Jurisprudenz
vun der Cour de Justice vun den
Europäesche Communautéiten
d’Décisioun keen Instrument inter-
national de droit public commun
ass, dass den Effet vun der Déci-
sioun contraignant ass, an dat
bréngt mat sech, dass d’Décisioun
obligatoresch ass fir all Organer
vun de Memberstaten.

De Conseil d’État schléisst seng
Konklusiounen domadder of, dass
hien dreet eng Opposition formelle
ze maachen, wann dës Décisioun
sollt duerch een nationaalt Gesetz
approuvéiert ginn. De Statsrot seet

also hei, d’Décisioune JAI mussen
net an eis Gesetzgebung transpo-
séiert ginn, si sinn direkt applicabel
an eng parlamentaresch Approba-
tioun wär incompatibel mat der Na-
tur vun esou engem juristeschen
Akt.

Hei schénge jo dann d’Meenunge
vun der Regierung a vum Conseil
d’État auserneen ze goen, a mir
hunn an der Commission juridique
geduecht, dass et der Méi wäert
wär, duerno, eng Kéier méi allge-
meng op déi Fro zréckzekommen
an ze analyséieren, wéi d’juristesch
Situatioun sech presentéiert a wéi
mer ons an der Zukunft solle be-
huelen, wat d’Applicatioun vun den
Décisioune JAI betrëfft.

Wat elo déi Ännerunge vun anere
Gesetzestexter ugeet, déi initiale-
ment am Projet de loi virgesi waren,
hat de Statsrot och seng Meenung.
Hien huet gemengt, dass d’Loi
d’approbation wuel spezifesch
Renvoie misst virgesinn, mä dass
et net noutwendeg wär d’Gesetzer
an d’Coden u sech ze änneren. Dat
géif nämlech mat sech bréngen,
huet de Statsrot gemengt, dass et
zu enger Multitude vun Texter
géing kommen, déi d’Coopération
policière transfrontalière géinge re-
gelen, an domadder kéint eng On-
sécherheet entstoen. D’Commis-
sion juridique huet och an dësem
Fall dem Avis vum Statsrot Folleg
geleescht, obschonn dat do och
eng Fro ass, wou d’Meenunge vun
de Juristen ausernee ginn.

A sengem Avis weist de Conseil
d’État nach op eng Rei vun aner
Ongereimtheeten am Projet de loi
hin. Ech wëll hei a menger Inter-
ventioun net weider dorop agoen,
mä just ervirsträichen, dass ech
d’Gefill einfach net lass ginn, dass
de Lëtzebuerger Projet de loi, wat
d’Transpositioun vum Traité a Lët-
zebuerger Gesetzgebung betrëfft,
iwwert de Knéi gebrach war, wahr-
scheinlech fir dass den Traité nach
kéint während der Lëtzebuerger
Présidence zum Droe kommen -
nach misst dofir den Traité och vun
der Belsch a vun Holland ratifi-
zéiert ginn; an der Belsch schéngt
dat de Fall ze sinn, mä an Holland
wäert dat nach eng Zäit daueren.

Quoi qu’il en soit, d’Kooperatioun
tëschent de Länner vum Benelux
war am Ufank eng Kooperatioun vi-
run allem am Domän vun der
Douane. Lues a lues huet dat sech
du weider op aner Domäner aus-
gedréckt, wéi zum Beispill d’Koo-
peratioun am Kader vun der Police.

Ech mengen et wär gutt a richteg,
dass elo e Kader geschafe gëtt, an
deem déi Coopération policière të-
schent de Benelux-Länner kann
zum Droe kommen. Et ass wichteg,
dass déi Kooperatioun besteet an
et ass wichteg dass e klore Kader
besteet, an deem se sech kann
ofwéckelen.

Den Traité, dee mer haut sollen un-
huelen, soll d’Äntwerten op déi
Problemer bréngen. Sou soll also
d’Kooperatioun vun der Police iw-
wert d’Grenzen eraus geregelt
ginn, sou wéi och d’Presenz vu bel-
schen oder hollännesche Polizisten
op eisem Territoire a vice versa, a
schlussendlech déi praktesch Me-
suren, fir dass eng Kooperatioun
ka richteg funktionéieren.

Am Traité sinn déi verschidden Hy-
pothesen opgelëscht, wou eng
friem Interventioun op Lëtzebuer-
ger Territoire ka geschéien an ën-
nert wat fir enger Form se ka ge-
schéien. De Rapporteur huet dat jo
hei am Detail analyséiert, hien huet
och d’Dispositiounen am Detail
analyséiert, an ech wëll dat net
widderhuelen. Ech wëll awer drop
hiweisen, dass d’Belsch a Lëtze-
buerg hire Gesamtterritoire als Ré-
gion transfrontalière definéiert
hunn. Domadder kënnen d’Policen
um Gesamtterritoire vun deenen
zwee Länner intervenéieren.

Den Traité mécht also e grousse
Schrëtt, fir d’Kooperatioun tëschent
den dräi Benelux-Staten am Kader
vun der Police ze verbesseren. Mir
wäerten dee Projet de loi also
stëmmen, mä mer mengen, datt
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d’Commission juridique soll op déi
zwou, dräi Froen zréckkommen,
déi opgeworf si ginn, an déi mer da
sollten am Detail an an aller Séréni-
téit diskutéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Als nächste Riedner
ass den honorabelen Här Bodry
ageschriwwen. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt am Numm vu
menger Fraktioun e Luef fir de Rap-
porteur, den Här Patrick Santer,
deen hei eng flott a schnell Aar-
becht gemaach huet, deen all
d’Problemer beliicht huet, mengen
ech, an als drëtten Intervenant wëll
ech also elo net erëm nach eng
Kéier in extenso op den Inhalt an
déi ganz Virgeschichte vun deem
heiten Text agoen.

Ech deelen net ganz d’Apprécia-
tioun vun der Madame Flesch, déi
vun engem sibyllineschen Avis
geschwat huet vum Statsrot, déi
awer och selwer eng ganz sibylli-
nesch Distinctioun gemaach huet,
tëschent engem anscheinend
schlechte Gesetzestext, deen
d’Regierung deponéiert hätt, an
engem gudden Traité. Ech fannen,
datt den Text vun der Regierung
net esou schlecht war, wéi si dat
duergestallt huet. Par contre sinn
ech der Meenung, dass vläicht den
Traité net esou perfekt ass, wéi si
dat gemengt huet. Den Ënner-
scheed, dee si gemaach huet,
féiert wahrscheinlech dorobber
zréck, dass deen heiten Traité ën-
nerschriwwe ginn ass den 8. Juni
dëst Joer, e puer Deeg virun de
Chamberwahlen, an dass dee-
mools d’Demokratesch Partei na-
tierlech an der Regierung war. Den
Dépôt vum Projet de loi war zwar
vum selwechte responsabele Jus-
tizminister gemaach ginn, mä an
enger anerer Regierungskonstella-
tioun. Duerfir mengen ech, et soll
een de Fong kucken, et soll een net
eng zäitlech Distinctioun maachen,
wat gutt a wat schlecht war, et soll
ee wierklech d’Texter kucken, déi
hei virgeluecht si ginn.

Den Text vum Projet de loi - dat ass
ganz kloer - ass besser, doduerjer
dass effektiv an der Chamber hei
deene fondéierte Bemierkunge
vum Conseil d’État Rechnung ge-
droe ginn ass an dass déi eenzel
Artikelen, do wou de Conseil d’État
och Kritike formuléiert hat, respek-
tiv och Géigeproposen vun Texter
gemaach huet, ugeholl si ginn. Do-
duerjer, mengen ech, ass den Text
vum Gesetz effektiv besser wéi déi
alleréischt Versioun. An ech men-
gen, dass de Conseil d’État - an
dat muss ee soen - an där relativ
kuerzer Zäit, déi en hat, fir deen
heite Gesetzesprojet ze kucken,
dach awer op de Fong vun de
Saache gaangen ass. Et mierkt
een, dass hei Leit um Avis ge-
schafft hunn, déi d’Matière ganz
gutt kennen, och vun der Praxis
aus, an dat spigelt sech an deem
Avis vum Conseil d’État erëm.

Et ass awer de Fait - an do woren
dem Conseil d’État seng Hänn na-
tierlech och gebonnen, wéi och der
Chamber hir Hänn gebonne sinn -,
wann et ëm d’Ratifikatioun vun en-
gem Traité geet; en Traité ass ën-
nerschriwwen an d’Chamber kann
nëmmen approuvéieren oder d’Ap-
probatioun refuséieren. Et ass ähn-
lech wéi beim Traité constitutionnel
vun der Europäescher Unioun -
eng Fro mat där mer eis jo dann an
deenen nächste Méint wäerten
nach des Längere beschäftegen.
Et gëtt keng Tëscheléisung an där
dote Fro. Et muss een also ofweien,
ob de Pour méi staark ass oder ob
de Contre méi staark ass.

Fir et virauszeschécken, eis Frak-
tioun ass der Meenung, dass wann
een all d’Elementer ofweit, dass ei-
gentlech déi Argumenter, déi fir
den Traité stëmmen, méi staark si
wéi déi Bedenken, déi ee kann,
zum Deel och muss, hunn, wat

eenzel Bestëmmunge vun deem
Traité ugeet, déi tësche Lëtze-
buerg, der Belsch an Holland of-
geschloss ginn ass. Well entgéint
deem, wat d’Madame Flesch hei
gesot huet, beschränkt sech
d’Froestellung an déi implizit Kritik
vum Statsrot net eleng op déi puer
Artikele vum Projet de loi, mä och
huet en eng ganz Rëtsch vu kri-
tesche Bemierkungen oder Inter-
pretatiounsfroe gestallt, wat den
Text vum Traité selwer ugeet, dee
mer haut solle ratifizéieren.

An ech géif do op eng Rei vun Dis-
positioune verweisen, déi en op
der 6. Säit vu sengem Avis ge-
maach huet a wou e ganz kloer
seet - ech soen nëmmen deen
éischte Saz, dee gëtt den état d’es-
prit, dat Gefill, wat de Conseil
d’État hat, wéi en deen Traitéstext
examinéiert huet, e bëssen erëm:
«Il reste que l’exercice, auquel les
auteurs du Traité se sont livrés, de-
meure extrêmement délicat du fait
des nombreuses ambiguïtés qui
subsistent.»

Ambiguïtéiten, déi s de net eraus
kriss aus engem Traité. Du kanns
zwar fir dech eng eegen Interpre-
tatioun ginn, mä nach ass een Trai-
té zu dräi. An eigentlech kann een
Traité nëmme funktionéieren, wann
déi dräi Vertragsparteien déisel-
wecht Interpretatioun vun deene
selwechten Texter hunn.

Elo gëtt zum Beispill bemängelt,
dass eng Absence de distinction
géif bestoen ënner Police adminis-
trative a Police judiciaire, déi sech
géif wéi e roude Fuedem duerch
dee ganzen Text vum Traité zéien.
Et gëtt och bedauert, dass d’Dis-
positioune vum Traité, déi déi sou
genannte gemeinsam Patrouillen a
gemeinsam Kontrolle betreffen,
ganz vag bleiwen an deem Text,
deen tëschent deenen dräi Regie-
rungen am Ufank vum Joer 2004
ausgehandelt ginn ass. An dat
ganzt gipfelt da mat der Feststel-
lung: «Le Conseil d’État se doit
d’émettre ses réserves quant au
bien-fondé juridique de l’approche
retenue en l’occurrence, compte
tenu du large éventail des formes
de coopération qui y sont traitées.»

Also et ass schonn awer eng Kritik,
déi elo net nëmmen déi puer Arti-
kele vum Gesetzestext betrëfft, mä
déi schonn an de Fong vum Traité
erageet.

Mä schlussendlech, mengen ech,
ass de Conseil d’État och zur Iw-
werzeegung komm, dass deen hei-
ten Traité an der Applikatioun eng
ganz Rëtsch vu Froe wäert opwer-
fen, déi nach musse sécherlech
gekläert ginn an der Praxis a
vläicht esouguer an enger Renégo-
ciatioun, wann ee gesäit wéi deen
Traité sech um Terrain bewäert, mä
en ass awer u sech net géint deen
heiten Traité, well - dat muss ee jo
och soen - deen Accord, deen hei
fonnt ginn ass, sech aschreift an
eng ganz Rëtsch vun Efforten, déi
vun de Lëtzebuerger Regierungen
iwwert déi lescht, géing ech soen,
15 Joer praktesch gemaach si
ginn, fir eng méi enk Kooperatioun
tëschent haaptsächlech och de
Polizeiorganer vun deenen eenzel-
ne Staten ze fannen. Et gëtt mat
Recht am Rapport och vun der
Kommissioun drop opmierksam
gemaach, dass u sech am Joer
1996 schonn e Memorandum d’ac-
cord getraff ginn ass tëschent de
Benelux-Staten, wat d’Kollabora-
tioun ugeet am Beräich vun der Po-
lice, vun der Justiz a vun der Immi-
gratioun.

Ech ka mech selwer erënneren, an
der gudder aler Zäit, wéi ech nach
Force-publiques-Minister war, dass
ech zesumme mam deemolege
Justizminister, dem Här Fischbach,
an Däitschland gefuer si fir mam
däitschen Innenminister en Accord
de collaboration ze ënnerschrei-
wen, wat d’Zesummenaarbecht të-
schent der Lëtzebuerger an der
däitscher Polizei ugeet. Et ass also
kee komplett Neiland, an deem mir
eis hei bewegen. Dat schreift sech
an an eng ganz Rëtsch vun Initiati-
ven, déi wéi gesot vun deene Re-
gierunge virdru geholl si ginn, an

duerfir kann een net géint de Prin-
zip vun deem heite sinn.

Mä et ass wouer, dass an eenzelne
Punkten, dat hunn d’Traitéen na-
tierlech esou u sech, soss wäre se
jo notzlos, deen heiten Traité méi
wäit geet wéi aner Bestëmmungen,
déi bis elo en vigueur sinn. Wat och
opfält, dat ass natierlech déi feier-
lech Form vun engem Traité inter-
national, déi hei gewielt ginn ass,
während virdru ganz oft déi Ac-
corden éischter politesch Accordë
waren oder technesch Accorden
tëschent Polizeiverwaltungen, déi
net onbedéngt hei duerch eng Ra-
tifikatioun duerch d’Chamber
gaange sinn.

Dat heiten ass also schonn, géif
ech soen, e qualitative Sprong no
uewen, no vir, well hei eng gewës-
se Feierlechkeet an och eng recht-
lech Verbindlechkeet gesicht gëtt,
déi vläicht verschidden Accordë vu
virdrun net am selwechte Mooss
haten.

Duerfir muss een also hei duebel,
mengen ech, oppassen, wann een
den Text kuckt, da muss een also
och mat der néideger Vigilenz un
déi dote Froen erugoen, well ëm-
mer wann et ëm Froe vu Sécher-
heet geet, wann et ëm Froe vu poli-
zeilecher Zesummenaarbecht
geet, ass natierlech déi éischt
Suerg d’Efficacitéit vun der Poli-
zeiaarbecht, mä et muss een am
Kapp déi zweet Suerg behalen, dat
heescht, dass awer eng Rei vu fun-
damentale Mënscherechter a
Grondprinzipie vum Fonctionne-
ment vum Rechtsstat net däerfen
ze kuerz komme bei där noutwen-
deger Sich vun enger Wierksam-
keet vun der Polizeiaarbecht och
am Kader vun enger grenziwwer-
schreidender Zesummenaarbecht.

Et ass sécherlech gutt, dass no en-
gem laange Blocage vu Frankräich
et méiglech war an deene leschte
Joren och gemeinsam Kommissa-
riater opzebauen, sief dat elo dat
belscht-däitscht-lëtzebuergescht
gemeinsamt Kommissariat oder
dat franséischt-lëtzebuergescht. Et
war leider net méiglech an der
Groussregioun do all Partneren ze-
summenzeféieren ënner engem
Haus. Mer wëssen, wou d’Proble-
mer leien; déi leien net onbedéngt
bei Lëtzebuerg, mä éischter bei
Paräis.

Et ass awer scho wichteg, dass
mer op deem dote Punkt virukomm
sinn, well den Austausch vun Infor-
matiounen ass schrecklech wich-
teg, besonnesch och fir kriminell
Akten, déi hei zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn, wou ee ganz schnell
natierlech iwwer eng Aussegrenz
vu Lëtzebuerg ass, an do brauche
mer - Lëtzebuerg als klengt Land -
vläicht méi wéi déi aner eng
schnell Zesummenaarbecht mat
anere Polizeistellen, fir och, wann
esou eng Infractioun gemaach
ginn ass, schnell a wierksam kën-
nen ze reagéieren.

Ech wëll och agoen haaptsächlech
op ee Punkt, deen och ervirge-
strach ginn ass am Statsrot sen-
gem Avis. Dat ass jo eng funda-
mental ganz nei Fro, wat den Aus-
tausch vun Données personnelles
ugeet. Dat geet e Schratt méi wäit,
wéi dat wat bis elo üblech war. An
deenen anere Froen ass virun al-
lem jo ee Punkt, deen opfält, dat
ass dass, wéi gesot, elo Poursuitë
méiglech sinn net nëmme wann
eng Ufro do ass vun dem Pays
d’accueil, mä wann effektiv och
eng Urgence besteet. Da besteet
d’Méiglechkeet iwwert d’Grenzen
eraus an deem anere Land da kën-
ne polizeilech aktiv ze ginn. Da
muss natierlech direkt eng Informa-
tioun do stattfannen un déi
zoustänneg Stelle vun deem Land.
Mä et bleift, dass dat eng funda-
mental Erneierung ass par rapport
zu deem allgemenge System, an
deem mer eis bis elo éischter dra
beweegt hunn, wou éischter op
den Droit de poursuite opgebaut

ginn ass. Hei gi mir also och an
deem dote Punkt e Schrëtt méi
wäit.

Mä ech mengen, dass et eng ganz
Rëtsch vu gudden Argumenter
gëtt, fir ze soen, dat hei ass eng
Form vun Zesummenaarbecht, déi
een elo mol testweis soll erprou-
wen, weisen, wat déi Texter brén-
gen, weisen, wat d’Praxis bréngt,
fir d’Konklusiounen dorauser ze
zéien a fir vläicht eventuell, wann
déi Praxis do sech als richteg
erausstellt, wa sech erausstellt,
dass déi Texter do duerginn, oder
a Form vun aneren Texter weider-
verschafft musse ginn, dann even-
tuell déi Kooperatioun net nëmmen
am Kader vum Benelux ze gesinn,
mä natierlech ass et dann an enger
gewësse Logik och eng ähnlech
Zesummenaarbecht sichen ze goe
mat aneren Nopeschlänner, mat
Däitschland a mat Frankräich. Dat
géif hei Sënn maachen. A vläicht
wëll och Lëtzebuerg e bëssen hei
Précurseur spillen, wéi vläicht de
Sécherheetsraum Europa kann an
deenen nächste Joren eng gewës-
sen Entwécklung kréien.

Sou dass ech wollt am Numm vu
menger Fraktioun hei eng Motioun,
déi och ënnerschriwwen ass vu
Membere vun der d’CSV-Fraktioun,
um Büro vun der Chamber depo-
néieren, an där mer feststellen,
dass u sech deen heiten Traité, dat
Gesetz eng Rei vun Neierunge mat
sech bréngt, wou ee muss kucken,
wat fir eng praktesch Inzidenz déi
doten Neierungen um Terrain wäer-
te bei der Applikatioun vun deem
Text hei mat sech bréngen, an
d’Regierung opgefuerdert gëtt, der
Chamber no engem Joer prak-
tesch schonn d’Erfahrung an e Bi-
lan virzeleeën, esou dass d’Cham-
ber kann déi néideg Konklusiounen
dorauser zéien, an d’Regierung
wäert sécherlech datselwecht
maachen.

Wéi gesot, als Complément zu
deene Bemierkungen, déi ech ge-
maach hunn, géif ech also déi Mo-
tioun hei um Büro vun der Cham-
ber deponéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
portant approbation du traité entre
le Royaume de Belgique, le Roy-
aume des Pays-Bas et Grand-Du-
ché de Luxembourg en matière
d’intervention policière transfronta-
lière, signé à Luxembourg le 8 juin
2004, a pour objet d’étendre les
possibilités de coopération poli-
cière dans le cadre de la protection
des personnes et des biens et
dans le cadre de la prévention et
de la recherche des faits punis-
sables;

- considérant que la mise en place
de cette coopération policière
transfrontalière compte des élé-
ments novateurs dont il y a lieu
d’évaluer l’incidence;

invite le Gouvernement

- à présenter après une année
d’application un bilan de l’exécu-
tion sur le terrain de la coopération
transfrontalière renforcée.

(s.) Alex Bodry, Ben Fayot, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Pa-
trick Santer.

Meng Fraktioun wäert deen heiten
Text stëmmen, an ech hoffen, dass
och déi Motioun d’Zoustëmmung
vun der Chamber fënnt.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Braz age-
droen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Felix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dann och wéi dat
üblech ass, awer och aus Iwwer-
zeegung, dem Rapporteur Merci
soe fir säi Bericht, dee komplett
ass an deen och all déi Froe be-
handelt huet, déi an der Kommis-
sioun opgeworf gi sinn, och wa mir
net ëmmer déiselwecht Äntwerten
op déi Froe ginn. Mä de Bericht
ass awer korrekt an dofir dem Rap-

porteur och Merci, well en hat och
net vill Zäit fir dat alles ze maachen
- dozou wäert ech herno nach
kommen. Dofir wéi gesot e Merci
och vun eiser Säit.

De Projet de loi 5406 iwwert d’Ap-
probatioun vum sou genannte Be-
nelux-Traité, deen déi grenziwwer-
schreidend Polizeiinterventiounen
an der Grenzregioun tëschent Hol-
land, der Belsch a Lëtzebuerg soll
regelen, ass e komplexe Projet,
well e komplex Matièrë betrëfft.
Ech wëll direkt de Begrëff och vun
der Grenzregioun relativéieren. Et
ass scho vu Virriedner gesot ginn,
dass „d’Grenzregioun“ zu Lëtze-
buerg an an der Belsch fir d’ganzt
Land zoutrëfft, sou dass mer hei
am Fong geholl nëmmen an Hol-
land vun enger Applikatioun an der
Grenzregioun kënne schwätzen,
während fir déi aner zwee Länner
dësen Traité landeswäit Gültegkeet
huet. Dësen Traité baséiert op vil-
len aneren Texter a Konventiounen,
ënner anerem och op der Applika-
tiounskonventioun vun den Ac-
cordë vu Schengen, dat notam-
ment op hirem Artikel 40, deen hei
an dësem Kontext eng speziell Be-
deitung huet.

Et ass eng komplex Matière vun
där mer haut schwätzen, déi ëm-
mer méi komplex gëtt an duerch
déi et och eng ganz héich juris-
tesch Technicitéit an dësem Projet
gëtt. Mir sinn als Gréng net géint
grenziwwerschreidend Polizeiinter-
ventiounen, notamment déi, déi hei
am Traité „d’initiative propre” ge-
nannt ginn, wou also eng Urgence
um Spill steet, wou ee muss kën-
nen déi Aktioun, déi een amgaan-
gen ass ze maachen, och zu Enn
bréngen, wann ee wëll engem Mal-
frat net nëmmen op d’Spuer kom-
men, mä och tatsächlech deen
esou interpelléieren, wéi d’Gesetz
et virgesäit.

An de Minister sot och an der Kom-
missioun, dass ee sech dorunner
misst gewinnen an engem Europa
vun den oppene Grenzen, zumin-
dest den oppene Grenzen no ban-
nen, wou ëmmer méi Kooperatioun
och am Beräich vun der Police
noutwendeg wär. Mir sinn där Mee-
nung och, dass et noutwendeg ass
Polizeikooperatioun och am grenz-
iwwerschreidende Beräich ze ren-
forcéieren. Mir sinn awer och der
Meenung, dass eng Extensioun vu
Policekompetenzen nëmmen a
spezifesche Fäll an no ganz spezi-
fesche Regele ka stattfannen.

Béides, awer besonnesch dat
Zweet, ass an eisen Aen an dësem
Gesetz net an deem Mooss de Fall
wéi mir et erwaarden.

Mir bedaueren och, dass dësen
Traité an dëst Gesetz, déi eng ganz
sensibel Matière betreffen, an esou
kuerzer Zäit zustane komm sinn,
dass et net méiglech war, op den
Dag vun haut all déi Froen, déi
gestallt sinn, ze beäntwerten. A wat
de Virriedner, den Här Bodry, mat
senger Motioun bezweckt, fir an
engem Joer e Bilan ze maachen,
seet eigentlech datselwecht: Dass
mer eis haut net sécher sinn, dass
dat wat mer stëmmen esou gutt
ass, dass et ka Bestand hunn. Do-
fir wäert Der och verstoen, firwat
dass mir eng wesentlech méi kri-
tesch Haltung zu dësem Text un
den Dag leeën.

Den Traité selwer ass bannent
nëmmen e puer Méint ausgehan-
delt ginn an en ass och fristgerecht
e puer Deeg, ech géing net soe
wéi den Här Bodry, virun de Cham-
berswahlen, well dat war de Belsch
an den Hollänner net gradsou
wichteg, ech géing soe virun den
Europawahle vum 13. Juni 2004
ënnerschriwwe ginn.

(Interruption)

Dat huet awer fir déi dräi Länner
méi Bedeitung. Wann een et op de
Renvoi vum 13. Juni, op d’Europa-
wahlen, bezitt, Här Bodry, da ver-
steet ee firwat dass an deenen dräi
Länner Ministeren esou äerdeg wa-
ren, fir dat nach fir den 8. Juni ën-
nerdaach ze hunn.

Dunn ass dem Statsrot säin Avis a
knapps dräi Wochen erakomm an
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d’Chamberskommissioun huet sel-
wer misse bannent zwou Wochen
hire Bericht maachen. Fir d’Plé-
nière - dat huet de Minister an der
Kommissioun gesot - wier der Re-
gierung och de Mount Januar 2005
nach duergaange fir de Vote ze
huelen, wat zwar séier gentil ass,
awer näischt dru geännert hätt,
dass hei eng sensibel a wichteg
Matière komplett falsch an hirer Be-
deitung menger Meenung no
bewäert gëtt.

D’Regierung invoquéiert, fir
d’Zoustëmmung vun der Chamber
zum Benelux-Traité ze kréien, dass
opgrond vun der Lëtzebuerger
Présidence den Asaz vu belschen
an/oder hollännesche Polizeikräf-
ten noutwendeg gëtt, an dass
deen Asaz ouni de Vote vum Traité
Benelux kompromettéiert wier.

Dat, Dir Dammen an Dir Hären, ass
awer net esou.

Éischtens wäert de Benelux-Traité
kaum virum Enn vun der Lëtze-
buerger Présidence a Kraaft trie-
den. De Vote vum Lëtzebuerger
Parlament geet duerfir net duer. A
Kraaft trëtt den Traité eréischt den
éischten Dag vum zweete Mount
nom Dépôt vum leschte Ratifizéie-
rungsinstrument! Am Kloertext, fir
dass den Traité Benelux fir den
Ufank vun der Présidence, dat
heescht elo op den 1. Januar, en
vigueur gewiescht wier, hätten déi
dräi Länner scho virun Enn Okto-
ber d’Ratifizéierung misse virhue-
len. Dat klappt also sécher net méi.

Zweetens misst souguer, fir virum
Enn vun der Lëtzebuerger Prési-
dence a Kraaft kënnen ze trieden,
dësen Traité vun den dräi betraffe-
ne Länner scho virun Enn Mäerz
ratifizéiert sinn. Mir stëmmen dat
haut, bei de Belsch ass kee Vote
dëst Joer a bei den Hollänner ass
nach iwwerhaapt kee Vote en vue.
A wa mir haut behaapten, dass
den Traité emol net virum Enn vun
der Présidence wäert a Kraaft trie-
den, dann ass déi Behaaptung
wuel net sécher. Ech mengen awer,
dass déi géigendeeleg Behaap-
tung et nach vill manner ass.

Drëttens, et ass net noutwendeg,
dass den Traité a Kraaft trëtt fir
dass de Minister d’Méiglechkeet
hätt, oder fir dass d’Regierung
d’Méiglechkeet hätt, op auslän-
nesch, an dësem Fall belsch an
hollännesch Policekräfte kënnen
zréckzegräifen. D’Regierung huet
mat der Applikatiounskonventioun
vun den Accordë vu Schengen ge-
nuch „base juridique“ fir fir déi
sechs Méint vun der Lëtzebuerger
Présidence fir d’Sécherheet vun
den nationalen an internationalen
Delegatiounen ze suergen.

Den Traité Benelux preziséiert
nëmmen déi „base juridique“, a
vun deem Moment u wou den Trai-
té ënnerschriwwe war, also zënter
dem 8. Juni 2004, huet de Minister
d’Méiglechkeet, opgrond vun
deem Traité mat engem Échange
de lettres an opgrond vun den Ac-
cordë vu Schengen mat senge bel-
schen an hollännesche Regie-
rungskolleege sech géigesäiteg ze
engagéieren, fir fir d’Présidence
déi allgemeng Regelen - notam-
ment déi zivil, penal a statutaresch
Responsabilitéitsregelen - vum
Traité ze respektéieren. Dat wier
duergaangen, an de Minister wäert
et och misse maachen, well den
Traité net en vigueur wäert sinn, ei-
ser Meenung no emol net virum
Enn vun der Présidence. Dat wier
also duergaangen.

Elo awer geet déi parlamentaresch
Majoritéit op de Wee, e Gesetz mat
ganz villen oppene Froen ze stëm-
men. E Gesetz, wat eis nach wäert
Problemer schafe wann a sechs
Méint d’Kartonge vun der Prési-
dence agepaakt sinn. D’Gesetz
gëllt dann nach ëmmer, mat all
senge Froen, déi opstinn, a mir
maachen dat ouni Nout an ouni
Rücksicht op déi vill oppe Froen.

Dräi Voletë missten zumindest
zwéngend verdéift ginn, ier een dë-
sen Traité ka stëmmen; en Traité,
deen als éischte Punkt eng grouss
Komplexitéit als Hannergrond huet.

An de Rapporteur - ech hunn dat
gären héieren - huet virdru schonn
a senger Interventioun gesot, dass
ee sech vläicht misst d’Fro stelle
vun der Kodifizéierung. Ech men-
gen, dass dat wierklech eng abso-
lut wesentlech Fro an där heiter
Matière ass.

Eleng an de Considérantë vum
Traité ginn der net manner wéi 15
oder 16 opgelëscht, an ech géing
gäre vum Minister gesot kréien, wéi
vill Agenten hien op der belscher,
hollännescher oder Lëtzebuerger
Säit kennt, déi, wa se géingen op-
grond vum Traité vu Benelux eng
Interventioun maachen, sech hirer
Saach juristesch sécher wieren am
Bezuch op dat wat se do amgaan-
ge wieren ze maachen, an déi, déi
éischte Kéier wou se engem Auto
zouwénken oder en Auto päifen
oder engem d’Pabeiere froen,
wierklech sécher wéissten, wat se
do amgaange sinn ze maachen.

Mir behaapten, dass hei am Land
beschtefalls zwee, an zwar déi
héchst Beamten am Stat, fir déi
heite Matièrë wëssen, wat an all
deenen Texter steet. An do hu mer
nach e ganz gewaltege pedago-
geschen Effort ze leeschten, ier
mer eiser Meenung no dës Ma-
tièren an där dote Form sollen a
Kraaft triede loossen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Esou geet et awer mat
ville Gesetzer, Här Braz.

■ M. Felix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här Frieden, ech loossen Iech gäre
vu menger Riedezäit fir dat doten
ze développéieren. Wëllt Der et net
preziséieren? Gutt, da bleift Är Re-
marque am Raum stoen.

Et ass also e wesentleche Punkt...

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech wollt soen, datt d’-
Komplexitéit vu villen Texter esou
ass, datt net all Bierger se am De-
tail kennt.

■ M. Felix Braz (DÉI GRÉNG).-
Dat heescht, Dir relativéiert Är
eege Remarque e bëssen. Dat ass
och verständlech!

Zweete Punkt, wéi gesot, nieft der
Komplexitéit, déi eng Kodifizéie-
rung eiser Meenung no noutwen-
deg mécht an där heiter Matière,
ass dee vun der Formatioun vun de
Leit. Et geet e bëssen aus dem
éischte Punkt eraus. Den Traité
gesäit et jo vir, a sengem Artikel 27,
dass ee muss am Beräich Forma-
tioun vill Effortë maachen, fir dass
e ka korrekt ugewannt ginn. Déi hu
mer nach net. Mir ginn awer op de
Wee, duerch de Vote den Traité a
Kraaft trieden ze loossen, a mir
wëssen, dass mer déi Exigenze
vum Artikel 27 vum Traité vun der
Formatioun nach net erfëllt hunn.
Mir fänken also hannen un an net
vir um normale Wee, wéi et hei an
dëser sensibeler Matière eigent-
lech ubruecht an noutwendeg wier.

Drëtte Punkt, dat ass eng Fro, déi
vläicht och méi prinzipiell gelagert
ass. Dat ass déi vun der territoria-
ler Kompetenz. De Minister an
d’Regierung plädéieren dofir, dass
een déi grenziwwerschreidend
Kooperatioun mat enger breeder
Approche muss ugoen, an d’Fro
stellt sech awer eigentlech woufir.
Firwat muss dat esou sinn? Dass
een am Fall vun der Urgence muss
kënne grenziwwerschreidend inter-
venéieren, bien entendu. Et wier
schockant, dass ee kéint senger
Strof entgoen, deen eppes
Schreckleches gemaach huet, just
well iergendwou eng administrativ
Grenz op engem Plang steet. Dat
soll net passéieren. Do si mer d’ac-
cord, dass et ubruecht ass.

Doriwwer eraus: Firwat ass dat
dann esou selbstverständlech,
dass d’Polizeiagenten op béide
Säite vu Grenzen Aktioune musse
kënnen ënnerhuelen, déi ugefrot gi
bei de Regierungen? A beson-
nesche Fäll, déi limitativ mussen
opgelëscht ginn, mécht dat
duerchaus Sënn. D’Beispill vun der
Présidence, déi frou ass fir
bestëmmten Evénementer méi

Agenten zur Verfügung ze hu wéi
een aus eegener Kraaft kann op-
bréngen, dat ass och nach
verständlech.

Mä déi aner Aktiounen, woufir
muss een dat eigentlech normal
fannen? Kommt mir kucken hei an
dësem Land wéi d’Gemengen or-
ganiséiert ginn. Mir hunn 118 Ge-
mengen. No der Fusioun „Tandel“
an engem Joer ginn dat der 117.
Mä woufir fanne mer dat hei nor-
mal, dass d’Police muss kënnen
ausserhalb vun hirer territorialer
Kompetenz normal Policeaktioune
maachen, während mer et völleg
anormal géinge fannen, wann
d’Müllween vu Schëffleng sech
géingen zu Esch ophalen. Da géin-
ge mer direkt soen, wat méchs du
hei zu Esch mat denge Müllween?
Gees du wann ech gelift direkt
erëm mat denge Müllween zréck
an deng Gemeng!

Do géinge mer et scho komesch
fannen, well ee sech dach seet, mir
hunn dach eng territorial Kompe-
tenz a jiddferee soll bei sech seng
Aarbecht maachen. Dass ee ka
kooperéieren, dass ee ka fir deen
aneren eng Aarbecht maachen op
senger Säit, dat ass verstänneg an
normal. Firwat mussen awer dann
d’Agente carrément den Territoire
wiesselen? Ausgerechent an där
sensibeler Matière vun der Police,
déi eng wichteg Matière ass. An
déi Fro muss een awer kënnen op-
werfe fir vläicht als Äntwert dann ze
ginn: Kooperatioun, jo, wéi um Ni-
veau judiciaire mat de Commis-
sion-rogatoiren, dass ee fir deen
anere schafft, awer jiddferee ban-
nent senger territorialer Kompe-
tenz.

Duerfir nach eng Kéier am Résu-
mé, d’Urgence, jo, dat mécht
Sënn. Dass een och a spezife-
schen, limitativ opgelëschtene Fäll
kann Agente bäizéien, och dat
mécht Sënn. Deen drëtte Punkt, do
si mir awer vill méi circonspect. Mir
hätte wierklech léiwer, dass een do
géing mat limitativen a prezis op-
gelëschtene Fäll operéieren an net
mat enger ganzer Bandbreet vun
theoretesch méiglechen Asätz, déi
emol net prezis mam Numm ge-
nannt ginn an déi och an hiren Ap-
plikatiounsregelen à ce stade net
prezis genuch sinn.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)

De Punkt vun der Prezisioun, dat
ass e wichtegen, an de Statsrot
gesäit villes genau d’selwecht. Et
ass e ganz kriteschen Avis, deen
no un enger Opposition formelle
globale war, mä vu dass mer eis
hei bewegen an der Matière vun
engem Traité, huet de Statsrot -
esou huet ee bal d’Gefill - Gnade
vor Recht ergoe gelooss. Wier et
een normaalt Lëtzebuerger Gesetz
gewiescht an net een Traité, da
menge mer wiere mer an der Op-
positioun vum Statsrot e gudde
Krack méi wäit ukomm, mat deene-
selwechten Argumenter.

Ech wëll och elo eng ganz Partie
där Saache vum Statsrot virliesen,
den Alex Bodry huet der schonn e
puer zitéiert. Ech wëll mer dofir
awer och zwou, dräi Minutten Zäit
huelen, fir dat ze maachen, well et
ass wichteg, dass jiddferee weess
wat de Statsrot zu där Matière hei
alles gesot huet.

E schreift zum Beispill vun: «des
nombreuses ambiguïtés qui sub-
sistent». Do schreift en: «La coopé-
ration policière transfrontalière peut
aussi avoir lieu dans le cadre de la
prévention et de la recherche de
faits punissables; or pour le moins
l’activité de recherche de faits pu-
nissables ne relève pas de la po-
lice administrative. Faut-il rappeler
que la prévention de la criminalité,
organisée ou autre, et la lutte
contre ce phénomène, grâce no-
tamment à une coopération plus
étroite entre les forces de police,
est un des objectifs de l’Union eu-

ropéenne, et que c’est en principe
un domaine qui relève de la coopé-
ration renforcée dans le cadre du
droit de l’Union?»

E schreift hannendrun: «Il reste
que cette absence de distinction
nette entre police administrative et
police judiciaire se retrouve tout au
long du traité.» Anere Passage:
«Les dispositions du traité relatives
aux patrouilles et contrôles mixtes
restent des plus vagues. (...) Il
n’est donc pas possible, au vu des
textes, de se prononcer sur une
éventuelle interférence avec le
droit de l’Union européenne.» - dat
seet de Statsrot. «Le Conseil d’État
se doit d’émettre ses réserves
quant au bien-fondé juridique de
l’approche. (…) Il regrette par
ailleurs la fragmentation juridique
en matière de coopération poli-
cière dans les régions frontalières
du pays.»

An ech fuere weider: «Cette déter-
mination des autorités compé-
tentes (…), n’est d’aucun secours
pour déterminer, à propos de
chaque article du traité prévoyant
l’intervention de l’autorité compé-
tente», well dat ass ee Wuert wat
ganz oft erëmkënnt, d’Autorité
compétente, «sous-entendu autori-
té policière compétente, pour dire
quelle est l’autorité qui est précisé-
ment compétente». Déi Froe ginn
net beäntwert an deem Gesetz.

Ee weidere Passage: «L’échange
de données à caractère personnel
est subordonné à des conditions
pour le moins ‘élastiques’. (…) Sur
quel fondement l’État d’accueil
donnera-t-il cette autorisation?»,
wat déi verschidde Moyens tech-
niques betrëfft. «Quelles missions,
autres que l’échange et la consul-
tation des données, les centres de
police communs assumeront-ils?»
Dat weess een net esou genee.
«La description des tâches qu’un
tel centre pourrait assumer, fournie
dans le commentaire de la disposi-
tion afférente du traité, ne fournit
guère de réponse à la question à
quelles fonctions déterminées un
tel centre s’attellera.»

An nach zwee Passagen: «Quels
sont les moyens de contrainte ma-
tériels individuels et collectifs auto-
risés par le traité? Le traité prévoit
que les parties contractantes s’in-
formeront mutuellement de la na-
ture de ces moyens (…).» Wat dat
genee heescht, dat ass och net ge-
nee gewosst, notamment wat de
Punkt vun de Waffe betrëfft. Do gëtt
herno e Grupp agesat vu Beamte
vun der Police an déi determinéie-
ren dat dann duerch eng Compa-
raisoun vun hire Gesetzgebungen.

«Y a-t-il déjà eu une concertation
trilatérale sur lesdits moyens?» Bis
elo nach net. «Dans l’affirmative,
quels sont les moyens de con-
trainte individuels et collectifs auto-
risés?» Déi Äntwert hu mer nach
net kritt. Ee leschte Passage: «Le
Conseil d’État est aussi à s’interro-
ger sur la portée de l’exception qui
est faite dans le cadre des pa-
trouilles ou contrôles mixtes à l’in-
terdiction de transporter, d’empor-
ter ou de porter des moyens de
contrainte matériels individuels non
autorisés par l’État d’accueil.»

Dat si ganz vill Froen, déi ouni Änt-
wert bliwwe sinn, déi awer alle-
guerte relevant sinn. De Statsrot
schléisst duerfir säin Avis mat fol-
gender Remarque of: «Il n’en reste
pas moins que le traité continuera
à sortir ses effets bien au-delà du
31 juillet 2005.», also dem Enn vun
der Présidence. «N’aurait-on pas
pu se limiter à un traité à portée
plus réduite, adapté aux circons-
tances, plutôt que de se lancer, à
la hâte, dans une œuvre d’enver-
gure qui n’est pas sans toucher de
près aux fondements mêmes de la
souveraineté nationale.»

Dat ass elo eng Suerg, déi mir
Gréng manner droen. Mir fannen
dat net anormal, dass déi Koope-
ratioun stattfënnt. Wat eis awer
stéiert, dat ass dass vill Froen an
enger Matière opbleiwen, wou mir
grondsätzlech der Meenung sinn,
dass déi Rechter, déi fir den Exer-
cice vun der Aktivitéit vun der Po-

lice noutwendeg sinn, prezis mus-
sen definéiert sinn, fir dass ee
weess op wéi enger Basis dass dat
alles stattfënnt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss,
an dat ass och dann hei eis Kon-
klusioun. Déi Gréng hu bei der
Konstitutioun vun dëser Regierung
kritiséiert, dass déi politesch
Zoustännegkeet fir Polizei a Justiz
an enger Hand zesummegefouert
ginn.

Dëst éischt Gesetz, wat an dëser
Matière an der Chamber zum Vote
kënnt, bestätegt eis Suergen. Ouni
Nout gëtt hei e Gesetz votéiert, wat
nach ganz vill Froen opléisst a wat
iwwerall do, wou d’Äntwerten net
kloer sinn, de Polizeiorganer d’In-
terpretatioun iwwerléisst. Mir ge-
sinn déi Kompetenz awer beim Lé-
gislateur. Dat riskéiert an den
nächste Joren de Wee ze sinn,
deen dës Regierung geet, a mir
sinn eis eens, dass dat heiten e
Gesetz ass, wat op verschiddene
Punkten eng Portée huet, déi net
dramatesch ass, déi net esou wäit
geet. Trotzdeem ass de Wee, deen
dës Regierung wëllt goen, eiser
Meenung no scho bei dësem
éischte Projet tracéiert.

Aus all dëse Grënn stëmmen déi
Gréng dëst Gesetz net.

■ Mme le Président.- Ech
soen dem Här Braz Merci. Dee
leschten ageschriwwenen Orateur
zu dësem Projet de loi ass den ho-
norabelen Här Henckes. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Madame Presiden-
tin. Dee Projet de loi, dee mer hei
virleien hunn, ass effektiv an der
Hetz erabruecht ginn, mä eng
Hetz, déi sech erkläre léisst duerch
déi Présidence européenne, déi
mer hunn. Et kann een also Ver-
ständnis hunn, dass d’Regierung
op esou eng Initiativ geet.

Et muss een awer bedenken, datt
wann een esou Accordë mécht a
se vläicht en vue vun engem prezi-
sen Evénement virgesäit, dann hu
se awer eng Portée, déi laang Zäit
doriwwer eraus geet an doduerjer
däerf een also net nëmmen deen
immédiaten Effet gesinn, mä och
alles dat wat et bëinhalt.

A mir hunn an der Vergaangenheet
schonn eng etlech Accordë kritt
am Kader vu Schengen, an dem
Artikel 30, Paragraph 4, deen dofir
zoustänneg ass. Mir hunn esou
2001 en Accord de coopération
mat Frankräich gehat an 2003 ee
mat Däitschland, wou och nach déi
belsch a lëtzebuergesch Autoritéi-
te mat Däitschland zesumme solle
kooperéieren. Ech mengen, dat
sinn och gutt Initiativen an anschei-
nend ass et och gutt, datt déi een-
zel Police-Autoritéiten zesumme
kollaboréieren. Déi Kooperatioun
wierkt sech op jidde Fall, wann ech
elo deen däitsche Raum kucken,
ganz positiv aus.

Vläicht ass et och een Zoufall.
Wann een nämlech d’Opklärungs-
quot kuckt vun de kriminellen Akti-
vitéiten am Tréierer Raum, esou läit
déi bei 64% a wann ech dann op
Basis vun den Äntwerten, déi den
Här Minister mer ginn hat ënnert
der viregter Legislatur, d’Opklä-
rungsquot hei zu Lëtzebuerg ku-
cken, da leie mir bei 30% manner,
dat heescht bei 34%. A souguer en
matière vu Cambriolagë ginn nëm-
me méi, also do wou gestuele ginn
ass, wou agebrach ginn ass, 5%
opgekläert.

Ech mengen, wann eng Regierung,
déi de Justiz- an den Innenminister
huet, wou ee wëllt also weisen, datt
hei zu Lëtzebuerg d’Kriminalitéit
net vill Effetë kann hunn, datt se
staark répriméiert gëtt an et gesäit
een déi Opklärungsquoten do, da
muss ech soen: Peut mieux faire.
Ech mengen, datt d’Regierung gutt
berode wier fir net nëmmen a Pres-
sekonferenzen ze schwätze vun
null Toleranz, da sollt awer och
dann d’Opklärungsquot sech op
jidde Fall staark verbesseren, an
ech wier och frou wann de Minister
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ons do kéint e bëssen Opklärung
ginn.

Bien entendu ass déi Coopération
interfrontalière wichteg a mir mus-
sen och aus der Aktualitéit léieren,
datt et noutwendeg ass, fir op dee
Wee ze goen. Ech huelen nëmmen
ee Beispill, wat vill diskutéiert ginn
ass a Frankräich an an der Belsch,
dat ass, datt e Kannerschänner,
deen och nach Kannermäerder
war, am Frankräich condamnéiert
ginn ass, dunn aus dem Prisong
erauskomm ass an an d’Belsch
wunne geet an et ass keen, dee
weess, datt do eppes geschitt ass
an et ass eréischt vill méi spéit,
wou dat opgedeckt gëtt, nodeem e
puer Kanner nees erëm zu Leed
komm sinn.

Et ass also wichteg, datt et eng
Kooperatioun gëtt, mä nach muss
ee kucken, datt deen Traité hei
vläicht méi an der Hisiicht gescha-
fe ginn ass vun der Présidence wéi
vun enger Kooperatioun bei Mani-
festatiounen, wéi elo just um Ni-
veau vun der Kooperatioun en ma-
tière de lutte contre la criminalité.

Op där anerer Säit muss een na-
tierlech awer och ervirsträichen,
gradewéi meng Virriedner et och
scho gesot hunn, datt deen Text
äusserst komplex ass. Wann der
just nëmmen den Text liest an Dir
misst deen Ablack décidéieren,
wéi elo déi ganz Interventioun vir
sech geet, wéi déi ganz Aarbecht
fir de ganzen Déroulement vun der
Kooperatioun soll vir sech goen,
mengen ech, géif een ongeféier
véier bis fënnef Stonnen do sëtzen,
fir erauszefanne wéi et misst goen.

Zum Gléck hate mer e puer Exper-
te vum Ministère do, déi ons
erkläert hunn, wéi et dann an der
Praxis geet. D’Fro déi sech natier-
lech stellt, dat ass déi, ob d’Theo-
rie an d’Praxis déiselwecht sinn.
Well ganz oft ass et esou, datt mir
mengen, datt et an der Praxis - wéi
ee seet am Commentaire des ar-
ticles - esou misst applizéiert ginn,
mä d’Geriichter riskéiere vläicht
eng aner Interpretatioun ze hunn,
well d’Texter relativ onkloer oder
ganz komplex sinn.

An et ass verständlech, datt och
dofir am Accord virgesinn ass, datt
alleguerten d’Beamten eng speziell
Formatioun musse kréien, fir kënne
mat deem Text do ëmzegoen; dat
ass och absolut noutwendeg. An
ech huelen och un, Här Minister,
datt mer viraussiichtlech deen
Ablack, wou mer eng Kéier eng Ar-
restatioun kréie vun engem Krimi-
nellen, dee poursuivéiert ginn ass
vu belsche Polizisten hei am Land
a wou esou eng Affär virun d’Ge-
riichter kënnt, wäerte mer gesi wat
d’Geriichter da wierklech hale vun
deem Traité a vun deenen Disposi-
tiounen, déi mer hei leien hunn,
well et wäert deen Ablack eng
ganz genee Analys vum Text kom-
men.

Et ass och verständlech, datt déi
Redaktioun, wéi se elo virläit, ganz
ganz komplex ass a si ass héchst-
wahrscheinlech an enger gewës-
sener Zäit revisiounsbedürfteg
oder prezisiounsbedürfteg. Op jid-
de Fall, wat sécher ass, dat ass
datt se méi einfach soll sinn. An dat
ass dat, wat ech och géing der Re-
gierung wëlle soen, dass wann
nach weider esou Traités de co-
opération policière ausgeschafft
ginn, datt ee vläicht sollt do méi
prezis an den Traitéë ginn oder
wéinstens an den Annexen esou
Prezisiounen hunn, datt een normal
Stierfleche versteet, wéi dat heite
soll gehandhaabt ginn.

Et si bien entendu komplex Négo-
ciatiounen, déi do spillen, well na-
tional Souverainetéitsrechter awer
bäibehale musse ginn. Mä nach
mengen ech, datt Klorheet an den
Texter awer ëmmer zum Positiven
ass. Mir begréissen dat och an ech
wollt dovunner profitéiere fir dem
Rapporteur, dem Här Santer, Merci
ze soen, datt en ons hei eng ganz
Abberzuel vun Explikatioune ginn
huet, déi een esou en tant que
telles net onbedéngt am Text
erëmfënnt, mä wou een awer
gesäit, datt en esou soll applizéiert

an interpretéiert ginn, a wou et och
bal e Vademecum ass fir d’Police-
kräften hei am Land, fir ze verstoe
wéi dat Gesetz hei an deen Traité
sollen applizéiert ginn. Dofir wäerte
se Iech ganz dankbar sinn, wa se
dat doten als Aarbechtsinstrument
wäerten zur Verfügung hunn.

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Si hunn den Traité jo
virleien.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, mä Här Santer, ech
wëllt Iech just nëmme soen, déi
Renvoien un all déi Artikelen, déi
hei opgezielt sinn, Dir musst déi
nëmmen nach eng Kéier hei virlie-
sen, dann hutt Der nach e Rapport
fir en zéng Minutte méi laang ze
maachen. Dat ass just dat, wat ech
wollt soen.

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Ah jo, mä ech hat
nëmmen zéng Minutten, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà, ech wollt et just nëm-
men ervirsträichen.

Ech sinn och frou ze liesen, datt déi
Polizeikräften, déi hei vun der
Belsch op Lëtzebuerg kommen,
ënnert hirem Statut bleiwen. Well
wann dat nämlech net de Fall ge-
wiescht wier, weess ech net onbe-
déngt ob se jee nach eng Kéier
zréck an hiert Heeméchtsland
gaange wieren.

Dat gesot, mengen ech, ass et
awer en Traité, dee mer absolut
noutwendeg hunn. En huet vill Im-
précisiounen, mä en ass noutwen-
deg. Mir sinn och dofir mat där Mo-
tioun d’accord, déi d’Majoritéits-
parteien abréngen.

Den Traité huet eng etlech positiv
Punkten, déi noutwendeg si fir onst
Land. Mir sinn och an der Commis-
sion juridique eens ginn, datt déi
Décisiounen, déi vum Conseil JAI
geholl ginn, awer an engem Geset-
zestext virgeholl sollte ginn, re-
spektiv datt d’Regierung ons sollt
am Virfeld soe wat do décidéiert
gëtt oder ons Opklärunge soll ginn.

Mir mengen op jidde Fall, wat déi
Décisiounen do ugeet, datt
d’Chamber misst am Virfeld, wann
et méiglech ass, informéiert ginn
an och op jidde Fall herno misst
vun deenen Décisiounen, déi do
solle geholl ginn, informéiet ginn,
an datt mer gegebenefalls musse
kucke wéi mer déi Décisiounen,
déi op deem Conseil geholl ginn,
awer kënnen an ons Gesetzge-
bung integréieren. Well et wier net
gutt, wann Décisiounen um Regie-
rungsniveau geholl ginn, vun dee-
nen d’Chamber hei net informéiert
wier a wou se net d’Méiglechkeet
hat fir kënnen hiert Wuert matze-
deelen. Dat gesot, trotz verschid-
dene Bedenken, ass d’ADR-Frak-
tioun awer mat dësem Gesetzes-
projet d’accord.

■ Mme le Président.- Merci,
Här Henckes. Et wier dann elo un
der Regierung an ech géing dem
Här Frieden als Justizminister
d’Wuert ginn.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Madame Presidentin,
Dir Dammen an Dir Hären.

Juriste kënnen driwwer streide mat
wéi enger Formulatioun een dat
eent oder dat anert regelt a wéi een
en internationalen Traité an d’Lët-
zebuerger Gesetzgebung ëm-
schreift. Mä iwwert déi juristesch
Streiderei eraus, déi den Avis vum
Conseil d’État, an de Moien och déi
verschidden Intervenanten, hei be-
wisen hunn, gëtt et fir d’Regierung
eng wichteg Iwwerzeegung, an dat
ass déi datt et am Kampf géint
grenziwwerschreidend Kriminalitéit
an engem Europa, wou Gott sei
Dank d’Grenzen ofgeschaaft gi si
fir d’fräi Circulatioun vun den éier-
leche Bierger ze erlaben, ee Pen-
dant muss ginn, an dat ass eng
méi enk Kooperatioun tëschent de
Polizeien an de Justizautoritéiten
an Europa.

Déi Kooperatioun ass am Kalenner
op der Zäitschinn laang hannert
där vun der Ofschafung vun de
Grenzen, an duerfir muss et eng
Prioritéit sinn, och an deenen
nächste Joren - an dat wäert eng
vun de Prioritéite vun der Lëtze-
buerger Presidentschaft um
Conseil vun der Europäescher
Unioun sinn -, fir déi operationell
Polizeikooperatioun an Europa ze
verstäerken, ze verbesseren.

Dësen Traité, deen haut an dëser
Chamber zur Ofstëmmung kënnt,
baséiert op engem Grondprinzip,
dee mer an de Schengener Ac-
cordë stoen hunn. Ebe just well
Schengen net nëmmen heescht:
Mir schafen d’Grenzen of. Mä
Schengen heescht och eng méi
enk Polizeikooperatioun. An de
Schengener Accord, deen elo am
Juni 20 Joer scho kritt, gesäit vir:
Regional Polizeikooperatioun. An
et ass am Kader vun esou regiona-
le Polizeikooperatioune wou et der
Regierung logesch schéngt, datt
mer am Benelux eng enk Koopera-
tioun opstellen, well de Benelux e
Raum ass, dee mer kennen, an e
Raum ass, an deem mer a ville Ma-
tièren zënter Joren zesummeschaf-
fen.

Ass et net erstaunlech, datt an der
Justiz a bei der Police, an duerfir
och zum Deel erkläerlech, och an
den Avisen zum Beispill vum Stats-
rot, déi national Reflexer largement
bestoe bleiwen? Mir musse wës-
sen, datt mer alleguerten an Euro-
pa déi nämlecht Appréciatiounen
hu vun de Grondrechter vun de
Bierger, vum Schutz, deen déi
Grondrechter brauchen, an duerfir
kënne mer, ouni déi a Fro ze stel-
len, och méi liicht an der Koopera-
tioun vun der Justiz an de Poli-
zeiautoritéite schaffen.

Dësen Accord hu mer net ge-
maach, wéi dat e puermol hei de
Moien ugeklongen ass, fir d’Lëtze-
buerger Presidentschaft; mir hunn
e gemaach - déi dräi Länner, Hol-
land, d’Belsch a Lëtzebuerg -, fir
méi enk an der Polizeikooperatioun
zesummen ze schaffen. Dat een-
zegt wat d’Lëtzebuerger Regie-
rung gesot huet ass: Mir sinn
héchstwahrscheinlech deen éisch-
te Bénéficiaire vun deem Traité,
well mer en och kënnen an eiser
Présidence gebrauchen. Mä mir
hunn e guer net négociéiert en vue
nëmme vun där Présidence.

D’Polizeikooperatioun am Benelux
an am ganzen Europa fousst fir
d’Lëtzebuerger Regierung op
zwee Grondprinzipien. Mir brau-
chen eng enk Polizeikooperatioun,
am Sënn datt mer och um Niveau
politique an Europa décidéieren,
wat déi politesch Prioritéite fir d’Po-
lice sinn. Mir brauchen also eng
europäesch Politik vun der ban-
neschter Sécherheet, an ech wäert
als President vum JAI-Conseil an
deenen éischte sechs Méint vum
nächste Joer grad dee Punkt als
eng vun de Prioritéiten ervirbrén-
gen, well vill vu menge Kolleegen
an Europa der Meenung sinn, datt
mer do nach e ganz grousst Stéck
ze maachen hunn an duerfir wäert
dat och e Punkt sinn, deen am in-
formelle Conseil vun de Justiz- an
Innenministeren Enn Januar zu Lët-
zebuerg am Detail wäert disku-
téiert ginn.

Natierlech muss dat ënnert klore
juristesche Regele geschéien an
ech mengen, datt dësen Traité,
dee jo net vun iergendengem Lët-
zebuerger Jurist geschriwwe ginn
ass, mä vu Juristen aus Holland,
aus der Belsch, aus Lëtzebuerg,
zesummen négociéiert ginn ass,
dee sécher kënnt op deem engen
oder anere Punkt vläicht anescht
formuléiert ginn. Mä hei waren
awer ganz vill Leit der Meenung,
datt ee mat dësem Text kënnt déi
Polizeikooperatioun adequat maa-
chen.

Polizeizesummenaarbecht ass dat
eent. Den Austausch vun Don-

néeën ass dat anert. Et schéngt
mer wesentlech, datt - an dësen
Traité geet an dësem Kontext net
wäit genuch, e misst vill méi wäit
goen -, wa mer wëllen d’Kriminali-
téit preventiv a repressiv bekämp-
fen, déi Donnéeën, déi déi eng Po-
lice- oder Justizautoritéiten hunn,
och mussen zur Verfügung kënne
gestallt gi vun deenen aneren. An
dofir begréissen ech, datt de
Conseil européen um Niveau vun
de Stats- a Regierungschefen de
5. November am sou genannte
Programme vu La Haye iwwert den
europäesche Raum vu Sécherheet,
Fräiheet a Recht de Prinzip vun der
Disponibilitéit am Beräich vun dem
Echange vun den Informatiounen
zougestëmmt huet. E Prinzip, deen
d’Englänner nennen „availability“,
d’Informatiounen, déi déi eng
hunn, mussen disponibel si fir
d’Autoritéite vun deem anere Land.
An ech soen nach eng Kéier, do-
madder ginn net d’Grondrechter
vun de Bierger a Fro gestallt, well
all d’Länner an der Europäescher
Unioun setzen deen nämlechte
Wäert op de Schutz vun de Grond-
rechter vun der Privatsphär vun de
Leit.
Dir braucht net ze mengen, datt an
Holland oder an der Belsch déi
Prinzipien net bestinn. Mir be-
truechte se just haut an enger eu-
ropäescher Perspektiv. D’Date-
schutzregelen, déi mer an deenen
eenzelne Länner hunn, si large-
ment déi nämlecht. Mir mussen déi
just europäesch considéréieren.
Ech mengen dofir, datt dësen Text
där Balance, déi een ëmmer an dë-
se Beräicher muss hunn, Rech-
nung dréit. Et ass en Text, deen an
der viregter Regierung vum dee-
molege Polizeiminister Michel Wol-
ter a vu mir als Justizminister ën-
nerschriwwe ginn ass. Ech soen
dat, well gemengt war, hei wier en
Text, deen nëmme vun engem Mi-
nister, deen déi zwou Kompeten-
zen huet, gemaach ginn ass, wou
ech nach eng Kéier soen, datt dat
e Modell ass, deen eng ganz Rei
Länner an Europa hunn. Et huet al-
so näischt mam Inhalt vum Text ze
doen. Ech hätt en och eleng oder
och nach mat dräi aneren ënner-
schriwwen, well jiddereen an dee-
nen zwou Regierungen huet de
Contenu vun deem Text approu-
véiert. Dësen Text, mengen ech,
ass an der Praxis extrem wichteg
an et ass dat wat wesentlech ass.
En ass wichteg wa mer an der Pré-
sidence Hëllef brauche vun auslän-
nesche Policen.
An do soen ech och, datt deen Text
hei a Kraaft wäert triede während
der Présidence. D’hollännesch Re-
gierung huet eis informéiert, datt si
eng ganz schnell Prozedur hunn,
wou si kënnen den Accord vun hi-
rem Parlament kréie bei der Appro-
batioun vun engem Traité wann déi
zwee aner Parlamenter, dat
heescht d’Belsch a Lëtzebuerg, hir
Zoustëmmung ginn hunn. Deen
Traité wäert also a Kraaft trieden.
Ech soen och hei nach eng Kéier,
an den Här Bodry an den Här Braz
sinn dorop agaangen, mir hätten
am Fong hei keng parlamenta-
resch Approbatioun gebraucht.
Sécher, Approbatioun fir den Traité
brauche mer, mä datt een och
technesch Polizeikooperatiouns-
accordë ka maachen, déi net
duerch d’Chamber ginn.
Ech entschëllege mech wann ech
dann hei ze vill parlamentsfrënd-
lech war, well ech hu gemengt, et
wier awer gutt wann esou en Text
och am Parlament géing disku-
téiert ginn. Ech begréissen dës
Diskussiounen an dofir sinn ech
och elo scho selbstverständlech
d’accord mat där Motioun, déi den
Här Bodry abruecht huet, wou e
freet, datt mir sollen an d’Chamber
komme fir e Bilan vun där Exeku-
tioun vun deem Text ze maachen.
Ech ginn esouguer méi wäit. D’eu-
ropäesch Polizei- a Justizkoopera-
tioun ass fir mech e wesentleche
Punkt an der Verdéiwung vun Euro-
pa an deenen nächste Joren. An
ech géing gäre méi oft a méi regel-
méisseg an d’Chamber kommen,
fir iwwert déi Démarchen ze
schwätzen.

Beim europäeschen Haftbefehl hu
mer gesinn, wat an Europa geschitt
ass. Och do hu mer eng Rei Rege-
len, déi mer an der Vergaangen-
heet gewinnt waren, net méi appli-
zéiert. Esou kommen nach eng
ganz Rei Texter, an ech mengen et
ass wichteg, datt een en Echange
huet mat der Öffentlechkeet a mat
hire Vertrieder, déi am Parlament
sëtzen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Mä wéi gesot, onofhängeg vun dë-
sem Traité kënne mer déi Polizei-
kooperatioun maachen, an ech si
frou, datt e puer Spriecher de
Moien dat hei gesot hunn, datt mer
déi Parlamentsapprobatioun am
Fong net bräichten. Mä et ass
wichteg, soen ech, bei der Prési-
dence, dat kann och deen anere
Wee spillen. Déi praktesch Zesum-
menaarbecht muss fonctionnéie-
ren. Wann den amerikanesche Pre-
sident an d’Belsch kënnt Enn Fe-
bruar, ass net ausgeschloss an dë-
sem Moment, datt och Lëtzebuer-
ger Polizisten, spezialiséiert Poli-
zeikräfte mussen zu Bréissel hëlle-
fen, fir verschidden Operatiounen
ze maachen.

D’Lëtzebuerger Police huet och
gehollef an der Belsch bei dem Du-
troux-Prozess, fir ze kucken d’Sé-
cherheet vum Palais de Justice zu
Arel ze assuréieren an et gesäit
een och d’Noutwendegkeet vun
esou Traitéen, wann een nëmme
kuckt wat virun enger Woch ge-
schitt ass bei engem Iwwerfall op e
Postbüro hei zu Lëtzebuerg zu
Sandweiler, wou d’Lëtzebuerger
Police op de franséischen Territoire
huet missen nofueren, Gott sei
Dank nogefuer ass an eng Diskus-
sioun komm ass, ob se dann elo
zéng oder zwielef Kilometer noge-
fuer wier. Do gesäit een d’Absurdi-
téit wa mer keng esou Texter hu wéi
déi, déi haut hei zur Ofstëmmung
leien. An eisem Accord mat Frank-
räich ass eng Limite géographique
bis wuer d’Police däerf fueren. An
dësem Accord ass selbstverständ-
lech virgesinn, datt am Fall vun en-
ger imminenter Gefor déi belsch
Police kann iwwert de ganzen Ter-
ritoire fueren an ëmgedréint gëllt
dat och fir d’Lëtzebuerger Police.
Ech mengen, datt dat Sënn mécht.

Mir hunn en Europa, mir wëllen en
Europa. An dësem Beräich bréngt
Europa de Bierger méi Sécherheet,
ouni manner Rechter hinnen ze
ginn. Hei ass e Beräich wou Euro-
pa eng richteg Valeur ajoutée fir
d’Bierger huet, an dofir gëtt dat
niewent deene finanztechneschen
Dossieren ee vun de groussen
Dossierë vun der Lëtzebuerger
Présidence vun der Europäescher
Unioun. Dëst ass e Modell, wéi mer
dat kënnen an Europa maachen.
Mir probéieren dat am Benelux. Da
kann een ëmmer nach verbesse-
ren. Ech si frou, datt hei an dëser
Chamber esou eng breet Zoustëm-
mung zu dësem Projet kënnt, an
déi Gréng, déi et net derwäert fan-
nen dëse Projet ze stëmmen, aus
Grënn déi d’Regierung respek-
téiert, mä bedauert, musse wës-
sen, datt dat hei dee Wee ass an
deem mer an Europa musse goen,
wa mer gären hätten, datt mer méi
Sécherheet an domadder och méi
Fräiheet fir eis Bierger kréien.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Braz huet
d’Wuert nach eng Kéier gefrot.

■ M. Felix Braz (DÉI GRÉNG).-
De Vetrieder vun der Regierung
huet op villes geäntwert wat net ge-
sot gi war an en huet och op villes
wat gesot ginn ass net geäntwert.
Ech wëll op eng Remarque vum
Här Frieden agoen, nämlech déi,
dass den Här Bodry an ech solle
quasi eng Haltung ageholl hunn,
déi dem Minister géing virwerfen e
wier ze vill parlamentsfrëndlech.
Dat ass bestëmmt net dat wat ech
wollt soen. Ech wollt dem Minister
just soen, dass mer…

(Interruptions diverses)
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… - d’accord, ech schwätzen dann
och fir den Här Bodry mat - Iech
wollte bestëmmt net virwerfen,
dass Der parlamentsfrëndlech
wiert.

Ech wollt dem Här Frieden dofir
nach eng Kéier rappeléiere wéi
ech et gemengt hunn. Ech wollt
dem Här Frieden soen, dass mir
der Meenung sinn, well mer à ce
stade keen neien Text musse stëm-
men, fir dass Dir kënnt an der Pré-
sidence all déi Sécherheetsaspek-
ter respektéieren, hätte mer eis sol-
len Zäit loossen, fir an dësem Ge-
setz, an dëser Ëmsetzung all déi
Froen ze beäntweren, déi nach
opstinn. Dat wollte mer domadder
soen an näischt anescht.

An zu Ärer Ausso, déi elo nei ass
hei am Plenum, dass Holland dat
wäert relativ séier stëmmen, soen
ech Iech trotzdeem, dass, esou-
guer wa se et am Januar maachen,
dann ass den Traité en vigueur op
den 1. Abrëll fréistens an dann hutt
Der fir de gréissten Deel vun der
Présidence schonn net méi vill do-
vun.

Dofir nach eng Kéier, et wier net
noutwendeg gewiescht dësen Text
esou à la hâte mat all den oppene
Froen ze stëmmen, fir dass Dir
kënnt während sechs Méint d’Sé-
cherheet vun den Delegatiounen
assuréieren.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech wollt
awer just soen, datt et net ganz
richteg ass wat den Här Braz elo
gesot huet iwwert d’A-Kraaft-Trie-
den. Dee Facteur A-Kraaft-Triede
vun deem Traité, do wëll ech just
hei nach eng Kéier soen, och wa
mer gewaart hätte bis de Januar
oder de Februar fir dësen Traité hei
zur Ofstëmmung ze bréngen, deen
Traité ass négociéiert tëschent dräi
Länner. Wann also dëst Parlament
décidéiert hätt mir géingen dat am
Februar stëmmen, da wier deen
Traité a genau där nämlechter
Form an dëst Parlament komm,
well dat d’Resultat ass vun Négo-
ciatiounen tëschent dräi Länner an
dofir hätt dat op der Zäitschinn
näischt geännert.

Ech sinn trotzdeem ganz dankbar
an ech wëll och ausdrécklech mäi
Merci un de Rapporteur, den Här
Santer, soen an un d’Membere vun
der Commissioun juridique. Et ass
trotzdeem, mengen ech, méi eng
grouss Rechtssécherheet, wa mer
virum 1. Januar dësen Traité hei
stëmmen, an duerfir, ech hunn e
bësse gedréckt datt deen Traité
soll nach dëst Joer hei zur Ofstëm-
mung kommen an ech appréciéie-
ren déi Ënnerstëtzung, déi d’Parla-
ment mer, wat de Kalenner ube-
laangt, ginn huet, well mir bedaue-
ren oft, datt mer esou lues sinn an
der Transpositioun vun europäe-
schen Texter. Elo hu mer et méi
schnell gemaach. En ass am Juni
ënnerschriwwe ginn. E war also
och zum Juni bekannt, quitte datt
mer en eréischt am November dé-
poséiert hunn. Ech sinn also ganz
dankbar dem Parlament, datt et
och bereet ass, wann eppes Eu-
ropäesches méi urgent ass, fir dat
dann och schnell ze maachen. Do-
fir och e Merci vun der Regierung
fir dee Punkt.

■ Une voix.- Dir bestätegt eis
domat.

■ M. le Président.- Domat ass
d’Diskussioun elo definitiv ofge-
schloss. Ech mengen d’Positioune
sinn de part et d’autre bekannt.
Ech wëllt nach eng Kéier drop hi-
weisen, datt d’Chamber zum
Schluss vun hirer Sitzung vun haut
de Mëtteg iwwert all Projeten of-
stëmmt, déi mer am Laf vum Dag
diskutéieren.

Mir kommen elo zum nächste Pro-
jet, deen op eisem Ordre du jour
steet. Dat ass de Projet de loi 5391
iwwert d’TVAs-Gesetz. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: déi Häre
Meisch, Negri, Bausch a Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Nobert Haupert.

2. 5391 - Projet de loi
modifiant et com-
plétant la loi modifiée
du 12 février 1979 con-
cernant la taxe sur la
valeur ajoutée
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, de Projet 5391
gesäit d’Ëmsetze vun enger eu-
ropäescher Direktiv an eis Lëtze-
buerger Gesetzgebung vir. Ech
wëll direkt virausschécken, datt et
sech hei wierklech ëm en urgente
Projet handelt, well déi Ëmsetzung
fir den 1. Januar 2005 soll geschéi-
en. Déi Direktiv ass am Fong geholl
geholl ginn am Laf vun der Libérali-
satioun vun de Mäert vum Stroum a
vum Gas, wuelverstanen de Gas,
deen iwwert d’Ferngasnetz geliw-
wert gëtt, also net de Gas, deen als
Butangas an de Bonbonnë verkaaft
gëtt.

D’Zil vun der Direktiv ass eng Har-
moniséierung an den europäesche
Länner erbäizeféieren, wat d’Erhie-
wung vun der TVA bei dem Verkaf
a bei dem Transport vun dem
Stroum a vun dem Gas betrëfft. Déi
Harmoniséierung ass wichteg, en-
gersäits fir d’Duebelbesteierung
vun dem Verkaf vum Stroum a vum
Gas ze verhënneren, awer och op
där anerer Säit fir d’Netbesteierung
vun deenen zwee Produkter ze évi-
téieren a fir domadder eng Wettbe-
werbsverzerrung tëschent deene
Betriber aus deene verschiddene
Länner vun der EU ze verhënneren.

Bis elo war am Fong geholl esou
eng Harmoniséierung net noutwen-
deg, well déi meescht Länner hir
eege Besoinen u Gas an un Elek-
tresch an hirem eegene Land pro-
duzéiert hunn. Et wat meeschtens
eng national Gesellschaft, déi dann
och de Verkaf an hirem Land assu-
réiert huet. Also grenziwwerschrei-
dend Bewegunge vun deene Pro-
dukter ware bis elo net do, mat
Ausnahm vum Lëtzebuerger Land,
an do ass all Kéiers eng Léisung
fonnt ginn, wat d’Erhiewung an
d’Bezuele vun der TVA ubelaangt.

Déi Direktiv gesäit am Fong geholl
dräi grouss Prinzipie vir. Den éisch-
te Prinzip ass deen: Wéi gëtt de
Verkaf selwer vun deenen zwee
Produkter besteiert? Also, wéi gëtt
d’TVA erhuewen a verrechent?
Zweetens, wéi d’TVA op dem
Transport vun deenen zwee Pro-
dukter errechent gëtt. Den drëtte
Prinzip ass deen, fir den Import vun
dem Gas a vum Stroum an d’Eu-
ropäesch Unioun vun der TVA ze
enthiewen.

Beim éischte Prinzip, deen d’Liw-
werung selwer an de Verkaf vum
Gas a vun dem Elektreschen ube-
laangt, gesäit d’Direktiv zwee Fäll
vir. Den éischte Fall ass deen, wou
d’Liwwerung un en Tëschenhänd-
ler geet, also net direkt un de Kon-
sument. Do gesäit d’Direktiv vir,
dass d’TVA an deem Land erhue-
we gëtt, wou deen Tëschenhändler
säi Wunnsëtz, säin Etablissement,
de Siège vu senger Gesellschaft
respektiv en Établissement stable
huet. Déi zweet Méiglechkeet ass,
wann d’Livraisoun un den Ennver-
braucher geet. Dee Moment gëtt
d’TVA an deem Land erhuewen an
och deem Saz, deen dat Land ap-
plizéiert, wou dee Consommateur
final säi Wunnsëtz huet. Souwäit
dat, wat d’TVA beim Verkaf vun
dem Stroum a vun dem Gas ube-
laangt.

Dann, fir dass de Gas oder de
Stroum iwwerhaapt kënne geliw-
wert ginn, musse se jo iwwert
d’Stroumnetz respektiv iwwert de
Gasoduc geliwwert ginn. Dat ass
och eng Prestation de service. Déi
ënnerläit also och der TVA an do
gesäit d’Direktiv Folgendes vir:
Éischtens, wann erëm eng Kéier
de Stroum bei en Tëschenhändler
transportéiert gëtt, da gëtt d’TVA
op den Transport och an deem
Land verrechent, wou den Të-
schenhändler säi Wunnsëtz huet.

Dat heescht, wann elo déi fran-
séisch Gesellschaft, d’EDF, géing
engem Belsch, deen am Fong ge-
holl an Europa wëll Stroum verka-
fen, liwweren, an dee Stroum géing
iwwert d’Netz vun der Cegedel hei
transitéieren, da gëtt hei zu Lëtze-
buerg keng TVA erhuewen. De Gas
transitéiert da jo och iwwert d’Netz
vun der EDF, mä da géing am Fong
geholl nëmmen TVA an der Belsch
erhuewe ginn, egal wou de Belsch
herno säi Stroum verkeeft, ob dat
an der Schwäiz oder an Holland
oder an Däitschland de Fall ass.

Den zweete Fall, dee sech presen-
téiert, dat ass wann direkt de
Consommateur säi Stroum bezitt.
Meeschtens sinn dat jo grouss Fir-
maen, grouss Entreprisen. Wann
eng grouss Entreprise an Däitsch-
land de Stroum vun EDF geliwwert
kritt an deen transitéiert iwwer Lët-
zebuerg, da gëtt déi Prestatioun,
déi d’Cegedel an deem Transport
do hei begleet, da gëtt déi Trans-
actioun an Däitschland besteiert
an net hei zu Lëtzebuerg oder a
Frankräich - dat heescht déi Pres-
tation de service, wat den Trans-
port ubelaangt.

Den drëtte Prinzip, ech hunn et
scho gesot, dat ass dass d’Impor-
ter an d’Europäesch Unioun vum
Gas a vun dem Elektresch fräi vun
der TVA sinn. Ech hunn am Ufank
betount, datt déi Direktiv eng Har-
moniséierung vun der Besteierung
vun deenen zwee Produkter soll
mat sech bréngen. Si soll awer och
erlaben, dass am Fong geholl, vu
dass jo meeschtens d’TVA am
Land vum Ennconsommateur
erhuewe gëtt, de Fournisseur oder
de Producteur vun dem Gas oder
vun dem Elektresch sech net an
deenen anere Länner ze etabléiere
brauch, wou e Gas respektiv Elek-
tresch liwwert, fir do dann herno
mussen déi TVA ze bezuelen.
Voilà!

De Projet ass relativ spéit depo-
néiert ginn. Dat bemängelt och de
Statsrot. De Statsrot selwer an och
d’Chamber hunn awer relativ séier
geschafft, fir datt mer wierklech déi
Direktiv fir den 1. Januar kënnen
ëmsetzen. Sämtlech Chambres
professionnelles, d’Chambre de
Commerce, d’Chambre des Mé-
tiers, d’Chambre du Travail,
d’Chambre des Employés privés
an d’Chambre des Fonctionnaires
et des Employés publics hunn hi-
ren Avis zu dësem Projet ofginn. A
sämtlech Avisen, esou wéi deen
och vum Statsrot, ware positiv zu
dësem Projet. D’Kommissioun huet
den 9. Dezember de Rapport una-
nime ugeholl. D’Kommissioun
schléit Iech och vir den Text esou
wéi e virläit hei unzehuelen, an ech
bréngen och domadder den Ac-
cord vun eiser Fraktioun an ech
soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Als éischte Riedner ass
ageschriwwen den honorabelen
Här Grethen. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, verbonne mat de Félici-
tatiounen un de Rapporteur, brén-
gen ech den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Negri age-
schriwwen. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Här
President, ech géif och den Accord
vun eiser Fraktioun domadder
bréngen.

■ M. le Président.- Den näch-
ste Riedner ass den honorabelen
Här Bausch. Den Här Bausch huet
d’Wuert. Den Här Bausch ass net
do. D’Madame Loschetter huet
d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här President, am
Numm vun eiser Fraktioun an am
Numm vum Här Bausch wëll ech
Iech matdeelen, dass mir dëse
Projet och wäerte stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, am Numm vun eiser
Fraktioun an am Numm vun eisem
Fraktiounschef wëll ech soen, datt
mir dësem Projet och eis Zoustëm-
mung ginn.

■ M. le Président.- Voilà, do-
madder ass d’Diskussioun vun dë-
sem Projet méi séier ofgeschloss
wéi de Rapporteur, den honorabe-
len Här Haupert, sech dat virge-
stallt hat.

Da komme mer direkt zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Diskussioun vum Projet de loi
5399 iwwert de gesetzleche Min-
destloun. Och hei ass d’Riedezäit
nom Modell 1 festgeluecht. Bis elo
sinn ageschriwwen: déi Häre Kaes,
Calmes, Castegnaro, d’Madame
Loschetter an den Här Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Marcel Glesener.

3. 5399 - Projet de loi
modifiant l’article 14 de
la loi modifiée du 12
mars 1973 portant ré-
forme du salaire social
minimum
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi lescht Upassung vun
de Mindestléin un d’Lounentwéck-
lung ass den 1. Januar 2003 erfol-
legt. D’Bemiessungsgrondlag wa-
ren d’Léin aus de Joren 2000 an
2001. Den Ajustement war 3,5%.
Profitéiert vun deem Ajustement
hate 37.020 Persounen. Dovu wa-
ren et 19.160 Männer a 17.860 Fra-
en. Esou wéi beim Ajustement vu
virdru waren et och 2003 méi Män-
ner wéi Fraen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Gesetz gesäit vir, datt all
zwee Joer d’Regierung dem Parla-
ment e Bericht iwwert d’Loun-
entwécklung am öffentleche wéi
am private Secteur virleeë muss.
Déi Entwécklung vun de Léin gëtt
no enger festgesatener Method ge-
rechent. Si ass festgeluecht duerch
d’Gesetz vum 24. Abrëll 1991 an
ass erweidert ginn duerch d’Ge-
setz vum 23. Dezember 1994. Ech
ginn net op déi Methodologie an.
Dir fannt dat am Rapport vun der
Regierung. Den éischten Ajuste-
ment no där neier Method ass den
1. Januar 1995 a Kraaft getratt.

Gepréift gëtt ebenfalls déi wirt-
schaftlech Entwécklung an déi
wirtschaftlech Capacitéit hei zu
Lëtzebuerg, an opgrond vun dësen
Analyse kann - an ech betoune
kann - dann d’Regierung dem Par-
lament virschloen, d’Mindestléin un
déi errechent Lounentwécklung
unzepassen oder och net.

Dëse Bericht ass dem Parlament
de 16. November 2004 mat engem
Projet de loi virgeluecht ginn. D’Be-
miessungsgrondlag waren d’Joren
2002 an 2003. Während dëse Jore
sinn d’Léin hei zu Lëtzebuerg ëm
2% an d’Luucht gaangen. Ëm 2%
also während deene Joren. Dat ass
och ënner anerem d’Resultat vun
enger moderater Lounpolitik, déi
d’Sozialpartner sech operluecht
hunn. D’wirtschaftlech Capacitéit
zu Lëtzebuerg erlaabt ouni wei-
deres, datt d’Mindestléin och ëm
déi 2% erhéicht kënne ginn. Deem-
zurfolleg proposéiert d’Regierung
en Ajustement vun de Mindestléin
ëm 2% ab dem 1. Januar 2005.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, niewent der Upassung vun
de Mindestléin proposéiert d’Re-

gierung an hirem Projet eng Ofän-
nerung vum Artikel 45 vum Gesetz
vum 12. September 2003 iwwert
déi handicapéiert Persounen. Hei
geet et ëm déi sou genannten In-
demnité compensatoire zu Gon-
schte vun deenen, déi an Ateliers
protégés schaffen.

Ouni elo an den Detail ze goen,
kann ech just dat heiten ufügen zur
Erklärung: Hei geet et drëm fir déi
Leit, déi an den Ateliers protégés
schaffen, duerch en Nettozou-
schlag an d’Situatioun ze verset-
zen, datt se net manner verdénge
wéi virdrun. Dat huet awer no deem
Gesetz vun 2003 zu enger Rei vu
Problemer gefouert, an et ass fest-
gestallt ginn, datt deen Objektiv
net ëmmer konnt realiséiert ginn.

Deemzurfolleg huet d’Regierung
virgeschloen, an der Rumm vum
Ajustement vun de Mindestléin
deen Artikel 45 dohigehend of-
zeänneren, datt déi Indemnité
compensatoire vun der Steier-
laascht soll entbonne ginn. Dat ass
also de Géigestand vun deem
Punkt, deen d’Regierung wollt,
kombinéiert mat dem Ajustement
vun de Mindestléin, ab 1. Januar
2005 duerchzéien. Et ass och
Handlungsbedarf erfuerdert, well
effektiv Leit an deenen Ateliers pro-
tégés - et sinn esou eng 300 bis
400 Leit - an enger Situatioun sinn,
déi net deem entsprécht wat de
Gesetzgeber 2003 wollt maachen.

De Statsrot seet a sengem Avis,
datt en ongenügend Zäit hat, fir
dës Problematik am Detail ze ana-
lyséieren, an dat ëmsou méi well
eréischt den 3. Dezember, also vi-
run e puer Deeg, nach Amende-
menter nogeschoss gi sinn, an
zweetens vu kenger Beruffscham-
ber een Avis virlouch. Deemzurfol-
leg verlaangt de Statsrot, dësen
Deel aus dem Projet erauszehue-
len, an e proposéiert der Regie-
rung, e spezielle Projet zu dësem
Punkt auszeschaffen an op den
Instanzewee ze ginn.

De Statsrot seet des Weideren, datt
wann d’Chamber awer den Artikel
45 vum Gesetz vum 12. September
2003 ofännere géif an zesumme
mam Mindestloun géif stëmmen, si,
de Statsrot, da keng Dispens vum
zweete Vote constitutionnel kéinte
ginn. Dat hätt also zur Folleg, datt
d’Mindestléin net géifen den 1. Ja-
nuar ëm 2% gehéicht ginn.

Eis Kommissioun war der Mee-
nung, dem Statsrot an deem Punkt
Folleg ze leeschten. Mir proposéie-
ren also nëmmen den Ajustement
vun de Mindestléin haut ze stëm-
men. Mir fuerderen awer d’Regie-
rung op, ee spezielle Projet de loi
op den Instanzewee ze ginn, an
dat esou schnell wéi méiglech.
Zoustänneg ass dann de Famillje-
ministère. An der Chamber ass et
dann och d’Familljekommissioun.

Voilà, Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen, dat zu deem Volet ge-
sot, wëll ech awer op de Mindest-
loun zréckkommen. Déi zoustän-
neg Parlamentskommissioun huet
de 17. November 2004 hire Presi-
dent als Rapporteur genannt an
hat eng éischt Berodung iwwert de
Gesetzesprojet. De Statsrot huet
säin Avis de 7. Dezember 2004 of-
ginn. Dësen Avis beinhalt keng fun-
damental Bedenke géint déi vir-
geschloen Upassung vum Min-
destloun un d’Lounentwécklung
vun de Joren 2002 an 2003. De
Statsrot bemierkt awer och, datt
him bei senge Berodungen nach
keen Avis vun enger Beruffscham-
ber virlouch.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, leider hat eis Kommissioun
bei hirer Berodung vun dësem
Rapport och keen Avis vun de Be-
ruffschambere virleien. Mir hunn
dat bedauert a riichten een Appel
un d’Regierung fir duerfir ze suer-
gen, datt an Zukunft dee Projet de
loi méi fréi op den Instanzewee
bruecht gëtt. Dat bedeit, datt d’Ins-
pektioun méi fréi mat hire Berech-
nunge misst ufänken. Dat misst
och machbar sinn, wa mer dovun-
ner ausginn, datt den 1. Januar
2005 net d’Léin vun 2004 bere-
chent ginn, mä eréischt déi vun
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2003! Et misst also méiglech si méi
fréi mat deene Berechnungen un-
zefänken, esou datt een och Zäit
hätt an der Kommissioun, an och
de Statsrot an d’Beruffschamberen
Zäit hätten, fir sech méi am Detail
mat där ganzer Problematik Min-
destloun ausenaner ze setzen.

Mir hunn dat iwwregens scho virun
zwee Joer an eiser Kommissioun
beanstant an och schonn zwee
Joer virdrun eng Kéier. Also et ass
op deem Gebitt nach näischt erfol-
legt an nach eng Kéier, am Numm
vu menge Kolleeginnen a Kollee-
gen aus der Kommissioun, en
dréngenden Appel un d’Regierung
fir alles drunzesetzen, fir datt dee
Projet de loi net eréischt am No-
vember déposéiert gëtt an esou
kee méi Zäit huet fir sech effektiv
mat där ganzer Problematik Min-
destléin seriö ausenaner ze setzen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Schwätzt Der elo vun deene
Laangjähregen?

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Selbstverständlech hu
mer eis mat enger Rei - an Dir hutt
do matgehollef, Här Jaerling - vu
Froen ausenaner gesat. Zum Bei-
spill: Ass et ze veräntwerten, grad
elo, wou e liichte wirtschaftlechen
Opschwonk sech ofzeechent, de
Mindestloun ze erhéijen? Wellech
Auswierkungen huet d’Erhéijung
vum Mindestloun op d’Kompetiti-
vitéit vun eise Betriber, op d’Loun-
entwécklung, op d’Beschäftegung,
also op den Aarbechtsmaart? Wat
ass de Käschtepunkt vun dëser
Upassung? Op all déi Froe fannt
Der eng Äntwert am Exposé des
motifs, zu engem Deel wéinstens
zum Projet, an och a mengem
schrëftleche Rapport.
Erlaabt mer awer ganz kuerz hei-
zou e puer zousätzlech Bemierkun-
gen. Éischtens, mir kennen d’Zuel
vun de Mindestlounempfänger net
genau. D’Zuelen, op déi mer eis
beruffen, sinn déi Persounen, déi
bis zu 1,3-mol de Mindestloun ver-
déngen. A well mer wëssen, datt
de qualifizéierte Mindestloun 1,2-
mol de Mindestloun ass, stelle mer
also fest, datt hei Leit matabezu
ginn, déi och iwwert de qualifizéier-
te Mindestloun bezuelt ginn. Also
kënne mer net soen, déi Zuelen,
déi mer elo uginn, dat sinn effektiv
déi vun deene Leit, déi just nëm-
men de Mindestloun verdéngen.
Och do misst gekuckt gi fir méi ge-
nau Ënnerlagen ze kréien.
Zweetens, d’Auswierkunge vum
Mindestloun op d’Beschäftegung.
Do stellt ee fest, datt et kontradikto-
resch Aussoe gëtt. D’Etüd vum Sta-
tec zum Beispill vu virun zwee Joer
seet, datt wann d’Erhéijung vum
Mindestloun eng bestëmmte Rela-
tioun zu der Produktivitéit hätt, et
absolut guer kee Problem wier op
d’Kompetitivitéit vun de Betriber.
Jéngst Etüde soen de Contraire.
Da gëtt och a jéngsten Etüde ge-
sot, d’Erhéijung vum Mindestloun
hätt negativ Auswierkungen op
d’Beschäftegung. Wat heescht
dat? Ginn, wann de Mindestloun
gehéicht gëtt, manner Leit age-
stallt? Verléiere Leit hir Plaz? Gi se
entlooss, déi um Mindestloun
leien? Alles dat si Froen, déi nach
vill méi misste verfeinert ginn.
Eent stelle mer op alle Fall fest:
D’Zuel vun de Mindestlounbezéier
geet duerch d’Erhéijung vun de
Mindestléin net erof, mä au con-
traire. Dës Kéier stelle mer fest,
datt ronn 9.000 méi Leit de Min-
destloun verdénge wéi virun zwee
Joer. Esou datt et wichteg wier, datt
een effektiv méi genau Detailer do
géif kréien.
Dann huet d’Fro sech gestallt:
Kann ee mam Mindestloun liewen?
Wat sinn d’Relatioune mam Min-
destloun op den RMG? All dat si
Froen, déi misste méi genau ënner-
sicht ginn an déi missten och glo-
bal diskutéiert ginn. Mir géifen also
och d’Regierung opfuerderen, ze-
summe mat eisen zoustännege
Kommissiounen duerfir ze suer-
gen, datt een d’Geleeënheet kritt,
eng Kéier méi am Detail iwwert déi
Froen ze diskutéieren.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Wa mer fir den 1. Januar
2005 d’Mindestléin ëm 2% unhie-
wen, da si mer konform mat enger
Sozialpolitik, déi och deene Loun-
empfänger, déi net duerch ee Kol-
lektivvertrag vun enger kontinuéier-
lecher Lounpolitik profitéieren, e
Plus vun Akommes garantéiert, al-
lerdéngs mat engem Retard vun
zwee Joer.

D’Erhéijung vun de Mindestléin ass
konform mat der Strategie vu Lis-
sabon an der EU-Strategie zu-
gonschte vum Emploi, well mer der
Meenung sinn, datt schaffe goe
mat engem anstännege Loun ëm-
mer nach méi rentabel ass, wéi
wann ee profitéiert vu soziale Be-
gleetmoossnamen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, vun dëser Erhéijung vum
Mindestloun profitéiere 46.300 Per-
sounen. Et sinn dat 25.020 Männer
an 21.280 Fraen. Zesumme sinn
dat an absoluten Zuelen 9.280 Leit
méi wéi beim leschten Ajustement.
50% wunnen an eisem Land. 50%
sinn also Grenzgänger. 19.090
Mindestlounbezéier schaffen an de
Secteuren Handel a Restauratioun.
11.500 schaffen an der Industrie an
am Bau, an der Konstruktioun.
11.000 schaffen am Déngscht-
leeschtungssecteur. Dat sinn e
puer statistesch Zuelen, déi ech
nach hei soe wollt.

D’Erhéijung vun dësem Mindest-
loun huet Auswierkungen op
d’Héicht vun der Aarbechtslo-
senënnerstëtzung, op d’Héicht vun
der Studentenaarbecht, op
d’Héicht vun Entschiedegungen an
der Rumm vum PAN-Gesetz. Dat
gëtt eng zousätzlech Belaaschtung
fir de Fonds de l’Emploi vun
1.018.000 Euro. Dann huet d’Erhéi-
jung vum Mindestloun weider Aus-
wierkungen op d’Héicht vun de
maximale Pensiounen, op d’Bei-
tragshéicht vun der Sozialver-
sécherung an op de Beitrag vun
der Fleegeversécherung.

De Mindestloun ab 1. Januar 2005
läit da bei 1.466,77 Euro. Dat sinn
59.169 aler Frangen. Dat ass ee
Plus vun 28,76 Euro, also 1.160
aler Frangen. De qualifizéierte Min-
destloun bedréit ab dem 1. Januar
1.760,12 Euro, dat sinn an ale
Frangen 71.000 an eppes Klenges.
Dat ass ee Plus vu 34,52 Euro.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat war dat wat ech men-
gem schrëftleche Rapport wollt
bäifügen. Ech soen alle Kolleegen
a Kolleeginnen, déi an der Kom-
missioun konstruktiv matgeschafft
hunn, Merci. Merci och un d’Ver-
trieder vun der Regierung, un
d’Adress vu menge Mataarbechter
an un d’Sekretariat vun der Cham-
ber.

D’Kommissioun huet ouni Géi-
gestëmm de virleiende Bericht den
10. Dezember ugeholl an am
Numm vun eiser Kommissioun bie-
den ech d’Chamber de virleiende
Projet ze stëmmen, dee fir 46.000
Leit eng verdéngten a wëllkomme
Verbesserung vun hire Paië bedeit.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Als éischte Riedner ass
den Här Ali Kaes ageschriwwen.
Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ali Kaes (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen, léif Kol-
leegen, als éischt ee grousse Mer-
ci dem Rapporteur vun dësem Ge-
setzesprojet, mengem Fraktiouns-
kolleeg dem honorabelen Marcel
Glesener fir säin excellente schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.

Dir Dammen an Dir Hären, dëst ass
a mengen Aen e ganz wichtege
Gesetzesprojet, well en all déi, déi
op der ënneschter Lounskala sinn,
un déi allgemeng Loun- a Gehalts-
entwécklung upasst. Ech wëll a
menger Ried gären zwee Punkten
uschneiden, déi fir mech ganz
wichteg sinn.

Den éischte Punkt betrëfft
d’Zweckbestëmmung vum Min-
destloun a seng Konsequenzen.
Wéi scho vum Rapporteur ugedeit,
huet hautdësdags de Mindestloun
en aneren Zweck, eng aner Finali-
téit wéi dat nach 1944 de Fall war,
wou de Mindestloun agefouert
gouf. Wann de Mindestloun fréier
virun allem den Zweck verfollegt
hat dem Aarbechter e Minimum ze
garantéieren, stellt de Mindestloun
haut de gerechten a minimale
Wäert vun der Aarbecht duer, an
anere Wierder de gerechte Loun fir
eng 40-Stonne-Woch.

Dëse Konzeptiounswandel geet op
d’Reform vun 1973 zréck, wou u
sech décidéiert ginn ass, datt de
Mindestloun vun der wirtschaft-
lecher a vun der sozialer Lag
ofhänke soll. D’Iddi ass déi, datt
eng regelméisseg Upassung vum
Mindestloun dem Mindestloun-
empfänger et erlabe soll vum öko-
nomesche Wuesstem a vun dee-
nen domat verbonnene Léin a
Gehälter, déi an deene leschten
zwee Joer jo bekanntlech 2% an
d’Luucht gaange sinn, ze profitéie-
ren. Dat ass och richteg esou, well
d’Aarbechter an d’Beamten, déi
um Mindestloun schaffen an och
um Mindestloun bezuelt ginn, hue-
len Deel um Wirtschaftswuesstem,
genee wéi all aner Schaffend hei
zu Lëtzebuerg.

Doriwwer eraus - an ech si frou
festzestellen, datt de Statsrot déi-
selwecht Meenung vertrëtt - er-
laabt de Mindestloun den Eraus-
fuerderunge vun der Strategie vu
Lissabon standzehalen. Wéi Der
wësst huet sech d’Europäesch
Unioun zu Lissabon am Joer 2000
en éiergäizegt Zil gesat, déi kom-
petitiivst an déi dynameschst Wës-
sensgesellschaft ze ginn, an do-
madder fir eng gréisser sozial Ko-
hesioun ze suergen. D’Opwäer-
tung vun der Aarbecht iwwert de
Wee vun engem Mindestloun, dee
regelméisseg ugepasst gëtt, ass
ee Moyen fir dëst Zil ze erreechen.
Am Fall, wou mer kee Mindestloun
hätten oder wann dësen net regel-
méisseg opgewäert géif ginn, wier
de Risiko ganz grouss, datt den
Aarbechtsmaart un Attraktivitéit
géif verléieren an d’Integratioun
oder d’Reintegratioun op den Aar-
bechtsmaart wier sécherlech nach
méi schwéier wéi et elo schonn de
Fall ass.

Esou wéi de Rapporteur a Frënd
Marcel Glesener et elo grad scho
gesot huet, hunn d’Beruffskumme-
ren, bis op d’Chambre des Fonc-
tionnaires et des Employés pu-
blics, keen Avis iwwert de virleien-
de Gesetzesprojet ofginn, wat do-
robber zréckzeféieren ass, an dat
ass och scho gesot ginn, datt de
Projet de loi zimlech kuerzfristeg
deponéiert gouf an d’Beruffskum-
mere keng Zäit hate rechtzäiteg
dëse Projet ze aviséieren. Ech be-
daueren dës Situatioun ebenfalls
an ech hoffen, datt dat an Zukunft
no Méiglechkeet aneschters uge-
paakt gëtt.

Och wa keng Avisë virleien, ausser
dem Avis vun der Chambre des
Fonctionnaires et des Employés
publics, déi iwwregens mat der
Upassung vum Mindestloun d’ac-
cord ass, hu sech déi eng oder
aner Groupementer zu dëser
Upassung vum Mindestloun zu
Wuert gemellt, esou zum Beispill
d’Handelskonfederatioun, déi
mengt, datt de Mindestloun kee
richtege Mindestloun méi wier oder
méi ass, mä en uerdentleche Loun
duerstellt, deen een net misst revi-
déieren. Fir d’Handelskonfedera-
tioun ass d’Upassung vum Min-
destloun näischt aneschters wéi ee
Stëmmefänker.

Ech fannen, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Ausso ass wierklech e
staarkt Stéck. Ech wëll dës Leit
drun erënneren, datt méi wéi d’Hal-
schent vun de Mindestlounempfän-
ger u sech Frontalieren, respektiv

Netlëtzebuerger sinn an datt deem
géigeniwwer d’Patronen, déi vun
dëser Moossnam betraff sinn, ebe
gréisstendeels Lëtzebuerger sinn.
Or, et ass näischt Neies, datt bei
de Patronen a besonnesch bei
deene klenge Betriber eng Erhéi-
jung vum Mindestloun net gutt
ukënnt. Ech gesinn net wéi een
awer ënnert dësen Ëmstänn ka
seriö vun enger wahlpolitescher
Entscheedung schwätzen?

Ze bemierken ass awer och, datt
eng Upassung vum Mindestloun
schlussendlech der Wirtschaft ze-
gutt kënnt, well se d’Consomma-
tioun ganz kloer ukuerbelt. Et si vi-
run allem déi mat engem niddere-
gen Akommes, an dorënner fale
bekanntlech och d’Mindestloun-
empfänger, déi am Fall vun enger
Erhéijung vun hirem Gehalt ganz
kloer méi ausginn. An et ass och
grad dës Populatioun, déi hir Sue
virun allem hei am Land ausgëtt.
Leit mat méi engem komfortabelen
Akommes hunn am Fall vun enger
Erhéijung éischter d’Tendenz ze
spueren a Reserven unzeleeën,
respektiv sinn si déi, déi éischter
en Deel vun hirem Geld an d’Aus-
land droen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann d’Upassung vum
Mindestloun eng ganz gutt Saach
ass, wërft dës Moossnam ganz
sécher eng Rei vu Froen op, Froen,
déi ënner anerem am Zesummen-
hank mat der Kompetitivitéit vun ei-
se Betriber stinn an iwwert déi mer
eis ganz sécher Gedanke musse
maachen. D’Regierung huet jo iw-
wregens op Wonsch vum Wirt-
schafts- a Sozialrot eng Etüd an
Optrag gi fir ze kucken, wat d’Kon-
sequenze vum Mindestloun op den
Aarbechtsmaart engersäits, mä
awer och op d’Léin anerersäits
sinn.

Aus dem Rapport vun der Regie-
rung vum 12. November 2004 an
dem Rapport vu mengem Frak-
tiounskolleeg, dem Marcel Glese-
ner, geet ervir, datt de Mindestloun
e positiven Effet op d’Duerch-
schnëttsgehalt huet, awer an dee-
nen - an ech betounen deenen -
vun der Etüd ënnersichte Fäll en
negativen Impakt op d’Beschäfte-
gung. Dës lescht Bemierkung ass
souguer nach am Kader vun der
Beschäftegung vun deene Ju-
gendlechen ënner 25 Joer ze rela-
tivéieren.

A sengem Rapport iwwert d’Kom-
petitivitéit vun de Lëtzebuerger Be-
triber kënnt de Wirtschaftsexpert
Lionel Fontagné zu anere Konklu-
siounen. Sou mengt hien, datt
wann de Mindestloun tëschent
1980 an 2001 ëm 39% an d’Luucht
gaangen ass, d’Léin vun den Aar-
bechter während därselwechter
Period nëmmen ëm d’Halschent
progresséiert hunn, sou datt et u
sech ganz schwiereg ass fir ze
soen, datt de Mindestloun den Ni-
veau vun de Léin fir qualifizéiert
Aarbecht no uewen dreift. 

An dësem Kontext wëll ech awer
och nach bemierken, datt wann
d’Lounentwécklung sech liicht iw-
wert der Produktivitéit beweegt,
den Ofstand tëschent deenen
zwee sech an de Joren 2002 an
2003 wierklech reduzéiert huet.
Den Ajustement vum Mindestloun
ass also dofir iwwerhaapt kee Pro-
blem. Déi verschidden Etüden an
déi zum Deel kontradiktoresch
Konklusioune weisen, datt d’Ma-
tière ganz komplex ass, déi duerch
weider Etüde verdéift muss ginn.
Op dës Konklusioun ass iwwre-
gens och de Rapport, deen d’Re-
gierung an Optrag ginn hat, komm.
Falls - an ech betoune falls - eng
Reform vum Mindestloun néideg
wier, musse mir op definitiv Konklu-
sioune waarden an dann eréischt
kënne mer diskutéieren a kucken,
awéiwäit eng Reform néideg ass
oder eventuell och net. 

Op jidde Fall dierf een net vergies-
sen, datt de Mindestloun, obwuel
hien Auswierkungen huet op d’Fa-
milljen- an op d’Sozialpolitik, virun
allem awer eng Fro vun der Loun-
politik ass. Et dierf een och an dee-
nen Diskussiounen ni vergiessen,

datt de Mindestloun ganz kloer och
fir de soziale Fridde steet. Mir sol-
len deementspriechend net midd
ginn a weider fir d’Erhalung vum
Mindestloun kämpfen. E Mindest-
loun, dee bei wäitem kee komforta-
belt Akommes duerstellt, wann ee
weess wat d’Liewen u sech hei zu
Lëtzebuerg kascht. 

Eise Mindestloun ass, Dir Dammen
an Dir Hären, vläicht deen héchste
vun alle Mindestléin an Europa;
21% méi wéi an der Belsch an 22%
méi wéi a Frankräich. Mä bezunn
op den Duerchschnëttsloun gesäit
d’Bild ganz sécher aneschters aus,
do läit de Mindestloun a Frankräich
an a Griicheland zum Beispill bei
wäitem méi héich; dat geet ënner
anerem och aus dem Rapport Fon-
tagné ervir. 

Den zweete Punkt, Dir Dammen an
Dir Hären, op deen ech kuerz wëll
agoen, ass dee vum Zesummen-
hank tëschent dem Mindestloun an
all deenen, déi fir de Mindestloun
musse schaffen. Vun der Erhéijung
vum Mindestloun - an et ass virdru
scho gesot ginn, och wann déi
Zuelen ze relativéiere sinn, well se
sech u sech op déi Leit bezéien déi
1,3 an net just de Mindestloun be-
zéien - profitéieren u sech, laut
deenen Zuelen, déi mer hunn,
46.300 Persounen an dovunner
21.280 Fraen. D’Frae bleiwen hei
ganz sécher iwwerrepresentéiert.
D’Zuel vun de Fraen, déi fir de Min-
destloun schaffe ginn, ass u sech
par rapport zu de Männer bal eent
zu eent. Dat ass vill, wann ee ver-
gläicht wéi vill Fraen a wéi vill Män-
ner berufflech aktiv sinn. Et si bal
duebel esou vill Männer, déi schaf-
fen, wéi Fraen. 

Déi positiv Nouvelle ass awer déi,
Dir Dammen an Dir Hären, datt de
Prozentsaz vun de Fraen, déi op
de Mindestloun bezuelt ginn, zën-
ter 1993 kontinuéierlech zréckgeet.
Dëst spigelt u sech de Mentalitéits-
wiessel hei zu Lëtzebuerg erëm,
wat d’Roll vun der Fra an der Ge-
sellschaft ugeet. Et gëtt ëmmer méi
Meedercher a jonk Fraen, déi stu-
déieren a sech weiderbilden. Vu
datt ëmmer méi qualifizéiert Fraen
op den Aarbechtsmaart integréiert
ginn, ass et u sech net weider ver-
wonnerlech, datt ëmmer manner
Frae fir de Mindestloun schaffen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et bleift awer, datt mir nach
wäit ewech si vun enger kompletter
Gläichstellung. Mä d’Zuelen, déi
virleien, sinn encourageant a si
sinn d’Resultat vun enger konse-
quenter Politik am Beräich vun der
Chancëgläichheet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Interventioun an ech
wëll nach den Accord vun der CSV
zu dësem virleiende Gesetzespro-
jet bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kaes. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Emile Cal-
mes. Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, virop och dem Rapporteur
Merci fir seng kloer Ausféierungen
a säi komplette Rapport. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëssen, datt 18% vun
de Salariéen de Mindestloun hei
am Land kréien. Dat ass an der Të-
schenzäit eng Rekordzuel ginn,
well et an Zifferen ausgedréckt
46.300 Leit sinn. Dobäi war ab
1999 eng Tendenz ze erkennen,
dass d’Zuel vun de Mindestloun-
empfänger géing erofgoen. Déi
Tendenz huet sech awer ab 2000
erëm ëmgedréint. An de leschten
zéng Joer ass de Mindestloun bal
ëm 400 Euro geklommen. D’Zuel
vun de Mindestlounempfänger
huet an därselwechter Zäit bal
doubléiert an et sinn zënter 1998
méi Männer, déi de Mindestloun
kréien, wéi Fraen. 

Wou fanne mer déi Mindestlounbe-
zéier? Ma déi gréisst Proportioun
gëtt et am Commerce, der Restau-
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ratioun an der Hôtellerie. Do schaf-
fen alles an allem iwwer 19.000 Leit
fir de Mindestloun. Dorënner dann
och erëm déi grouss Majoritéit vu
Fraen - praktesch 49%. Duerno
kënnt de Secteur immobilier, d’Ser-
vices fournis aux entreprises, de
Bau an dann eréischt d’Industrie. 

Mat 1.438 Euro ass de Mindestloun
hei zu Lëtzebuerg deen héchsten
an Europa. An der Belsch läit e fir
een net qualifizéierten Aarbechter
bei 1.182 Euro an a Frankräich bei
1.172. Hei hu mer also eng Diffe-
renz vu jeeweils 256, respektiv 266
Euro pro Mount.

Vu datt d’Mindestléin jo ausgere-
chent sinn, fir de Leit en dezent
Liewen ze erméiglechen - am Prin-
zip misst dat jo esou sinn -, misst et
jo de Frontalieren, déi de Lëtze-
buerger Mindestloun hunn am Prin-
zip verhältnissméisseg gutt goen,
well hire Mindestloun jo ëm 250 Eu-
ro respektiv 20% méi héich läit, wéi
bei sech am Land ee qualifizéier-
ten Aarbechter verdéngt. Hie gëtt
jo och nom Lëtzebuerger System
besteiert, wann en iwwerhaapt an
d’Besteierung erafält, kritt awer och
d’Lëtzebuerger Kannergeld, wat u
sech och méi héich ass, wéi bei
sech doheem. Hien huet och ënner
Ëmstänn eventuell manner héich
Liewenshaltungskäschten, vu datt
awer vläicht d’Loyeren an d’Liewen
a senger Regioun méi bëlleg sinn,
wéi dat zu Lëtzebuerg de Fall ass,
wou se jo ganz héich sinn. 

Wann ee bedenkt, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dass
awer dann d’Halschent vun de
Mindestlounempfänger Frontalierë
sinn, da schéngt mer d’Diskus-
sioun iwwert de Mindestloun - an
där Hinsicht op d’mannst - awer
staark ze relativéieren ze sinn. Och
seet de Professer Fontagné ons a
sengem Rapport iwwert d’Kompe-
titivitéit zu Lëtzebuerg, datt mir net
deen héchste Mindestloun hunn -
ech mengen mäi Virriedner huet
dat schonn hei gesot -, natierlech
am Verglach zu den Duerch-
schnëttsléin, mä datt Frankräich a
Griicheland do méi héich leien;
Lëtzebuerg huet allerdéngs déi
meeschte Mindestlounempfänger. 

Vill aner Argumenter an Zuele fënnt
een an deene rezenten Etüden iw-
wert de Mindestloun, déi dëst Joer
am November erauskomm sinn;
sief et an der Etüd vun der Uni Lët-
zebuerg, dem Rapport Fontagné
oder der Note vum Statec iwwert
de Mindestloun an d’Konjunktur-
entwécklung. 

D’Fro ass, ob mer mat all deenen
Etüden elo awer méi kloer duerch
de Bësch vum Mindestloun gesinn.
D’Konklusioun, déi een op jidde
Fall aus all deem Material kann
zéien ass déi, datt de Mindestloun
generell e positiven Impakt op
d’Salairen huet an awer op där
anerer Säit - dobäi si se sech awer
nach net sécher - en negativen Im-
pakt op d’Beschäftegung. Ane-
rersäits ass et awer net erwisen,
dass d’Eropsetze vum Mindestloun
en negativen Impakt op d’Beschäf-
tegung vun de Jonken huet; si
schéngen dann éischter manner
ze schaffen, wéi dass hir Aar-
bechtsplaz géif gestrach ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, d’Dis-
kussioun ëm de wirtschaftlechen
Notzen oder net vum Mindestloun
ass also trotzdeem relativ. Et kéint
ee jo och soen, datt dat Geld, wat
d’Mindestlounempfänger elo méi
kréien - dat soe mer jo och bei de
Steieren - erëm nees direkt an
d’Wirtschaft investéiert gëtt, well si
sech da vläicht endlech dat
leeschte kënnen op dat se laang
gewaart hunn. 

Ech géif och behaapten, datt déi
Secteuren an deene vill Mindest-
lounempfänger schaffen, Secteurë
sinn an deenen d’Aarbechtskräfte
méi schwéier duerch Maschinnen
ersat kënne gi wéi a Secteuren,
wou méi Qualifizéierung gebraucht
gëtt. Et ass effektiv schwéier vir-
stellbar en engem Bistro vun enger
Maschinn zerwéiert ze ginn, oder
eng Maschinn ze hunn, déi auto-
matesch Mauere kënnt eropbauen.
Dat just als Gedanke fir ze weisen,

dass een dës Diskussioun ëmmer
nees muss relativéieren an net ze
vill däerf reng theoretesch iwwert
de Mindestloun nodenken.

D’Fro, déi sech fir vill Mindestloun-
empfänger stellt, déi hei zu Lëtze-
buerg liewen, ass jo déi, ob se
mam Mindestloun awer elo wierk-
lech dezent kënne liewen. Wann
een d’Entwécklung vun de Präisser
a besonnesch vun den Immobilie-
präisser an de Loyere kuckt, an da
gesäit, wat dat do alles ee selwer
kascht, da kann ee sech schwéier
virstellen, wéi verschidde Leit et
maache fir iwwert d’Ronnen ze
kommen, besonnesch wa se eng
Famill hunn. An esou enger Famill
ass gewéinlech net iwwert d’Ron-
nen ze kommen, wann net deen
aneren Elterendeel och schafft. 

Ech mengen, et wär och interes-
sant fir emol eng Etüd reng iwwert
d’Familljen ze maachen, déi mam
Mindestloun hei musse liewen, an
da vläicht awer och eng ze maa-
chen iwwert déi Familljen, déi mam
Lëtzebuerger Mindestloun an der
Belsch an a Frankräich liewen. Well
mer mussen eis jo bewosst sinn,
datt awer d’Halschent vun de Min-
destlounempfänger Frontalierë
sinn, an datt d’Halschent da vun
där Augmentatioun, déi d’Lëtze-
buerger Betriber eng Millioun Euro
wäert kaschten, am Ausland wäert
ausgi ginn. 

Allgemeng si mer dofir, an dat ass
jo hei och ëmmer erëm ugeklon-
gen, datt d’Effetë vum Mindestloun
weider analyséiert solle ginn, an
dass eescht gemengte Virschléi, fir
Mindestlounbezéier besser ze qua-
lifizéieren an hir Produktivitéit erop-
zesetzen, sollten diskutéiert ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Fakt ass, dass dësen Ajus-
tement zesumme mat der Index-
tranche vum Oktober an der Rege-
lung vun de Krankekeesebäiträg
eis Betriber wäerte belaaschten. Si
hu jo an där Hinsicht kierzlech hi-
rem Onmut Loft gemaach.

An deem Kontext wollt ech just
drun erënneren, dass de Mindest-
loun schonn 2003 hätt kënnen iw-
wert deem leien, wat en elo den 1.
Januar wäert sinn, an zwar hat den
Här Lux beim leschten Ajustement
an enger Proposition de loi gefuer-
dert, de Mindestloun direkt ëm 7%
eropzesetzen. Domat hätt een der
Lounentwécklung natierlech virge-
graff. Dat wier, mengen ech, och zu
deem Zäitpunkt riskant gewiescht,
souwuel fir d’Entreprisë wéi fir de
Mindestlounbezéier. Dat hätt d’Be-
triber richteg belaascht, zumools
an enger Period vun dach relativ
schwiereger Konjunktur. Haut ass
den Här Lux an der Regierung an
et héiert een näischt méi vun esou
Fuerderungen. 

Fakt ass awer och, dass de Min-
destloun zënter 60 Joer eent vun
de wichtegsten Intrumenter ass fir
de soziale Fridden hei am Land ze
garantéieren. Dësen Ajustement
ass wichteg fir d’Kafkraaft vun de
Mindestlounempfänger un d’allge-
meng Entwécklung unzepassen,
an dofir wäert d’demokratesch
Fraktioun och dëser Upassung
zoustëmmen. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Als nächste Riedner ass
den honorablen Här John Casteg-
naro ageschriwwen. Här Casteg-
naro, Dir hutt d’Wuert.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, ech kann d’ac-
cord si mat deem wat de Rappor-
teur souwuel geschriwwe wéi gesot
huet. Ech stellen och fest, dass déi
Diskussiounen, déi bis elo gefouert
gi sinn, ganz konstruktiv waren.
Ech versichen net op alles anze-
goen, mä e puer Iwwerleeungen
trotz allem ze féieren. 

Ech bedauere virun allem awer,
dass verschidden Organisatiounen
an dësem Land esou maache wéi
wann déi 2%eg Mindestlounerhéi-
jung verbonne mat der Indexupas-
sung a mat deenen 0,15% Kranke-

keesebäiträg, déi d’Betriber musse
bezuelen, identesch wiere mam
Weltënnergang. Dat ass mat Sé-
cherheet net esou, soss wier dat
scho längst an der Vergaangen-
heet eng Kéier passéiert. 

Ech bedaueren awer den Toun, be-
sonnesch dee vun der Handels-
konfederatioun, vun der Confédé-
ration du Commerce, déi eng poli-
tesch Ënnerstellung mécht a seet,
et gëtt keng dringend Noutwen-
degkeet, well d’Mindestloun-
empfänger eigentlech zu Lëtze-
buerg net musse virun der Aarmut
gerett ginn, mä déi 2% sinn am
Endeffekt net méi wéi e wahlpolite-
schen Engagement a Versprie-
chen, déi elo agehale misste ginn.

Dat ass net esou. Dat wëssen déi
Dammen an déi Hären do genee,
an ech bedaueren nach vill méi
dee Bréif, dee vun der Confédéra-
tion luxembourgeoise du Com-
merce a vun der Horeca virun zwee
Deeg un d’Parteie geschéckt ginn
ass, wou e regelrechte Refus aus-
gedréckt gëtt, mä wou virun allem
eng Rei Behaaptungen opgestallt
ginn, déi inacceptabel sinn.

Engersäits well se och verbonne gi
mat erpresseresche Methoden. Et
gëtt gedreet, dass dat doten zu
Aarbechtsplazofbau géing féieren.
Och dat ass eppes wat an der Ver-
gaangenheet ni de Fall war. An et
si Widderspréch an deem Bréif, op
déi ech elo aus Zäitgrënn net wëll
agoen. Ech stelle mer just d’Fro,
wéi déi Responsabel sech de Kli-
ma da kënne virstellen tëschent
deem, deen am Restaurant
zerwéiert, respektiv deem, deen an
hire Geschäfter zerwéiert, an deen
näischt soll kréien oder nach man-
ner soll kréie par rapport zum
Client, dee kënnt, an dee seng In-
dexupassung, seng Lounerhéijung
an aner Erhéijunge kritt, dat mécht
ee Klima, deen net gutt ass, an
deen een dofir och net sollt opkom-
me loossen. 

Am Endeffekt, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ass et jo esou, dass déi
Upassunge réckwierkend sinn, al-
so mat Verspéidung kommen an et
sech net ëm eng voluntaristesch
Erhéijung vum Mindestloun han-
delt, mä et geet hei ganz schlicht
an einfach drëm, dass d’Kaftkraaft
vun deenen niddregsten Akom-
mesbezéier zu Lëtzebuerg uge-
passt gëtt, obwuel d’Relatioun vun
deem Loun par rapport zu de Lie-
wenskäschten zu Lëtzebuerg an
dem Recht op en dezent Liewen zu
Lëtzebuerg net iwwerenee stëmmt. 

An et stëmmt awer och, an ech
soen dat nach eng Kéier, déi Min-
destlounupassunge ginn zënter
Jorzéngte mat enger Regelméis-
segkeet gemaach. Et ass also
keen Novum?

Ech wëll awer och ënnersträichen,
well dat an deene Kritiken ëmmer
erëm héich kënnt an och an aneren
Diskussiounen, op déi ech nach
zréckkommen, d’Mindestlounerhéi-
jung, och den Ajustement vun de
Pensiounen baséiert op der Loun-
entwécklung vun 2002 an 2003, an
do gëtt eppes ganz kloer, wat een
och soll hei ervirsträichen, et ass
scho gemaach ginn, nämlech déi
moderat a verantwortlech Lounpo-
litik vun de Gewerkschaften a wirt-
schaftlech méi schwieregen Zäi-
ten.

D’Gewerkschaften hunn domat
eemol méi bewisen, dass se der
Problematik vu manner Wirt-
schaftswuesstem an doduerch
manner Produktivitéit Rechnung
droen. Wa manner Wirtschafts-
wuesstem a manner Produktivitéit
ass, dann huet dat jo och mat Pro-
duktiouns- an Ëmsazleeschtung ze
dinn, déi zréckginn. An déisel-
wecht Parameteren ännere muer
direkt, wann d’Ekonomie erëm un-
zitt, wann d’Konjunktur besser gëtt,
an dann déi Diskussioun natierlech
eng aner Nues kritt. 

Et sollt een also deem Verantwor-
tungsbewosstsäin vun deenen Ac-
teure Rechnung droen, wann ee
wëllt Kritik ausüben, a gesinn an
unerkennen, dass et also minimal
Auswierkungen op d’Rentenajuste-
menter, op d’Mindestlounupassung
sinn, an dass et mat Sécherheet
falsch ass, den Däiwel un d’Mauer
wëllen ze molen. 

Et ass och richteg, och dat ass
schonn eng Kéier gesot ginn, dass
de Wirtschafts- a Sozialrot a be-
sonnesch d’Gewerkschaften eng
déifgräifend Analys vum Mindest-
loun am Zesummenhank mat de
reelle Liewenshaltungskäschten zu
Lëtzebuerg fuerderen, dass also
do soll Klorheet geschaf ginn, an
an der Regierungserklärung steet,
an ech zitéieren: «Le Gouverne-
ment reste attaché au mécanisme
de la revalorisation du salaire so-
cial minimum à un rythme biennal
sur base des rapports techniques
établis à cette fin. En parallèle, il fe-
ra étudier si le niveau actuel du sa-
laire social minimum est adapté
aux réalités sociales et écono-
miques».

Ech stellen och d’Fro: Ginn dann
ab 1. Januar 1.466,77 Euro oder
eppes iwwer 59.000 al Lëtzebuer-
ger Frang duer, fir an dësem Land
kënnen en dezent Liewen ze féie-
ren? An do soen ech kloer neen.
Eng strukturell Upassung vum ge-
setzleche Mindestloun, niewent där
ëmmer erëm verspéiter Upassung
un d’Loun- an d’Gehaltsentwéck-
lung an och un déi reell Käschten
an dësem Land, fir haut hei ze
wunnen an ze liewen, alles dat ass
eigentlech iwwerfälleg. 

D’LSAP huet zweemol an der Ver-
gaangenheet gefuerdert, dass ee
misst do eppes ënnerhuelen an do
komme jo och déi 7% Erhéijung
hier, zu engem Moment wou d’Eko-
nomie gutt gaangen ass a wou
eben d’Mindeslounbezéier net ge-
nuch profitéiert hunn, och net vun
de Steiererliichterungen, an och
net vun der Ëmverdeelung, déi
ufanks vun dësem Jorhonnert jo
awer zu Lëtzebuerg virgeholl ginn
ass. 

Et ass also noutwendeg déi struk-
turell Upassung, déi do wichteg an
noutwendeg wier, festzestellen.
Ech sinn awer gäre bereet fir ze
soen, dass den Zäitpunkt vun der
Ëmsetzung vun engem Nachholbe-
darf och kann etappeweis virgeholl
ginn, wann d’wirtschaftlech Situa-
tioun eben net déi ass, déi ee
bräicht fir deem Käschtepunkt,
deen entsteet, kënne Rechnung ze
droen. Iwwer alles kann een disku-
téieren. Wichteg ass, dass een
emol Feststellungen, Fakte schaaft
a weess vu wat ee schwätzt.

Am Exposé des motifs - och dat
ass de Moie scho gesot ginn -
heescht et, datt 46.000 Mënschen
Mindestlounempfänger sinn, an
dat op der Basis vun engem Para-
meter vun de Stonneléin, déi ënner
130% vum Mindestloun leien. Fir-
wat eigentlech sinn déi 130% ge-
holl ginn? Firwat gëtt net méi prezis
d’Opdeelung gemaach vun den
100%, also vun den eigentleche
Mindestlounbezéier? Firwat gëtt
net déi vun dem zweete Mindest-
loun, vun dem qualifizéierte Min-
destloun gemaach? Och dat wier
wichteg!

Et wier scho wichteg ze wëssen,
wéi vill Leit da wierklech prezis de
monatleche Mindestloun bezéien.
Och wann den IGSS seet, et wieren
der 37.000, esou wéi et an eisem
Rapport steet, da stellen ech och
fest, eemol méi: D’statistesch Me-
thode musse verfeinert ginn. An
ech stellen och d’Fro, wéi héich
den Undeel ass vun den Deelzäit-
beschäftegten um soziale Mindest-
loun. Et muss een ebe Kloerheet an
dat Zuelematerial kréien, well ee jo
och net méi anzeschätze weess,
ob et da wierklech esou ass, dass
zënter 1993 den Undeel vun de
Mindestlounbezéier vu 14 op 18%
an d’Luucht gaangen ass, ob et net
vläicht méi ass, a wéi déi Relatiou-
nen ënnereneen dann alleguer
bestinn.

Wouer ass och, dass den Undeel
vun de Fraen an deem Zäitraum,
vun deem mer schwätzen, zréck-
gaangen ass, mä dat mécht net
falsch - an dat wëll ech ënnersträi-
chen -, dass d’Fraen ëmmer nach
am stäerkste betraff sinn a bei de
Mindestlounempfänger iwwerre-
presentéiert sinn. A wann een an
eenzel Secteuren erakuckt wéi den
Horesca-Beräich, da sinn et 50%
vun de Fraen, a wann een eng aner
Zuel kuckt, déi iwwert déi nei ge-
schafen Aarbechtsplazen zu Lët-
zebuerg, da stellt een och do fest,
dass dräi Véirel vun deenen neien
Aarbechtsplazen där sinn, déi
nëmme mam Mindestloun bezuelt
ginn.

Fir mech wier et och interessant ze
wësse wéi déi virun e puer Joer
beschlosse Moossnam elo aus-
gesäit, wat déi bruecht huet; ech
schwätze vum Hauspersonal, wat
iwwer eng vereinfacht Umeldungs-
prozedur erfaasst ka ginn. D’Zil
war jo d’Schwaarzaarbecht an
deem Beräich ewechzekréien en-
gersäits, mä anerersäits deem
Hauspersonal - Mann oder Frau -
eng Sozialversécherung unzebid-
den, eng Onfallversécherung an
hinnen och Rentenuspréch ze er-
méiglechen. Et géing mech also
schonn interesséiere wéi héich
deen Undeel ass, an ob een do net
en neien Elan misst huelen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Da sollt een dës Moossnam, déi
lescht, déi ech genannt hunn, och
gesinn am Sënn vun enger Erhéi-
jung vum Taux d’emploi, esou wéi
d’Strategie vu Lissabon dat jo, zën-
ter dass et se gëtt, priedegt.

Wa mer also geneet Zuelematerial
ufuerderen, ännert dat näischt un
der Tatsaach, dass all Upassung
vum Mindestloun, vun de Mindest-
renten, vun der Chômageën-
nerstëtzung, vum RMG - alles dat
hänkt jo zesummen - an esouguer
Auswierkungen op aner Kleng- a
Mëttelakommes Erhéijunge sinn,
déi integral an de Konsum ginn.
Déi ginn net op d’Spuerbuch ge-
luecht, do bleift näischt Rescht, an
dat, wat een da muss ënnersträi-
chen, dat ass, dass déi Organisa-
tiounen, déi also d’Erhéijung am
meeschte kritiséieren, eigentlech
integral vun der Kafkraaftverbesse-
rung do profitéieren. Do gëtt et al-
so nach e Widdersproch, deen een
einfach muss esou kloer an däit-
lech soen.

Richteg wier et allerdéngs, wann
ee kënnt d’Lounpolitik zu Lëtze-
buerg ausschliesslech iwwer Kol-
lektivverträg gestalten, wann d’So-
zialpartner, déi am beschten d’Si-
tuatioun an de Secteuren, an den
Entreprisë kennen, an och dat wirt-
schaftlecht Ëmfeld, d’Capacitéit
vum eenzelne Beräich, dass een
also do kéint d’Lounpolitik gestal-
ten, aushandelen, duerstellen, mä
mer sinn zu Lëtzebuerg net op
deem Punkt.

Ech warnen awer am Géigendeel
dovir, dass esou Iwwerleeungen,
déi aus Patronatskreesser kommen
- an ech hoffen, dass ech och de
Kolleeg Calmes falsch verstanen
hunn de Moien -, dass ee wéi een-
zel Kreeser dat fuerderen, elo op
eng Kéier misst an der Indexupas-
sung, an der Mindestlounupas-
sung an an aneren Upassungen
selektiv, dat heescht ënnerschidd-
lech virgoen, entspriechend der Si-
tuatioun am Betrib, am Secteur, am
Beräich.

Dat géing jo zu engem fierchterle-
chen Duerchernee féieren, oder wa
mer zur Konklusioun géinge kom-
men, an et ass do, wou ech den
Här Calmes vläicht net gutt versta-
nen hunn, dass mer géinge soen,
mä d’Frontalierë brauche manner a
Frankräich fir ze liewen ewéi zu
Lëtzebuerg, dofir sollen déi 20%
Mindestloun manner kréien. Et
muss ee sech emol virstellen, wat
dat fir een…

(Interruption)

Okay, ech warnen dann awer virun
esou Iwwerleeungen, well ech
soen, dat dote mécht e fierchter-
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lechen Duercherneen an de Betri-
ber a féiert zu engem Sozialnäid,
vun deem een d’Aussmoossen net
méi iwwersäit, a souwisou wier
esou eng selektiv Upassungspoli-
tik ongerecht, onsozial, well ee jo
ëmmer muss soen, d’Deierecht be-
trëfft jiddferee gläich, mä am
Contraire, déi Äermst ënner eis gi
vill méi haart vun der allgemenger
Deierecht betraff wéi all déi aner.

Och nach eng Kéier ze ënnersträi-
chen ass, dass d’Lounpolitik an
d’Mindestlounerhéijung och Rente-
politik ass, et ass och d’Speise vun
de Krankekeesen a vun de Rente-
keesen, alles gräift jo zu Lëtze-
buerg aneneen. Et gëtt also och vill
positiv Effekter bei deene Saachen.

Mä nach eng Kéier: Esou laang wéi
an dësem Land knapp iwwer 50%
vun de Salariéen iwwert d’Kollektiv-
verträg nëmmen erfaasst sinn,
dréit de Stat eng grouss Responsa-
bilitéit bei der Gestaltung vun den
Akommesse vun deenen niddre-
gen Akommesbezéier ënner eis,
well de Stat d’Responsabilitéit fir
déi Zéngdausenden dréit, an deem
Sënn, dass hien eben dofir muss
suergen, dass hire Liewensstan-
dard einegermoosse garantéiert
bleift.

Kolleeginnen a Kolleegen, zënter
Méint si mer konfrontéiert mat en-
ger méi hefteger Diskussioun iw-
wert d’Kompetitivitéit an d’Produk-
tivitéit zu Lëtzebuerg, mä och an
der Europäescher Unioun, an ech
menge weltwäit, ass dat en Thema,
mä firwat? Ma a) well d’Zil an d’Sta-
tegie vu Lissabon et wëllen, dass
mer déi Diskussioun féiren, a b)
well mer et eigentlech och wëllen.
De Rapport vum Professer Fonta-
gné ass jo keen Zoufallsprodukt,
mä ass d’Resultat vun Diskussiou-
ne vun de Sozialpartner mat der
Regierung am Joer 2003 an der Tri-
partite. Do ass deen Optrag ent-
stanen, an dee Rapport, deen do
zustane komm ass, dee soll also
Pisten opweisen.

Haut de Mëtteg tagt jo och d’natio-
nal Tripartite, wou ech iwwregens
déi éischte Kéier, dass et se gëtt,
dann net méi dobäi sinn - mat e
bëssen Nostalgie soen ech dat,
dofir sinn ech hei, wat mir och vill
Freed mécht. An där Tripartite
wäerten éischt Diskussiounen iw-
wert de Rapport Fontagné stattfan-
nen.

Ech wëll just eppes soen: Léif
Frënn, de Fontagné-Rapport ass
och keng Bibel, mä ass eng Platt-
form fir eng néideg a wichteg De-
batt, och als Bestanddeel vun där
Debatt iwwert d’Zukunft vun dësem
Land. An dëser Debatt spillen In-
dexéierung, Mindestloun, Sozial-
käschte, Loun- a Sozialpolitik keng
Nieweroll, mä sinn e feste Bestand-
deel vun allem, wat sech hei of-
spillt, a vun enger allgemenger
Diskussioun iwwert de Standuert
Lëtzebuerg, eiser Plaz an der Eu-
ropäescher Unioun, an eiser Plaz
an der mondialiséierter Ekonomie.

Ech soen däitlech: Kompetitivitéit
ouni Sozialnetz op héijem Niveau
gëtt et net. D’Kompetitivitéit, d’Be-
nefisser an de Betriber, eng opti-
mal Produktivitéit hänke ganz enk
zesummen, a) mat der allgemen-
ger wirtschaftlecher Situatioun na-
tierlech - an a Krisenzäite stag-
néiert dat, riskéiert dat esouguer
zréckzegoen -, mä b) - an ech ën-
nersträichen dat - mat dem soziale
Wuelbefanne vun de Mënschen,
déi an de Betriber schaffen, mä
och dem soziale Wuelbefannen am
Allgemengen.

Dat heescht an anere Wierder,
wann de Gruef tëschent de Loun-
empfänger méi grouss gëtt, da
stellt dat net nëmmen d’sozial Ko-
hesioun a Fro, mä et provozéiert
och en negatiivt Verhalen op d’Be-
reetschaft vun deenen niddrege
Lounempfänger hirem Bäitrag zur
Kompetitivitéit an zur Produktivitéit
ze leeschten. All déi do lamentéie-
ren, dass zu Lëtzebuerg net méi
genügend Bereetschaft besteet, e
Beruff ze léieren, respektiv beruff-
lech Weiderbildung ze maachen,
sollten dat och am Zesummenhang
mat niddrege Léin wéi dem Min-

destloun oder dem zweete Min-
destloun gesinn, an et sollt een al-
so op steril Kritik verzichten, mä et
sollt ee gemeinsam agéieren, fir do
eppes ze veränneren am positive
Sënn.

Falsch ass et fir ëmmer erëm d’Eu-
ropäesch Unioun als Argument fir
eng sozial Harmoniséierung no ën-
nen, en Nivellement vers le bas, ze
gesinn oder ze interpretéieren, och
wa villes wouer ass, wat een an där
Kritik seet. Ech erënneren un den
Här Fritz Bolkestein a säin
Déngschtleeschtungs-Richtlinnen-
entworf oder un d’Aarbechtszäit-
richtlinn, déi deemnächst zur De-
batt steet. Do kann een natierlech
der Meenung sinn, wann déi Richt-
linn dann esou duerchgeet, dass
een 48 a méi Stonne schafft, dass
dat eng gutt Saach wier, dass een
dann de Mindestloun kënnt erof
setzen, well ee jo duerch déi vill
Stonnen ouni Iwwerstonnenzou-
schléi dann awer op deeselwechte
Betrag géing kommen. Dat si jo
Mëllechmeederchersrechnungen,
déi net opginn an déi een och guer
net sollt ufänken ze maachen.

Ech wëll nëmme soen an ënner-
sträichen, do, an deene Länner
wou sozial Aarmut ass a wou Hon-
gerléin sinn, gëtt et och eng nid-
dreg Produktivitéit an an der Regel
och eng schlecht Qualitéit. Déi 2%
Mindestlounerhéijung sinn also kee
Geschenk, mä eng Fro vun der
Responsabilitéit vis-à-vis vun dee-
ne 46.000, déi ëmmer genannt
ginn, déi dann ëmmer nach net zu
de Groussverdénger gehéieren an
déi dann ëmmer nach forcéiert
sinn all Euro, deen se wëllen aus-
ginn, zweemol ëmzedréine bevir se
dat maachen.

Eng aner Iwwerleeung: Während
de Budgetsdebatten ass hei och
iwwert den Export vu Sozialleesch-
tungen a Léin geschwat ginn. Ech
bedaueren, dass dat hei esou ver-
einfacht gemaach ginn ass, ouni
d’Rechnung ze maache wéi héich
den Undeel vun de Grenzgänger
an den Netlëtzebuerger, déi eng
Kéier heem ginn, laang net all, hi-
rem Schaffen an dësem Land um
geschafene Räichtum vu Lëtze-
buerg an un eisem Wuelstand ass.
Wann een déi Rechnung géif maa-
chen, da géing een zu anere Re-
sultater komme wéi nëmmen iw-
wert den Export vu Sozialleesch-
tungen ze lamentéieren.

Dann eng lescht Iwwerleeung:
D’Neiorientéierung vum Sozialstat,
dee jo och ugeschwat ginn ass,
seng Konsolidéierung, d’Diskus-
sioun iwwert d’Eegebedeelegung
vum Eenzelnen iwwer eng Reform
vun de soziale Sécherheetssyste-
mer. Ech soen, dat si kräfteg Sätz
an Aussoen. Et soll ee mir erkläre
wéi ee Mindestlounbezéier dann
eng Eegebedeelegung kann op-
bréngen. Wéi kann e sech et da
leeschte privat Zousazverséche-
rungen am Renten- an am Kranke-
versécherungsberäich ze maa-
chen? Wéi kann e sech et leesch-
ten eng finanziell Bedeelegung am
périscolairë Beräich opzebréngen,
esouguer da wa Papp a Mamm
Duebelmindestlounbezéier sinn?
Och dat si Wourechten, déi een an
dësem räiche Land net däerf ën-
nert den Teppech kieren, mä mat
deenen ee sech muss ausernee
setzen.

Duerfir ass d’Erhéijung vum Min-
destloun ëm 2% méi wéi ge-
rechtfäerdegt. Duerfir drängt sech
déi strukturell Debatt iwwert d’reell
Héicht vum Mindestloun respektiv
d’Mindesteinkommen an dësem
räichen a moderne Stat Lëtze-
buerg op. Loosse mer dat maa-
chen, och wéinst eisem eegene
Gewëssen a loosse mer et och
maachen, fir dass mer der
Chancëgläichheet all hir Bedeitung
ginn a verhënneren an eng Zwee-
klassegesellschaft ofzerutschen.

Am Numm vun der LSAP-Fraktioun
proposéieren ech natierlech d’Ge-
setz unzehuelen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Déi nächst Riednerin
ass d’Madame Loschetter. Ma-
dame Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, den 1. Januar 2005
gëtt e Retard vun 2% un d’Akom-
mes vun de Mindestlounbezéier
nogeholl. Duerch dëse Fait, datt
Lëtzebuerg eent vun den EU-Län-
ner ass, déi ee geregelte Min-
destloun hunn, kënne mir heimat fir
eng gewësse Loungerechtegkeet
vun alle Salariéen an dësem Land
suergen. Bedingung ass na-
tierlech, datt se ugemellt sinn.

Trotzdeem musse mer feststellen,
datt och ee geregelte Mindestloun
net enger gewëssener Gesell-
schaftsandeelung, enger Selek-
tioun, vläicht souguer enger Margi-
nalisatioun definitiv entgéintwierkt.
Mir mussen och feststellen, mat
gewësse Schwankungen, ass de
Mindestloun haaptsächlech nach
ëmmer bei deeneselwechte Kate-
gorië vu Leit ze fannen, sief dat
beim Patronat wéi beim Salariat.

An ech géif gären hei am Numm vu
menger Fraktioun e puer Reflexiou-
ne maachen, zu:

1. Wie kritt de Mindestloun?

2. Wou kritt een de Mindestloun?

3. e puer nei Weeër skizzéieren iw-
wert déi mir hei an dësem Haus
gutt berode wieren, eis Gedanken
ze maachen an Zukunft.

Wien ass Mindestlounbezéier? Dat
hu mer jo schonn hei e puermol
héieren. Ech géif gär fir d’éischt
emol soen, datt mer eis awer mus-
sen zum Gedanke maachen, dass
praktesch all fënnefte Salarié, deen
hei an dësem Land schafft, fir ee
Mindestloun schafft an déi Zuel vun
de Mindestlounbezéier hëlt lues
awer stänneg zou.

Een zweete Fait ass, datt mir hei zu
Lëtzebuerg ongeféier een Drëttel
Fraen an zwee Drëttel Männer iw-
werhaapt um Aarbechtsmaart
hunn, wat schonn net glorräich ass
fir eng europäesch Pourcentagë-
leeder vu Fraebedeelegung um
Aarbechtsmaart hei zu Lëtzebuerg.
Vun all dëse Salariéë kritt ee Mann
vu sechs de Mindestloun an awer
eng Fra vu véier kritt de Mindest-
loun. Wat bedeit dat? Bei de Min-
destlounbezéier bedeit dat fir
d’éischt emol, dass mer do effektiv,
an et ass schonn hei gesot ginn,
50:50 plus au moins hunn, dat
heescht esou vill Männer wéi
Fraen, déi de Mindestloun kréien.
Dat heescht dann awer och, dass
bei den net Mindestlounbezéier
zweemol méi staark d’Männer ver-
truede si wéi d’Fraen.

Dat seet indirekt eppes aus iwwer
eis gesellschaftlech Organisatioun
an eis Ekonomie, wéi vill Fraen iw-
werhaapt nach a Fro kommen, fir
op Décisiounsposten ze schaffen
an esou eng reell, an dat ass jo hei
scho prônéiert gi vu bal alle Par-
teien, Egalitéit tëschent Fra a Mann
an der Aarbechtswelt an an eiser
Wirtschaft unzestriewen, an och
herno hierzestellen. An ech gi be-
wosst haut, well et net de Sujet ass,
net op dee Problem a vun deem
Secteur net Mindestloun, fir déisel-
wecht Aarbecht eng net selwecht
Pai.

Et ass awer och ee soziale Pro-
blem, wann ee weess, datt prak-
tesch ee Mariage vun zwee an
d’Bréch geet, d’Kanner zu 98% bei
der Mamm wunnen an d’Mamm,
d’Fra also, d’Haaptfamilljenernäh-
rerin ass. Well mer wëssen, an ech
kommen och spéider nach eng
Kéier drop zréck, dass déi Plazen,
wou mir d’Mindestlounbezéier a -
bezéierinnen erëmfannen, net grad
déi sinn, déi déi beschte Virausset-
zunge bidden, fir zum Beispill Fa-
mill a Beruff mateneen ze kombi-
néieren.

D’Analys stellt dann och fest, datt
ongeféier, an dat ass och schonn
hei thematiséiert ginn, d’Halschent
vun de Mindestléin vu Frontalieren
exportéiert ginn. An natierlech ass
dat fir si eng besser Saach, wa si
hei e Mindestloun kréien, wéi wa se
an hirem Land e Mindestloun
kréien oder souguer nach manner
wéi e Mindestloun, deemno wéi,
wa mer an Däitschland ginn, wou
et kee Mindestloun gëtt. Mä do
kommen ech nach spéider drop
zréck.

Mä ëmmerhi gi 50% vun de Min-
destléin u Résidenten, an do kom-
men ech wierklech net der-
laanscht, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir de Lien ze zéien zur Schoul-
ausbildung. Ech wëll Iech drun
erënneren, datt hei am Land säit
geraumer Zäit iwwer 20% vun all
eise Schüler an all eise Schülerin-
nen, also alle Résidenten, d’Schoul
ouni Qualifikatioun verloossen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir fidderen eis eegen Aar-
bechtswelt mat engem Fënneftel
vun de jonke Mënschen, déi mir
onqualifizéiert aus eise Schoule
goe loossen an ouni eis allze vill
Gedanken ze maachen, datt hei
am Land ee Kand vu fënnef eigent-
lech wéineg Chance um Aar-
bechtsmaart wäert hunn an dëst
vun Ufank u vu senger Carrière. A
grad déi Leit fanne mir haut um
Mindestloun erëm.

An ech wëll och hei haut an dësem
Kontext bewosst net agoen op déi
soziokulturell Analys vun de Min-
destlounbezéier, déi mir an der
Schoul produzéieren an déi mir
herno um Aarbechtsmaart erëm-
fannen.

Wou kritt een de Mindestloun? De
Mindestloun fënnt een iwwerrepre-
sentéiert haaptsächlech an dräi
Branchen, dat ass de Commerce,
et ass scho gesot ginn, 25%, de
Secteur vun den Déngschtleesch-
tungen, 17%, an de ganze Secteur
Horesca, dat heescht Restaura-
tioun an Hôtellerie, 14%. Eleng an
de Secteure Commerce an Hores-
ca fanne mer den allergréissten
Deel vun alle Fraen erëm, déi de
Mindestloun kréien. An domadder
wëll ech hei just déi extrem Flexibi-
litéit vun där Aarbecht an deene
Secteuren ënnersträichen, an ech
wëll se géigeniwwer setzen am
Kontext ebe vu Vereinbarung vu
Famill a Beruff - an Dir wësst alle-
guerten, dass dat bal incompatibel
ass. 

Iwwerhaapt si praktesch all Sec-
teuren, déi méi mam Mindestloun
concernéiert sinn, Secteuren, wou
déi physesch Aarbecht vill méi
erausgefuerdert gëtt, a virun allem
Secteuren, wou de Facteur Aar-
becht eng wesentlech Roll spillt. Et
sinn dëst Secteuren, déi vill méi
aarbechtskraaftintensiv sinn - zu-
mindest proportional - wéi anerer. 

An do solle mer, mengen ech, fir ee
Moment stoe bleiwe bei deene Re-
marquen - fir et emol héiflech, an
net anescht, ze formuléieren - vun
der Handelskonfederatioun awer
och vun där Etüd iwwert déi soi-di-
sant negativ Impakter vum Min-
destloun op d’Beschäftegung.

Natierlech ass ee Kleng- oder Mët-
telbetrib net frou, wa mir hei an dë-
sem Haus décidéieren, de Salaire
social minimum ze adaptéieren. An
dat, wat fir eis just e Retard vun 2%
ass, ass fir verschidde Betriber sé-
cher eng gréisser Adaptatioun,
well si: 1. ebe proportionell vill méi
Aarbechtskräften hunn an 2. vun
deenen Aarbechtskräften eben im-
mens vill Salaires sociaux minimum
ausbezuelen. An deemno ass et jo
och richteg, dass fir si dann och
eng gréisser Adaptatioun op si
duerkënnt. 

Obwuel mir eis der Logik an Denk-
aart a -weis vun dëser Federatioun
net kënnen uschléissen, soe mir
awer, datt et wichteg an noutwen-
deg ass, datt sech hei an dësem
Haus seriö Gedanke gemaach
ginn iwwert déi onéquilibréiert Ver-
deelung vum Coût salarial an eiser
Aarbechtswelt an hir Répercus-
siounen op eis Ekonomie. 

Wa mir an Zukunft un dësem Sys-
tem festhalen, wou haaptsächlech
de Facteur Aarbecht finanziell be-
laascht gëtt, riskéiere mir:

1. effektiv, an dat mat oder ouni
Diskussioun iwwert de Mindest-
loun, d’Kreatioun an d’Bäibehale
vun den Aarbechtsplazen net ze
förderen, jo, vläicht souguer och
réckgängeg ze maachen;

2. Kleng- a Mëttelbetriber seriö ze
benodeelege par rapport zu grous-
se Boîten, déi proportional net
esou aarbechtskraaftintensiv sinn. 

An ech wëll och do an deem Kon-
text drun erënneren, datt mir fir
d’Berufsausbildung haaptsächlech
op déi Kleng- a Mëttelbetriber
zréckgräifen an datt si op deem
Punkt jo och eng wichteg Roll
spillen;

3. Mir kënnen an Zukunft net aus-
schliesslech iwwert de Wee vun
der Berechnung vun de Cotisations
sociales um Facteur Aarbecht eise
Sozialstat erhalen, op jiddfer Fall
net, wa mer wëllen dat, wat fir eis
d’Cohésion sociale, de soziale
Fridden, dee fir eis esou wichteg
ass, weider fleegen. 

Mir vertrieden als Gréng och, datt
et noutwendeg ass iwwer Lounnie-
wekäschten ze diskutéieren, iwwer
eng nei an eng méi équilibréiert
Participatioun a Redistributioun
vun de Sozialleeschtungen, wou
net nëmmen oder net haaptsäch-
lech de Facteur Aarbecht zu der fi-
nanzieller Ofsécherung vun eisem
Sécherungssystem bäidréit. 

Mir sinn als Gréng der Iwwerzee-
gung, datt nei an aner Weeër, wéi
zum Beispill eng Wäert-
schöpfungsabgab oder Ekosteiere
wichteg Piste sinn, fir an Zukunft ei-
se Sozialstat ze garantéieren a
virun allem fir déi aarbechtsintensiv
Kleng- a Mëttelbetriber ze ent-
laaschten. 

Dës Bemierkunge gesot, dierfe
mer awer net vergiessen, datt de
Mindestloun aus der Siicht vun
deem, deen e kritt, e Mindestloun
ass, dat heescht e Salaire social
minimum. Dat ass kurz und bündig
dat, wat de Mënsch brauch, fir hei
an dësem Land ze iwwerliewen. An
deen, deen drun zweifelt, soll sech
zum Beispill einfach beméien, eng
mënschewierdeg Wunneng hei zu
Lëtzebuerg ze fannen, déi net méi
wéi een Drëttel vum Mindestloun
kascht, wéi dat dann Usus ass,
dass ëmmer gesot, un enger Pai
geet een Drëttel an de Logement,
mat de Chargë wären dat onge-
féier, Dir Dammen an Dir Hären,
Här President 450 Euro; dat ass
scho bal eng Saach vun der On-
méiglechkeet. 

Eng monoparental Persoun mat en-
gem Kand huet trotz den zousätz-
leche Sozialakommessen, wéi Kan-
nergeld an esou weider, mat en-
gem Mindestloun bei wäitem net
déiselwecht Chancen an huet et
iwwerhaapt schwéier aus der Mar-
ginalitéit erauszekommen. 

D’Feststellung, datt de Mindestloun
zu Lëtzebuerg deen héchst be-
zuelten ass a ganz Europa, an
heiansdo souguer iwwer Europa
eraus, ännert awer guer näischt un
där prekärer Situatioun vun där
Persoun, déi hei am Land de Min-
destloun kritt. 

Wa mir an Europa, an deem neien
Europa, wou mer haut zu 25 a mar
zu 27 Membere sinn, wëllen en-
gersäits de soziale Fridde garan-
téieren a gläichzäiteg den Dum-
ping social wëlle verhënneren,
komme mir och, menge mir, mëttel-
fristeg net derlaanscht iwwer een
europäesche Mindestloun noze-
denken, wou mir awer och der Iw-
werzeegung sinn, dass dee mëttel-
fristeg och seng Plus-value zu Lët-
zebuerg wäert fannen. 

A wann d’Europäesch Unioun - an
dozou ziele mir jo als Lëtzebuerg
och - wëllt den Ziler vun där ambi-
tiéiser Lissaboner Agenda méi no
kommen, gëllt et virun allem eis
Aarbechtswelt esou ze organiséie-
ren, datt jiddereen Zougang kritt
zum Beruffszertifikat, dat heescht
enger qualifizéierter Aarbecht kann
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nogoen, an awer och duerno - an
dat wëll ech och ënnersträichen -
jiddereen déi Konditioune virfënnt,
fir säi Liewen esou ze organiséie-
ren, datt e ka Beruff a Famill mat-
enee vereinbaren, dat heescht eng
Pai woumat hien oder si seng Fa-
mill kann ernähren, dervu ka liewen
an net nëmmen iwwerliewen, mä
awer och muss garantéiert sinn,
datt ronderëm d’Aarbecht déi nout-
wendeg Infrastrukture genügend
ze fanne sinn, well dorunner feelt et
och, wéi zum Beispill péri- a para-
scolaire Infrastrukturen. 

Zum Schluss géif ech awer och
nach gären e puer Wuert zum Tra-
vailleur handicapé soen. Mir hunn
d’lescht Joer e Gesetz gestëmmt,
wat dëst Joer, mengen ech, den 1.
Juli a Kraaft getratt ass. Dëst Ge-
setz vum 12. September 2003 defi-
néiert den Travailleur handicapé,
deen, net nëmme mä och, an den
Ateliers protégés schafft. 

Dat ass an dat war och deemools
fir all behënnerte Mënsch, deen an
engem Atelier schafft e wichtegt
Gesetz. Well fir d’éischt kréien déi
Leit, déi do an engem Atelier
schaffen, e richtege gesetzlech ge-
regelte Salaire, wa si dann op
d’mannst 30% behënnert sinn, dat
heescht wa si eng Produktivitéits-
reduktioun vun op d’mannst 30%
hunn, wat jo an dësen Atelieren
ëmmer de Fall ass. 

Dëse geregelte Salaire ass dann
och den onqualifizéierte Mindest-
loun. Dat muss ee soen, onofhän-
geg vun där Formatioun, déi déi
eng Persoun vläicht iergendwann
eng Kéier hat, mä zumindest ass et
haut e geregelte Salaire, deen déi
Leit kënne kréien. A wat ech wëll
ënnersträichen: Déi Leit kréien déi
Suen net, well se iergendwou hei
aus där Keess e puer Suen zegutt
hunn a wéinst där Behënnerung e
puer Suen zegutt hunn, mä si
kréien e Salaire, well se schaffen,
an dat ass dat, wat immens wich-
teg ass. 

Verschidde vun dëse Matmën-
schen - de Rapporteur huet et och
richteg ernimmt -, et sinn der am
Ganzen 351, kréien zousätzlech zu
hirer geregelter Pai, e Complément
aus dem Fonds pour l’emploi an
dat aus där einfacher Iwwerleeung,
datt si virdrun eben aus deene ver-
schidde Keesen ëmmer iergend-
eppes kritt hunn a se elo haut net
dierfe manner verdéngen, wéi virun
dem Akraafttriede vun dësem Ge-
setz. Well awer all Mënsch gläich
ass, dann och ebe gläich ass virun
de Steieren, huet d’Regierung
Amendementer ausgeschafft, fir
dësem spezifesche Problem vun
dësen 351 Leit entgéintzekommen. 

Leider, leider - an et ass och scho
gesot ginn - hat de Conseil d’État
keng Zäit, fir sech an dës Amende-
menter eranzeschaffen, an dofir,
Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, kënne mir haut just de Min-
destloun fir déi sou genannten Nor-
malitéit stëmmen.

Ech wëll wierklech soen, dass ech
dat bedaueren, well dat Gesetz
vum 12. September 2003, och
wann et sécherlech nach muss
verfeinert ginn, ass, wéi gesot, e
wichtege Schratt gewiescht fir déi
behënnert Matmënschen, well se
ebe virdrun ëmmer e Mix hate vun
engem Deel Rent, engem Deel
RMG, engem Deel ATI a sou wei-
der a sou virun. Awer bei der éisch-
ter Hürd vun der Adaptatioun vun
hirer neier Pai fält schonn een Deel
vun der Gläichstellung zesummen,
och wann et nëmmen e symbole-
schen Deel ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Wat ech och bedaueren, dat ass,
dass vill vun deene Salariéen aus
den Ateliers protégés, déi prak-
tesch hiert ganz Liewe laang
haaptsächlech am Ministère de la
Famille beschäftegt waren, a sech
elo mat där Adaptatioun eigentlech
erëm an dee Ministère de la Famil-
le mussen zréckbewegen, och
dëst nëmme symbolesch, mä dat
ass awer och eppes wat net ze be-
gréissen ass. Wann ee schafft an et

kritt een eng Pai, dann hänkt dat
vum Ministère du Travail et de l’Em-
ploi of.

Dëst gesot, wëll ech zum Schluss
soen, dass meng Fraktioun dee
Projet de loi sécherlech wäert
stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Als leschte Ried-
ner ass den honorabelen Här Jaer-
ling agedroen. Här Jaerling, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Ech wëll och
dem Här Rapporteur Merci soe fir
säin ausféierleche Rapport, deen
effektiv d’Problematik vun där
ganzer Diskussioun hei erëmspi-
gelt. Mä ech wëll him awer och féli-
citéiere fir säi Courage, fir hei op
déi Bühn ze trieden ouni Panzer-
schutzwest an ouni Schutzhelm, fir
hei fir eng Erhéijung vum Min-
destloun ze plädéieren, well et gëtt
jo ëmmer flächendeckend vu ver-
schiddene Säite bombardéiert,
wann et heescht de Mindestloun ze
erhéijen oder den Index unzepas-
sen, an da gemaach gëtt wéi wann
eist Land vun Ausserirdische géif
iwwerfall ginn an eis Ekonomie géif
an hirem Fundament erschüttert
ginn.

Här President, wann een elo
schonn déi Attacke muss iwwer
sech ergoe loosse bei enger Erhéi-
jung vun 2% vum Mindestloun, wat
géif da geschéie wa folgenden
Text aus engem Parteiprogramm
géif Wierklechkeet ginn, ech zitéie-
ren: „Um der Armut aktiv entge-
genzutreten werden wir in der kom-
menden Legislaturperiod den Min-
destlohn über die Anpassung an
die Lohnentwicklung hinaus erhö-
hen”…

(Interruption)

…oder wann eng Proposition de loi
Wierklechkeet gi wier, wou de Min-
destloun soll mat 7% erhéicht
ginn? Aus Sécherheetsbedenken,
Här President, hunn ech den
Numm vun där Partei, déi dat do-
ten an hirem Wahlprogramm stoen
hat, awer net genannt, mä ech
kann Iech awer verroden, et war
net d’CSV, et war net d’DP, et wa-
ren net déi Gréng an et war och net
den ADR.

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wie bleift dann do nach
iwwreg, Här Jaerling?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
war am Fong déi Partei, déi oner-
middlech ëmmer d’Wielerstëmme
vum Salariat sammelt, also och déi
vun de Mindestlounbezéier, an-
deem se hinne versprécht si géif
eppes fir se maachen, wa se an
d’Regierung kéim. Mä elo, net emol
sechs Méint nodeem se an der Re-
gierung ass, kënnt dann awer
d’Wourecht un d’Dagesliicht. Si
huet déi Leit erëm hannert d’Liicht
gefouert mat deenen hire Stëmmen
si regelméisseg an d’Regierung
kënnt. Keng Spuer vun enger Iw-
werhéijung an och keng Fuerde-
rung fir eng Iwwerhéijung iwwert
déi normal Upassung eraus.
Här President, wa mer haut iwwert
de Mindestloun diskutéieren, esou
wëll ech d’Geleeënheet benotzen
och iwwert de Wäert vun der Aar-
becht iwwerhaapt hei am Land ze
schwätzen. Also, wann ech den
Här Kaes richteg verstanen hunn,
dann huet hie gesot, de Mindest-
loun wär e gerechte Loun fir ge-
recht Aarbecht. Ech mengen, ech
géif dat awer e bësse relativéieren,
ech gesinn dat net esou.
Ech géif och dat Wuert „sozial”
beim Mindestloun ewechloossen,
et ass einfach e Mindestloun, an ob
e sozial ass, dat steet op engem
anere Blat, well et muss een en ëm-
mer an d’Relatioun setze mat der
Kafkraaft hei am Land, dat ass jo
scho verschiddentlech gesot ginn,
ob een iwwerhaapt nach mat deem
Mindestloun, wou ee 50% muss
dovun erausgi fir de Loyer ze be-
zuelen, liewe kann.

Et muss ee sech och d’Fro stellen,
well et ass och hei iwwert d’Fronta-
lierë geschwat ginn, mat deem
Mindestloun, deen se elo kréien,
ob se hei am Land liewen, a Frank-
räich, an der Belsch oder an
Däitschland, domat sinn se ëmmer
nach keng Krösusen. Ech mengen,
dat soll een och emol eng Kéier hei
ervirsträichen. Et ass jo och esou,
dass besonnesch mat deene
Loyeren oder mat deene Baupräis-
ser, déi hei am Land musse bezuelt
ginn, mer souguer eis Leit, déi
mam Mindestloun liewe mussen,
och ëmmer méi zu Frontalierë maa-
chen, well et ginn der ëmmer méi
an d’Grenzgebidder wunnen.

Da gëtt et niewent dem Mindest-
loun nach ee groussherzoglecht
Reglement, dat den RMG iwwert
deeselwechte Prozentsaz erhéicht.
Ech wëll elo hei net falsch verstane
ginn, ech stellen den RMG absolut
net a Fro, well et ass eng ganz
wichteg sozial Moossnam, mä ech
maache mer awer Gedanken iw-
wert dee minimen Ënnerscheed të-
schent dem RMG an dem Mindest-
loun.

Et ass festzestellen, dass, ech hue-
len ëmmer d’Beispill vun enger Fa-
mill mat zwee Kanner, wou kee
schafft, déi Famill am Endeffekt méi
behält fir ze liewe wéi eng Famill
mat zwee Kanner an där ee mam
Mindestloun schafft. Dat kënnt do-
duerch, datt den RMG esou opge-
baut ass, datt all Member vun der
Famill een Zouschoss kritt, datt all
Member vun der Famill eng Valeur
huet, während beim Mindestloun-
bezéier nëmmen deen, dee
schafft, en direkte Revenu kritt.

Dat, well de Familljemindestloun,
wéi Der Iech gutt erënnere kënnt,
ofgeschaf ginn ass. Mir haten näm-
lech an der Zäit e Familljemindest-
loun, wou och der Famill Rechnung
gedroe ginn ass. Deen ass ofge-
schaf gi mam Argument, datt den
Employeur net verantwortlech ass
fir d’Familljesituatioun vun engem
Salarié. Bon, do kann een driwwer
streiden.

Och wann déi Famill, an där ee fir
de Mindestloun schafft, iwwert den
RMG kann ee Complément ufroe fir
datselwecht erauszekréie wéi een
RMG-Bezéier, stëmmen d’Relatiou-
nen awer nach ëmmer net. Deen,
dee schaffe geet, a mer wësse jo,
datt déi Salariéen, déi mam Min-
destloun schaffen, meeschtens
och nach ënner haarde Bedingun-
ge musse schaffen, muss beim So-
zialamt biedele goen, fir de Lie-
wensminimum ze kréien.

Doduerch datt mer ee Complément
RMG zum Mindestloun accordéie-
ren, fir de gesetzleche Liewensmi-
nimum ze hunn, gi mer jo zou, dass
de Mindestloun net duergeet fir ze
liewen. Et ass net grad motivéie-
rend fir déi Leit, déi fir de Mindest-
loun schaffe mussen, ze gesinn,
datt anerer datselwecht kréien, ou-
ni ze schaffen. Dat ass d’Realitéit,
eng Realitéit, déi net normal ass.

Duerfir wär et un der Zäit déi Rela-
tioun ze iwwerdenken an no
Moyenen ze sichen, fir d’Aarbecht
hei am Land opzewäerten. Mer
wëssen, datt dat op Grond vun der
Kompetitivitéit, déi ëmmer an de
Raum gestallt gëtt, net einfach
wäert sinn, mä ech halen awer
drop, datt och hei deeselwechte
Solidaritéitsgedanke vun der Eko-
nomie verlaangt gëtt wéi deen,
deen ëmmer erëm vum Salariat ge-
fuerdert gëtt, wann et heescht
d’Kompetitivitéit ze stäipen.

Et duerf net méi sinn, datt Milliarde
Benefisser öffentlech proklaméiert
ginn, ëmmer erëm Steiergeschen-
ker gemaach ginn an do dernie-
went déi, déi mat der Schafung
vum Räichtum duerch hir Aarbecht
bedeelegt sinn, weider nëmme mat
Grimmelen ofgespeist ginn. Elo ass
jo eng Partei mat an der Regie-
rung, wou den A am Numm nach
just konnt gerett ginn, dofir sinn

ech iwwerzeegt, dass déi Partei
sech duerchsetze wäert an d’Aar-
becht hei am Land opwäerte wäert,
awer och well mer jo elo hei am
Parlament zwou Fraktioune bäikritt
hunn, wäert et jo un Ënnerstëtzung
net feelen.

Här President, wa gejaut gëtt de
Mindestloun géif d’Kompetitivitéit a
Fro stellen, da gëtt dat ëmmer esou
generaliséiert. Et kann awer nëm-
men déi Betriber eppes weider
kaschten, déi nach Leit mam Min-
destloun beschäftegen, an dat si
Betriber am Commerce respektiv
an anere mëttelstännege Secteu-
ren. An déi kréie jo eppes Retour,
ech mengen, dat ass schonn e
puermol hei ernimmt ginn, wann hir
Leit eppes méi an de Portmonni
kréien. Well déi Leit, déi de Min-
destloun verdéngen, brauchen net
all Joer dräi Méint an d’Vakanz ze
goe fir hir Sue lasszeginn. Déi ginn
se hei aus.

A wa besonnesch an der Horeca
nach déi meeschte Leit um Min-
destloun schaffen an eng Erhéijung
den Employeuren do Problemer
mécht, dann ass dat, well se net
wollte mat de Gewerkschaften e
verstännege Kompromiss aushan-
delen. De Législateur huet misse
Mindestnorme schafen, wou haut
scho gewosst ass, dass dës erëm
eng Kéier op Käschte vun de Sala-
riéë ginn an op Käschte vu kengem
aneren.

Dofir, Här President, Jo zu dëser
Mindestlounerhéijung, mä vu men-
ger Säit aus mam klore Message,
dass d’Aarbecht hei am Land
muss opgewäert ginn an dass mer
eis där Diskussioun net dierfe ver-
schléissen. An der Hoffnung, datt
d’LSAP hiert Wahlverspriechen
awer nach realiséiere kann, well et
komme jo an dëser Legislaturpe-
riod nach zwou Mindestlounupas-
sungen, kann ech den Accord vu
menger Fraktioun gi fir dës Erhéi-
jung vum Mindestloun.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo den Aar-
bechtsminister, de François Bilt-
gen. Här Biltgen, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
ka se nëmmen eestëmmeg ginn,
well ech sinn eleng.

(Hilarité)

■ Une voix.- Dat ass ee Virdeel.

(Interruptions)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
Här Jaerling, ech waarden awer
gespaant op déi aner Meenunge
vun Ärer Fraktioun, well ech wëll
drun erënneren, dass ënnert där vi-
regter Chamber d’LSAP-Fraktioun
effektiv een Untrag hei erabruecht
hat fir méi an de Mindestloun ze
setze wéi d’Regierung gefrot hat,
an ech ka mech net erënneren,
dass Är Fraktioun, déi deemools
mat der LSAP an der Oppositioun
war, dat massiv ënnerstëtzt hätt -
dat just zu Ärer leschter Ausso.

(Interruption)

Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
awer fir d’éischt…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ee
Siwentel war awer mat dobäi.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Loosst elo
den Här Minister schwätzen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
dee Siwentel ass elo ee Fënneftel
ginn, et ass awer net besser ginn.

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, loosse mer emol fir d’éischt
Iech alleguer heibanne Merci soen,
dem Rapporteur selbstverständ-
lech als Éischten, well en a kuerzer
Zäit souwuel e gudde schrëftle-
chen an e gudde mëndleche Rap-

port hei gemaach huet, mä eben-
falls allen Orateuren.

Ech sinn eigentlech als Aarbechts-
minister ganz houfrech, ech soen
dat och gären dobaussen, dass
een op esou engem Projet wéi
deem heiten, dem Mindestloun,
eng Unanimitéit an der Chamber
kritt. Ech mengen, dass dat eppes
ass, wat mer awer nach ëmmer sol-
len als Kredit vun der Politik zu Lët-
zebuerg histellen, dass mer awer
do e grousse sozialpolitesche Kon-
sensus kréien an dass mer net wéi
an anere Länner do grouss Clivagë
just zu esou Projeten hunn. Duerfir
och den Orateuren an de Fraktiou-
nen ee Merci, dass se unanime hei
wëlle stëmmen, wat ech jo hoffen.

Éier ech e bësselchen op d’Proble-
matik vum Mindestloun aginn, wëll
ech op e puer kleng Kritiken
agoen, déi komm sinn iwwert den
Dépôt vum Projet de loi an iwwert
d’Zifferen. Et ass richteg, dass den
Dépôt - wéi all Kéiers - ze spéit war.
A wéi all Kéiers soen ech dann hei,
dass et eppes mat den Zifferen ze
dinn huet. Well nämlech d’Gesetz
et esou virgesäit, dass déi Proposi-
tioun, déi d’Regierung mécht fir de
Mindestloun ze erhéijen oder och
net, op engem Rapport fousst,
deen d’IGSS mécht iwwert d’Evolu-
tioun vun de Salairen am Land, an
dee kréie mer traditionell eréischt
am Laf vum Mount September, sou
dass déi ganz Maschinnerie ëm-
mer spéit ugeet.

Ech hu festgestallt a mengem Dos-
sier, dass ech awer en Avis com-
mun hat vun der Chambre de Com-
merce an der Chambre des Mé-
tiers, deen da vläicht nach net bei
der Chamber ukomm ass, mä ech
hat do en Avis commun, deen, dat
iwwerrascht Iech net, awer negativ
ass, aus enger Partie Grënn, déi
och schonn hei zitéiert goufen.

Zweete Problem ass selbst-
verständlech dee vun den Zifferen,
wou ech och frou wär, wéi den Här
Castegnaro gesot huet, wa mer
méi Ziffere géife kréien. Mir wëlle jo
och méi Etüde maachen, mir brau-
chen effektiv méi genee Zifferen.
D’UEL huet mech ugeschriwwen a
sot, mir hätten dës Kéier net an ei-
se Bericht vun der Regierung ge-
schriwwe wéi vill de Relèvement
vum Mindestloun géif d’Ekonomie
kaschten. Dat kënne mer net maa-
chen, well mer effektiv déi Zuel vu
46.300 hunn, mä dat sinn net onbe-
déngt d’Leit, déi de Mindestloun
kréien, weder den net qualifizéier-
ten nach de qualifizéierte Mindest-
loun.

Dat sinn all déi Leit, déi an enger
gewëssener Forschett leien. Elo
kann, muss awer net de Mindest-
loun nach do eng Répercussioun
hunn oder net. Dat heescht mir
kënnen déi reell Répercussioun
vun dësem Gesetz op den 1. Ja-
nuar à ce stade net soen, an ech
wär dann och frou, wann all déi
Etüden, déi mer nach wëlle maa-
chen, och zesumme mat der IGSS,
eis géifen e bësselche méi Ele-
menter ginn.

Déi grouss Fro, déi sech stellt an
der Diskussioun dobaussen, dat
ass d’Relatioun zwësche Mindest-
loun a Kompetitivitéit. Ech mengen
do gouf villes publizéiert déi lescht
Zäit, an do wäerte mer och nach an
Zukunft driwwer diskutéieren. Ech
si just e bësse verwonnert, dass
déi heftegst Oppositiounen am Ka-
der vu Kompetitivitéit ëmmer géint
de Relèvement vum Mindestloun
kommen. Aner politesch Décisiou-
nen, déi och kënnen der Kompetiti-
vitéit schueden, ginn awer ëmmer
manner hefteg diskutéiert wéi de
Mindestloun.

Ech froe mech och, awéiwäit dat
net zum Deel domat ze dinn huet,
et ass schonn hei ugeklongen,
dass am Mindestloun ganz vill
Frontalierë schaffen, an ech wëll
guer net schwätzen, well ech eben
d’Zifferen net hunn, wéi vill Netlët-
zebuerger hei schaffen. D’Madame
Loschetter ass e bëssen dovunner
ausgaangen, déi Résidenten, dat
wären der all, déi aus der Lëtze-
buerger Schoul erauskomm wären.
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■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech wollt just op
dee Problem agoen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Gutt,
mä ech ginn nämlech dovunner
aus, dass hei ganz vill Résidenten
och schaffen, déi als Immigrés era-
komm sinn an déi keng Qualifika-
tioun haten. Ech kann et just net
beweisen, well mir déi Zifferen net
hunn, mä et wär och gutt ze wësse
wéi de Proporz ass bei de Rési-
denten zwësche Lëtzebuerger, déi
fir e Mindestloun schaffen, an Net-
lëtzebuerger, déi fir ee Mindestloun
schaffen, respektiv och beim Alter,
ob et nëmme Jonker sinn oder ob
et och, wat ech awer ganz staark
unhuelen, Leit sinn, déi net nëmme
Jonker sinn. Bon, also do misste
mer nach e bësselche méi nofuer-
schen.

Et sinn, wa mer iwwert de Mindest-
loun schwätzen, zwou grouss Dis-
kussiounen, déi kommen, wa mer
d’Attacke kucke géint de Mindest-
loun. Dat eng sinn Attacke géint de
Prinzip vum Mindestloun selwer, an
dat anert sinn Attacke géint den Ni-
veau vum Mindestloun, an ech wëll
déi zwee auserneen huelen.

De Prinzip ass, stellen ech fest, an
dat ass nach all Kéiers esou de Fall
gewiescht, dass gesot ginn ass:
Mir brauche kee Mindestloun, dat
soll dann d’Sozialpolitik maachen,
an net - ech mengen den Här Kaes
huet dat ganz däitlech gesot, wat
eis Meenung hei nach ëmmer war
an och Gott sei Dank bleift -, dass
de Mindestloun e Wäert huet u
sech, an dass een och do net alles

nëmme muss mat der Produktivitéit
kucken, vu dass de Mindestloun
och eng Relatioun huet zu der
Dignitéit vum Mënsch.

Ech si ganz frou, dass de Statsrot
geschriwwen huet, «il approuve la
décision du Gouvernement de re-
connaître par une rémunération mi-
nimale la valeur du travail fourni et
en même temps la dignité du tra-
vail». Ech mengen, dat ass ee
ganz wichtege Prinzip zu deem mir
hei zu Lëtzebuerg stinn, an ech
sinn och frou, dass deen hei beha-
le gëtt.

Iwwregens, wa mer d’Theorië ku-
cken, d’ekonomesch Theorien am
Ausland, ass mëttlerweil de Prinzip
vum Mindestloun net méi ëmstrid-
den. Kuckt wat de Rapport Fon-
tagné schreift, kuckt wat den Här
Cahuc zesumme mam Här Zylber-
berg schreift am Buch «Le chô-
mage, fatalité ou nécessité?». Den
Här Cahuc huet jo viru kuerzem bei
der Privatbeamtekummer hei ge-
schwat. De Prinzip ass net a Fro
gestallt, souguer d’OCDE stellt de
Prinzip vum Mindestloun net a Fro.

Wat diskutéiert gëtt, dat ass den
Niveau vum Mindestloun. Also sinn
ech emol frou, dass déi Leit, déi fir
de Prinzip vum Mindestloun stinn,
Réckendeckung kréien. Leider hu
mer dat um europäeschen Niveau
nach net fäerdeg bruecht. Mir hunn
nach net fäerdeg bruecht, de Prin-
zip vun engem Mindestloun an de
Sockel vu soziale Mindestrechter
an Europa anzeschreiwen. Dat ass
eis net gelongen, dat wollt d’Lëtze-
buerger Regierung ëmmer, wa se
dofir gekämpft huet, dat ass awer
nach in weiter Ferne. A wann ech

soen, de Prinzip, da soen ech net
den Niveau, dat wëllt net soen,
dass jiddferee muss den Niveau
vum Lëtzebuerger Mindestloun bei
sech ausbezuelen. Mä dat muss
awer soen, dass et iwwerall e Min-
destloun gëtt.
De Problem, dee sech stellt, ass
natierlech dee vum Niveau, a wann
ech do zwou Statistiken huelen,
ass et evident, dass Lëtzebuerg en
valeur absolue den héchste Min-
destloun an Europa huet. Zu Lëtze-
buerg, an dat ass deen zweeten
Tableau, deen ech awer wëll hue-
len, läit de Mindestloun natierlech
och relativ no am Tableau zum
Risque de pauvreté relatif, dat
heescht 60% vum Revenu mini-
mum. Gutt, also et muss een déi
zwou Saachen och ëmmer zesum-
me considéréieren, wann een do-
riwwer diskutéiert.

An déi dräi Haaptpunkten, déi ech
wëll e bësselche mat Iech duerch-
goen, dat ass d’Relatioun zwë-
schent Mindestloun a Kompetitivi-
téit, d’Relatioun zwëschent Min-
destloun a Beschäftegung an d’Re-
latioun zwëschent Mindestloun an
Aarmut.

Mindestloun a Kompetitivitéit um
makroekonomesche Plang, do wëll
ech drun erënneren, dass de Sta-
tec virun zwee Joer, wéi mer am
Dezember 2002 hei d’Mindestloun-
diskussioun haten, geschriwwen
huet, dass makroekonomesch et
esou ass, dass d’Evolutioun vun de
Salairen eng Influenz op de Min-
destloun huet, mä net l’inverse, al-
so dat, dass gesot gëtt duerch
d’Mindestlounerhéijung géifen
d’Salairen elo explodéieren, huet

de Statec deemools widderluecht.
En huet deemools gesot, 1% Min-
destlounerhéijung bréngt eng
Hausse vun de Salairen, vum Coût
salarial moyen, vun 0,6%, dat ass
keng grouss Evolutioun. Makroeko-
nomesch solle mer eis also net do
an déi Diskussioun beginn, well dat
huet de Statec schonn d’leschte
Kéier uerdentlech widderluecht.

Mikroekonomesch kann d’Situa-
tioun sech endlech stellen, an dat
bréngt mech zu der Diskussioun,
Mindestloun an Emploi. Et ass ef-
fektiv richteg, dass an engem Be-
trib, deen zéng Leit huet, déi allen
zéng um Mindestloun schaffen,
eng Mindestlounerhéijung an
deem dote Betrib selwer e relativ
héije Käschtepunkt ausmécht. Dat
ass e bësselchen déi Diskussioun,
déi kënnt, déi natierlech och eppes
domat ze dinn huet, a wat fir enge
Secteuren de Mindestloun ausbe-
zuelt gëtt, an dat sinn oft Secteu-
ren, et ass schonn hei ugeklongen,
wou eben d’Produktivitéit net ganz
héich ass.

Ech wëll domadder deene Secteu-
re kee Reproche maachen, mä et
ass evident, dass et méi einfach
ass iwwert de Mindestloun eraus-
zegoe wann d’Produktivitéit méi
héich ass, wéi wann d’Produktivitéit
méi niddereg ass. Dat wäert och
an Zukunft erklären, dass an dee-
ne Secteuren ebe méi op Mindest-
loun bezuelt gëtt, wäert och an Zu-
kunft et erklären, dass an deene
Secteure méi gejaut gëtt, wann de
Mindestloun erhéicht gëtt, wéi net.
Ech hunn awer festgestallt an
deem Avis commun vun der
Chambre de Commerce an der

Chambre des Métiers, dass hei
eng grouss Solidaritéit tëschent
dem Lëtzebuerger Patronat
herrscht, fir géint d’Mindestloun-
Augmentatioun ze schéissen.

Komme mer dann op d’Fro zréck,
déi de Rapport Fontagné opwërft,
déi och den Här Cahuc opgeworf
huet, dee seet, wann den Niveau
vum Mindestloun ze héich ass, da
spillt e géint den Emploi, wann en
net ze héich ass, da spillt e fir den
Emploi. Den Här Cahuc beweist a
sengem Buch, dass an Amerika
d’Aféierung vun engem Mindest-
loun zum Beispill méi Leit op
d’Schaff bruecht huet. E seet awer
a Frankräich wär de Mindestloun
ze héich, doduerch wär den Emploi
do a Gefor, an dat ass och wat den
Här Fontagné e bësselchen zum
Lëtzebuerger Niveau seet.

Et ass och richteg, dat muss een
einfach esou gesinn, dass wat méi
Leit um Mindestloun schaffen, wat
natierlech - dat seet den Här Fon-
tagné - d’Gefor méi grouss ass,
dass de Mindestloun méi héich ass
wéi d’Produktivitéit. Dat muss een
esou unerkennen, ech erkennen
dat och esou un, ech soen awer
och, dass een net dowéinst muss
direkt elo alles op d’Kopp geheien.
An et kommen nach e puer Iwwer-
leeunge just zu deem doten Ele-
ment dobäi.

Et ass jo och esou, dass de Statec
vun der viregter Regierung nach
beoptraagt gouf, eng Etüd ze maa-
chen iwwer Mindestloun an Emploi,
dat iwwregens opgrond vun en-
gem Avis vum Wirtschaftssozialrot
vun 2001 iwwert d’Roll vum Stat an
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eiser Wirtschaft, an deen éischten
Avis, ech géing elo soen, deen
éischten, well deen ass nach e
bësse rudimentaire, dee seet effek-
tiv, dass de Mindestloun en Avis
négatif op den Emploi hätt, ofgesi
vun deene Jonken. Ofgesi vun
deene Jonken, wat am Ausland iw-
werall aneschters ass, wou keng
richteg Explicatioun do derbäi-
komm ass, wou eng kéint sinn -
ech kommen nach eng Kéier op
dee Punkt zréck -, dass déi Jonk
ënner 25 Joer keen RMG kréien.
Dat weess ech awer net, dat alles
steet am Raum.

Ech mengen, och do soll een sech
net elo op deenen éischten Diskus-
siounen do ausrouen, mä et soll ee
weidergoen, ëmsou méi dass ech
emol e Géigebeispill ginn, wat och
de Statec ausgerechent huet.

De Statec, mengen ech, seet a
senger leschter Note de conjonc-
ture, dass am Horesca-Beräich, an
do si mer an engem Beräich vum
Mindestloun, den Emploi an
d’Luucht gaangen ass, doduerch
datt mer een neit Gesetz gemaach
hunn an dësem Haus, wou mer
d’Aarbechtszäit eigentlech ver-
kierzt hunn an doduerch jo och de
Coût salarial erop gesat hunn. Dat
heescht, heiansdo kritt een och de
géigendeelegen Effet. Dat
heescht, wann dat stëmmt wat de
Statec seet, dann ass duerch d’Ge-
setz, wou mer d’40-Stonne-Woch
mat vill Flexibilitéit, mä d’40-Ston-
ne-Woch agefouert hunn, méi Em-
ploi entstanen an net Emploi ver-
schwonnen. Also, et muss een dat
ëmmer am Detail kucken. Duerfir
soen ech, si mer och nach laang
net fäerdeg fir dat doten ze analy-
séieren.

Deen drëtte Punkt, deen natierlech
wichteg ass, deen ass e puermol
hei ugeklongen, dat ass d’Rela-
tioun zwëschen sozialem Mindest-
loun an Aarmut, sozialem Mindest-
loun an RMG. Ech mengen, datt
déi Diskussioun richteg ass, mir
sinn amgaangen se ze féieren, ech
wëll just nuancéieren. Entgéint
deem, wat den Här Jaerling virdru
gesot huet, ass et net esou, dass
een, deen de Mindestloun ver-
déngt an eng Fra an zwee Kanner
huet, manner kritt wéi een, deen
net schafft an eng Fra an zwee
Kanner huet, well deen iwwert den
RMG ee Complément kann ufroen,
fir och op deen doten Niveau ze
kommen. De Problem ass, dass
dat ee ganz komplizéierte Wee
ass, dass vill et net maachen an
dass a ville Käpp vun de Leit…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hunn dat net gesot, Här Minister.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Gutt,
dann hunn ech Iech falsch versta-
nen, mä den RMG ass schonn
esou kalkuléiert, dass déi doten Ef-
feten net sollen entstoen. Si ent-
stinn awer an der Praxis, well dat
eben och am Kapp vun de Leit net
ëmmer esou funktionéiert a well
dann heiansdo och, an esou Fäll
begéine mer alt, Leit do sinn, déi
soen, ma wuerfir soll ech elo nach
fir do e bësselche méi Frange
mech nach midd machen, wann
dat anert och geet an ech ka mech
hei an do ofmellen. Duerfir hu mer
jo dauernd dat Gesetz och verbes-
sert, och d’Kontroll verbessert a
mir sinn nach amgaangen un
deem ze schaffen.

Ech wëll just net, dass hei elo op
eemol, well déi Fäll do sinn, géif
eng Stëmmung entstoe fir ze soen
elo muss den RMG ofgeschaaft
ginn; mir musse just an d’Detailer
goen. De Problem stellt sech virun
allem bei deenen, déi Famillje-
laaschten hunn, währenddeems
bei de Jonggesellen sech dee Pro-
blem an deem Sënn net stellt. Den
RMG ass zurzäit fir een, deen
eleng ass, 943,78 Euro.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, entschëllegt, däerf ech Iech un
d’Zäit erënneren, déi fir d’Regie-
rung virgesi war!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
wann Der mir se sot, dann halen
ech mech och drun.

(Interruption)

Ech hunn nach keng rout Luucht.

(Interruption)

Ah, ech hunn eng rout Luucht, et
ass gutt.

(Hilarité)

Do gesitt Der wéi séier, datt een
eppes vergësst. Voilà, ech wäert
da versichen op meng al Tugenden
zréckzekommen, déi ech hat wéi
ech nach Minister vum Parlament
war an ech wäert ganz séier hei,
wann Der mir nach just zwou Mi-
nutte gitt, fäerdeg sinn.

Also, nach eng Kéier, den RMG fir
eng Persoun ass 943,78 Euro, de
Seuil de risque de pauvreté läit bei
1.248,72 Euro an den neie Min-
destloun läit bei 1.466,77 Euro. Do
besteet also kee Problem, dass
den RMG géint de Mindestloun
spillt. Bei anere Situatioune kann
dat awer de Fall sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nach ee Wuert, ier ech zur
Konklusioun kommen. Ech gesinn
awer absolut an, dass dat, wat den
Här Calmes virdrun als Risiko hei
ervirgehuewen huet, nämlech dass
duerch de Fait vun eisem héije
Mindestloun an RMG zu Lëtze-
buerg an dem niddrege Mindest-
loun an RMG am Ausland ron-
derëm eis, natierlech de Konkur-
renzkampf zu Lëtzebuerg nach méi
staark gëtt. Dat ass net ausze-
schléissen, dat muss ee wëssen.

Ech kommen, Här President, Dir
Dammen, Dir Hären, zur Konklu-
sioun. Ech wëll éischtens soen, hei
ass kee Wahlgeschenk gemaach
ginn, well hei hu mer 2% opgehue-
wen, net méi an net manner, virun
allem och net méi, an dat ass dat,
wat an deene leschten zwee Joer
déi, déi um Mindestloun geschafft
hunn, net kritt hunn, a wat all déi
aner an der Moyenne kritt hunn; a
vill hu jo nach vill méi kritt.

Zweetens, mir musse wëssen,
dass mer een Héichlounland sinn a
mir mussen och wëssen, dass mer
een Héichlounland bleiwen. Dat
heescht och, dass d’Produktivitéit
an d’Plus-value wichteg sinn. Mir
mussen dann och selbstverständ-
lech wëssen, dass mer doduerch e
Problem och kréie bei eisem Em-
ploi vun deenen net Qualifizéierten,
dass mer och ee Problem kréien
am Chômage. Ech soen dat ëm-
mer erëm, dass dat eng vun dee-
nen Ursaachen ass.

Ech soen op där anerer Säit, dass
fir mech awer d’Solutioun dovunner
net ka sinn, dass mer zum Beispill
de Mindestloun halbéieren. Wa mir
elo géifen de Mindestloun halbéie-
ren, da kann ech Iech garantéie-
ren, dass Aarbechtsplazen ent-
stinn. Da gitt Der erëm bei d’Tank-
stell an dann hutt Der een, deen
Iech d’Fënster botzt, elo botzt Der
se selwer. An da gitt Der an d’Ge-
schäfter an da stinn iwwerall bei de
Regaler Leit, déi Iech dat an de
Grapp ginn.

Ech weess awer net, ob dat d’Zu-
kunft vu Lëtzebuerg ka sinn, dass
mer en Niddreglounland ginn an
dass mer ganz vill onproduktiv Aar-
bechtsplaze schafen. Wat wichteg
ass, dat ass, dass mer jiddferen-
gem, ob e vill Qualifikatiounen huet
oder net, ob e produktiv ka schaf-
fen oder net, mä dee Moment wou
e wëllt schaffen, dass mer deem
eng Chance ginn och eng sënnvoll
Aarbecht ze maachen.

Dat bréngt mech dozou ze soen,
éischtens dass mer sollen dat Ge-
setz vun de Beschäftegungsinitiati-
ven fäerdeg maachen, soubal de
Statsrot do ass, well mir brauchen
an Zukunft Beschäftegungsinitiati-
ven, just wéinst deenen dote Leit.

Zweetens wëll ech och soen, dass
mer net wéi am Ausland sollen do-
hinner goen a soen, du schaffs fir
een Apel an ee Stéck Brout an du
kriss Sozialhëllef, mä dass mer dat
solle maachen, wat mer bei den

Handicapéierten, dat ass jo uge-
klongen, schonn hei zu Lëtzebuerg
gemaach hunn, mir gi keng Sub-
vention au salarié, mir ginn eng
Subvention à l’employeur. De Sala-
rié, den Handicapéierte kritt ee
Kontrakt mat sengem Employeur
an e kritt de Mindestloun garan-
téiert. Den Employeur kritt eng
Subventioun vum Stat, well en
eben een hei astellt, dee manner
produktiv ass. Et ass op dee Wee,
wou mer och wëlle bei Beschäfte-
gungsinitiative goen. Ech mengen,
dat ass dee Wee iwwert deen een
och Leit, déi manner produktiv
sinn, kann hëllefen, net nëmmen an
de Beschäftegungsinitiativen, mä
och um éischten Aarbechtsmaart.
Dat sinn déi Diskussiounen, wou
mer wëllen a solle weidergoen.

An dat bréngt mech zum drëtte
Schluss, dat ass fir ze soen, dass
mer de Mëtten ufänken och an der
Tripartite iwwert d’Kompetitivitéit ze
schwätzen. Ech mengen, do gëtt et
ganz vill Méiglechkeeten, déi mer
kënne maachen, fir op déi Froen ze
äntwerten, déi hei verschidden
Deeler vum Patronat opgeworf
hunn, ouni dass mer awer dat maa-
chen, wat si gären hätten, nämlech
de Mindestloun net ze adaptéieren.
Duerfir sinn ech ganz frou, dass
Der unanime elo wäert fir d’Adap-
tatioun vum Mindestloun stëmmen.

Här President, ech entschëllege
mech fir déi dräi Minutten, déi ech
ze laang geschwat hunn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Et war ganz interessant,
mä et war wierklech e bësselche
laang.

(Interruptions et hilarité)

Ech wär frou, wa mer eis elo erëm
géifen un d’Spillregelen halen, déi
mer eis selwer ginn hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
d’Diskussioun vum Projet de loi
5322 iwwert de Code des assu-
rances sociales.

(Interruption)

Pardon, et ass nach net dee Projet,
mir kommen elo zum Projet de loi
iwwert d’Adaptatioun vun de Ren-
ten a Pensiounen, dat ass de Projet
de loi 5401. D’Riedezäit ass och
hei nom Modell eent festgeluecht,
dat wëll ech rappeléieren, an ech
denken och, datt d’Regierung dat
esou gesäit. Et sinn ageschriwwe
bis elo: den Här Meyers, den Här
Bettendorf, den Här Bausch an
den Här Jaerling. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
déi honorabel Madame Lydia
Mutsch. Madame Mutsch, Dir hutt
d’Wuert.

4. 5401 - Projet de loi
portant ajustement des
pensions et rentes acci-
dent au niveau de vie
de 2003
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, dem
Gesetz no examinéiert d’Regierung
all zwee Joer, ob et muss, soll oder
net soll zu der Revisioun vum Fac-
teur d’ajustement vun de Pensiou-
nen an Onfallrente kommen. Dee
leschten Ajustement war den 20.
Dezember 2002, do goung et drëm
fir ze kucken, ob eng Upassung un
den Niveau de vie vun 2001 sollt
oder misst kommen. Déi Fro ass
mat Jo beäntwert ginn an den Effet
vun deem Ajustement war dann
och op den 1. Januar 2003.

Elo geet et also ëm eng Upassung
vun de Pensiounen a vun den On-
fallrenten un de Liewensniveau vun
2003, an zwar vum 1. Januar 2005
un. An deem Zesummenhang wëll

ech och nach eng Kéier rappeléie-
ren, dass mer zënter dem Ajuste-
ment vun 1995 en Indicateur
unique hunn an deen Indicateur
unique ersetzt déi zwee Indicateu-
ren, déi mer bis 1992 haten, fir res-
pektiv d’Pensiounen an de Salaire
social minimum ze adaptéieren.

Deen Indicateur unique, dee mer
elo hunn, moosst also d’Progres-
sioun vun de Salairë bis zu enger
Erhéijung vu maximal dem Siwe-
fache vum Salaire social minimum,
an dobäi sinn och d’Revenuen iw-
wert d’Remplacementer an d’Grati-
ficatiounen.

Elo huet et sech dann erausge-
stallt, dass d’Evolutioun vun de Sa-
lairen esou ass, dass se an enger
Progressioun sinn, an zwar ëm 2%
vun 2001 op 2003 hin. En consé-
quence gëtt dann de Facteur
d’ajustement och vun 1,301 op
1,327 ugepasst, an zwar vum 1.
Januar 2005 un.

De Coût vun deem Ajustement vun
de Pensioune wäert sech eleng fir
den Exercice 2005 op 41 Milliou-
nen Euro belafen, dat ass ee Coût
supplémentaire, dee vun der Assu-
rance pension gedroe gëtt. De
Coût fir den Ajustement vun den
Onfallrente beleeft sech op 2,9 Mil-
liounen Euro. Hei ass, esou wéi et
virgesinn ass am Artikel 100, Ali-
néa 6 vum Code des Assurances
sociales, een Drëttel à charge vum
Stat an ass zwee Drëttel à charge
vun der Association d’assurance.
Ausserdeem hëlt de Stat en
charge, iwwert de Fonds d’orienta-
tion agricole, zwee Drëttel vun
deem wat bleift beim Ajustement
vun den Onfallrente vun der Sec-
tion agricole. An d’Charge fir d’As-
sociation d’assurance beleeft sech
dann nach op 1,9 Milliounen Euro,
déi vum Stat op 1 Millioun Euro.

Den 8. Januar 1996 gouf et e Ge-
setz wou modifizéiert a komplet-
téiert ginn ass ënner anerem d’Ge-
setz vum 22. Juni 1963 iwwert de
Régime vun den Traitementer vun
de Fonctionnairë vum Stat, esou
dass den Ajustement vun de Pen-
siounen a vun de Rente sech och
applizéiert op d’Fonctionnairë vum
Stat.

Ech résuméieren dann nach eng
Kéier: Opgrond vun der Augmen-
tatioun vun de Salairen ëm 2%
tëscht 2001 an 2003 gëtt de Fac-
teur d’ajustement, deen de Rap-
port tëscht Salaire moyen vun 2003
an 1984 representéiert, ugehue-
wen op 1,327%. Am Moment ass
dëse Faktor 1,301%, ech mengen
dat géif déck duergoen. An en ver-
tu vun deem Artikel 100 vum Code
des assurances sociales, deen ech
scho genannt hunn, applizéiert
sech deeselwechte Faktor och op
den Ajustement vun den Onfallren-
ten.

Zu deem Moment wou d’Kommis-
sioun hire Rapport gemaach huet,
hate mer den Avis vun der
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics, well, wéi mer
wëssen, dat Ajustementsgesetz
ëmmer ganz kuerzfristeg an
d’Chamber komme muss, esou
dass déi aner wéinst deem kuer-
zen Délai net d’Méiglechkeet ha-
ten, hiren Avis ofzeginn. E wier
awer positiv gewiescht, wa mer e
kritt hätten. Datselwecht gëllt och
fir den Avis vum Statsrot vum 7. De-
zember 2004, also ganz rezent,
deen och keng Observatiounen
huet an deen dofir säin Accord
gëtt, an datselwecht wëll ech fir
meng Fraktioun maachen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Als éischte Riedner
ass agedroen den honorabelen
Här Paul-Henri Meyers. Här Mey-
ers, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll der Rappor-
trice vun dësem Projet, der Ma-
dame Mutsch, villmools Merci soe
fir hire mëndlechen a schrëftleche
Rapport, déi ausféierlech Be-

schreiwung vun dem Ajustement
an der Motivatioun och vun deem
Gesetz a vun dem Ajustement am
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Ech erlabe mir dann och, méi
kuerz ze sinn a menger Interven-
tioun a mech un déi Riedezäit ze
halen, déi ech hei virgeschriwwe
kréien, ouni dass ech vum Presi-
dent muss e Rüffel astiechen.

■ M. le Président.- Oh, Här
Meyers, Dir hutt sou vill Riedezäit.
34 Minutte stinn Iech zur Verfü-
gung. Dir sidd fir 15 ageschriw-
wen, also Dir kënnt Iech roueg Zäit
loossen.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Merci, Här President. Da
kann ech also méi lues schwätzen.

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Ajustement vun de
Renten a Pensioune baséiert op
dem Artikel 225 vum Code des as-
surances sociales, deen der Re-
gierung virschreift, all zwee Joer
eng Etüd ze maachen iwwert
d’Entwécklung vun de Léin a
Gehälter an deen der Regierung
imposéiert, der Chamber doriwwer
e Rapport ze maachen, a wann dat
eng positiv Entwécklung ass, fir
der Chamber dann och e Geset-
zesprojet virzeleeën.

D’Pensiounen an d’Rente ginn also
iwwert d’Indexupassung eraus, all
zwee Joer wa méiglech a wann
d’Lounentwécklung dat ausweist,
un déi allgemeng Entwécklung vun
de Léin a Gehälter ugepasst, an et
gëtt en neie Facteur d’ajustement
am Gesetz ageschriwwen. Wa mer
deen Artikel liesen, stelle mer ei-
gentlech fest, dass et dräi Punkte
ginn, déi och missten an deem
Rapport an och an den Diskussiou-
ne vun der Chamber zréckbehalen
an analyséiert ginn.

En éischte Punkt ass deen, dass
den Ajustement festgesat gëtt
duerch Gesetz. Et ass keen Auto-
matissem. D’Upassung vun de
Pensiounen, den Ajustement ge-
schitt net iwwer e Règlement
grand-ducal oder iwwer eng ein-
fach Décision administrative. De
Gesetzgeber war schonn ëmmer
der Meenung, dass dat esou eng
wichteg Décisioun war, dass se an
d’Chamber gehéiert an dass hei
iwwert déi do Mesure soll disku-
téiert ginn, zesummen och mat der
Erhéijung vum Mindestloun.

Dat kann een och erklären aus de
Konsequenzen, déi sech aus dem
Ajustement erginn, well den Ajuste-
ment bréngt fir d’Pensiounskeesen
an och fir de Stat zousätzlech
Käschte mat sech, a mir wësse jo
opgrond vum Artikel 99 vun der
Verfassung, dass all zousätzlech
Käschten…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Entschël-
legt, ech wollt rappeléieren, datt et
net Usus ass, hei am Plenum Frak-
tiounssitzungen ofzehalen. Ech
géing Iech bieden, dem Här Mey-
ers nozelauschteren.

■ Une voix.- Ech ginn Iech
Recht.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- …dass opgrond vum Arti-
kel 99 vun der Verfassung fir all Dé-
pensen, déi op de Budget vum Stat
zoukommen, dat ass hei de Fall fir
d’Upassung vun de Pensioune
beim Stat, muss e Gesetz ge-
maach ginn. Derniewent muss een
och soen, dass et hei eng wichteg
Kontrollfunktioun vun der Chamber
ass, fir och ze gesinn, dass déi Me-
suren, déi d’Regierung pro-
poséiert, och am Sënn vun der be-
stehender Gesetzgebung sinn.
D’Chamber erfëllt also hei eng vun
de wichtege Funktiounen, déi hir
opgrond vun der Verfassung zou-
stinn.

Een zweete Punkt, deen den Artikel
225 virgesäit, dat ass deen, dass
den Ajustement geschitt opgrond
vun der Lounentwécklung, der
Entwécklung also vun de Léin a
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vun de Gehälter. Fir déi déi profi-
téiere vun dem Ajustement ass et
kee Cadeau, mä et ass e Recht wat
se hunn, an et ass op där anerer
Säit d’Solidaritéit déi spillt tëschent
deenen, déi schaffen an déi méi
verdéngen oder méi verdéngt hunn
an de leschte Joren an deenen, déi
a Pensioun sinn. Och déi, déi a
Pensioun sinn, sollen also vum
Wuesstem vum Räichtum kënne
profitéieren.
Den Ajustement geschitt no enger
Methodologie, déi an den 90er Jo-
re festgeluecht ginn ass an déi an
der Vergaangenheet bis Mëtt vun
den 90er Joren ëmmer erëm zu
Diskussioune geféiert huet, well se
als net korrekt ëmfonnt ginn ass.
Zënter 1995 ass déi Methodologie
esou, dass se weder bei de Sozial-
partner nach bei den Avisen, déi
mer och kréie vum Conseil d’État -
fréier hu mer och nach Avisë vun
de Pensiounskeese kritt, déi jo och
ëmmer déi Methodologie bean-
stant hunn, haut hu mer déi Avisen
net, mä déi Methodologie féiert
awer net zu gréisseren Diskussiou-
nen, si gëtt also als eng gerecht
Method ugesinn.
Déi Method, wéi se elo virläit, huet
dann och dozou geféiert, an déi
Calculen hunn dat bewisen, dass
eng Erhéijung vun 2% ubruecht
ass, dass also an deene Joren
2002 an 2003 d’Lounentwécklung
ëm 2% geleeën huet. Et gëtt hei
mat der Erhéijung vun de Pensiou-
nen a Rente gläichzäiteg och
d’Erhéijung vum Mindestloun dis-
kutéiert. An déi, déi am Sozialsec-
teur Bescheed wëssen, wëssen
och genee, dass d’Entwécklung
vum Mindestloun, d’Entwécklung
vun de Renten a Pensioune ganz
enk matenee verbonne sinn, an
dass een net dat eent kann disku-
téieren ouni op dat anert och anze-
goen, an dofir ass et och gutt, dass
déi zwee Gesetzer regelméisseg
zesummen diskutéiert ginn an
dass déi Upassung och regelméis-
seg geschitt. Et kënnt een déi zwee
net vuneneen trennen, ouni dass
dat zu Distorsiounen am Sozialsec-
teur géif féieren.
Ech wëll dann och hei drop hiwei-
sen, dass den Ajustement sech
souwuel op d’Pensioune vun dem
öffentleche wéi dem Privatsecteur
bezitt, mä och op eng ganz Rei
aner Prestatiounen, déi awer och
an de leschte Jore geschafe si
ginn, notamment déi sou genannt
Allocation de fin d’année an och de
Forfait d’éducation. Dat heescht, et
ass ausdrécklech am Gesetz virge-
sinn, dass d’Mammerent ugepasst
gëtt no der Entwécklung vum Ajus-
tement vun de Pensiounen am Pri-
vatsecteur.
Een drëtte Punkt, deen am Gesetz
ernimmt ass an dee muss berück-
sichtegt ginn am Rapport vun der
Regierung, ass dee fir d’Ressourcë
vun de Pensiounskeesen ze analy-
séieren an ze kucken, ob déi Res-
sourcen den Ajustement erméigle-
chen. Dat ass am Rapport vun der
Regierung geschitt, et ass och
geschitt am Rapport vun der
Chamber. Déi zousätzlech Ausga-
ben, déi op d’Pensiounskeesen
zoukommen, belafe sech jährlech
beim jëtzegen Index op ronn 41
Milliounen Euro. Mir kréien awer
gesot, dass zousätzlech Einnahme
vun de Pensiounskeese fir 2005
ëm 600 Millioune berechent sinn,
esou dass den Ajustement vun 41
Millioune mat deenen zousätzleche
Recetten och ka gedeckt ginn.
Ech wëll awer och hei drop hiwei-
sen, dass et net nëmmen duergeet
fir ee Joer ze kucken. Et muss een
och kucken, wéi déi allgemeng Re-
serve vun de Pensiounskeese sech
entwéckelt hunn, an do stelle mer
fest, dass déi Reserven, déi am
Joer 2002 5,17 Milliarde waren, am
Joer 2003 op 5,66 Milliarden erop-
gaange sinn, an dass se am Joer
2004, wahrscheinlech um Enn vum
Joer, sech op 6,2 Milliarde belafe
wäerten.

Dat sinn héich Chifferen, mä wann
een awer gesäit, wat fir Pensiounen
all Joer bezuelt ginn, da stellt Dir
fest, dass dat hei eppes ronn dräi-
mol déi jährlech Prestatioune vun

de Pensiounskeesen ausmécht,
dass et also eng Reserv ass déi
noutwendeg ass, fir och an Zukunft
d’Sécherheet vun de Pensiounen
ze garantéieren an dass een net
mat deene Reserven do ka spillen,
dass dat Reserve sinn, déi also
och deene gehéieren, déi an
d’Pensiounskeesen abezuelt hunn.

Et wär wichteg gewiescht, Dir
Dammen an Dir Hären, wa mer
d’Avisë gehat hätte vun de Beruffs-
chamberen, esouwuel déi vum Sa-
lariat wéi och déi vum Patronat,
well dat hei Gesetz, esou wéi och
dat vun der Erhéijung vum Min-
destloun betreffen un éischter Stell
d’Sozialpartner. An dofir wier et
wichteg gewiescht, wa mer och
gewousst hätte wat dann d’Beruffs-
chamberen zu deene Mesuren hei
ze soe gehat hätten. Mir bedaue-
ren dat, mir bedaueren dat esou-
wuel beim Mindestloun, mä mir be-
daueren dat och beim Ajustement.

Et ass just eng Beruffschamber, déi
en Avis eraginn huet. Dat ass déi
vun der öffentlecher Funktioun, déi
och mat deenen heite Mesurë
selbstverständlech d’accord ass.

Ech wëllt dann zum Schluss, ier
ech den Accord brénge vu menger
Fraktioun zu deem heite Gesetzes-
projet, awer dem Minister eng Fro
stellen. Wann den Här Kaes de Mi-
nister net géif dérangéieren, kënnt
en och déi Fro héieren, well sie
schéngt mer menger Meenung no
wichteg ze sinn. Den Ajustement,
Här Minister, trëtt a Kraaft vum 1.
Januar un. Mir stëmmen elo dat
Gesetz a mir wëssen, dass d’Pen-
siounen an d’Renten am Virfeld
schonn Enn Dezember solle be-
zuelt ginn. An dofir wollt ech d’Re-
gierung froen, ob d’Regierung, déi
am November de Projet hei age-
reecht huet, och all Dispositioune
getraff huet, fir dass d’Leit scho
vum 1. Januar un d’Erhéijung vum
Ajustement kënne kréien, oder
muss de Recalcul an der Pensioun
vum Februar oder vum Mäerz ge-
maach ginn?

An der Vergaangenheet war et
esou, dass déi jeeweileg Regierun-
ge meeschtens déi Mesure getraff
hunn, an et wier och gutt wann de
Minister eis op déi do Fro haut
kënnt eng Äntwert ginn.

Merci, dass Der mer nogelausch-
tert hutt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Dann ass et um Här Niki
Bettendorf. Här Bettendorf, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an dir
Hären, fir eis als Demokratesch
Partei war an ass et nach ëmmer
noutwendeg fir d’Rentenempfän-
ger un der allgemenger Lounent-
wécklung deelhuelen ze loossen
an ze kucken, dass hir Kafkraaft er-
hale bleift. Mir däerfen net vergies-
sen, dass et just d’Rentner sinn,
déi vill zu deem Wuelstand bäige-
droen hunn, dee mir haut zu Lëtze-
buerg kennen.
Et ass sécher awer gutt ze rappe-
léieren, a mäi Vierriedner, den Här
Paul-Henri Meyers huet et scho ge-
sot, dass et ëmmer eng politesch
Décisioun ass fir den Ajustement
ze proposéieren an dass et keen
Automatismus ass, dass muss hei
e Gesetz gestëmmt ginn. Et ass
dofir och ze begréissen, dass et
hei an der Chamber, mengen ech
mindestens, e grousse Konsens
gëtt fir den Ajustement, an dass net
hei vu Rentemauer geschwat gëtt.
Ënnert der viregter Regierung
koum et zu zwee Ajustementer.
Den 1.1.2001 ëm 3,1%, an den
1.1.2003 ëm 3,5%. Wa mer nach
d’Resultater vum Rentendësch
dobäizielen, da kënnt esou en nor-
male Pensionär wéi deen, deen hei
virun Iech steet, a bei der viregter
Regierung, ëm eng Augmentatioun
vu plus/minus 16% a senger Pen-
sioun, den Index net mat agere-
chent.

Mir bleiwen dofir houfreg op déi
Aarbecht vum Kolleeg Carlo Wag-
ner, och wann eise Premier op dem
Kongress vun der CSV e Sonndeg

op seng Pressebriefingen agaan-
gen ass a gemengt huet, seng
Briefinge kënnten dach net schold
sinn, dass seng Koalitiounspartei
bei de Wahle schlecht ofgeschnid-
den hätt. Dat ass, Här President, e
bësse staark schäinhelleg, wann
een nämlech e Partner huet, deen
eng gutt Aarbecht mécht, da fält
engem keen Zack aus der Kroun
och säi Partner eng Kéier ze lue-
wen.

Awer just bei de Renten huet eise
Premier et net verdroen, dass net
no senger Päif gedanzt gouf. Hie
wëllt eben d’Recht behale mat sen-
ger Rentemauer. Mä wann d’Suen
do bleiwe wou se sinn a fir d’Rente
gesuergt a gutt ugeluecht bleiwen,
dann hu mer an den nächsten 20,
25, 30 Joer kee Problem mat eise
Renten.

Här President, muss ech drun
erënneren, dass d’Zentralbank, fir
dëst dach esou schlecht Joer
2004, elo no de Wahlen e Wuess-
tum vun iwwer 4,1% fir eist Land
virausgesäit. An engem schlechte
Joer erreeche mer also dee Pro-
zentsaz, dee mer brauche fir eis
Pensiounen ofzesécheren; viraus-
gesat nach eng Kéier, dass d’Suen
och nëmme just dofir gebraucht gi
fir wat se gespuert gi sinn.

Här President, dës Upassung vun
de Pensioune kascht d’Pensiouns-
keesen 41 Milliounen Euro. Si
kascht d’Assosciation assurances-
accidents 2,9 Milliounen, wouvun
de Stat allerdéngs eng Millioun iw-
werhëlt. D’Verwaltung vum Stats-
personal muss dann och nach 7
Milliounen Euro méi u pensionéiert
Fonctionnairë bezuelen.

Ech hat am Ufank eng Fro, déi
awer scho vu mengem Virriedner,
dem Paul-Henri Meyers, beäntwert
ginn ass. Am Artikel 3 vun der
Mammerent steet: «Le forfait
d’éducation est ajusté au niveau
de vie», also un den Index ugebon-
nen, an «ajusté au niveau de vie
d’après les dispositions des ar-
ticles 224 et 225 du Code des as-
surances sociales.»

Dat heescht also, dass mer net
däerfe vergiessen, wann een de
Facteur d’ajustement héicht, dass
och de Forfait d’éducation, d’Mam-
merent eropgeet, ass si dach och
dann un d’Entwécklung vun de
Léin gekoppelt.

Mir wëssen dass d’Mammerent de
Fonds de solidarité vum Familljemi-
nistère 2003 85 Milliounen Euro
kascht huet. Dat heescht, dass den
Ajustement, dee mir haut stëmmen,
eng Méibelaaschtung vu mindes-
tens 1,7 Milliounen Euro fir de Soli-
daritéitsfong wäert mat sech brén-
gen. Géife mer elo d’Mammerent
iwwert d’Pensiounskeese finan-
zéieren, wéi de Premier dat
wënscht, géif jiddfer Ajustement
natierlech nach méi op d’Keesen
drécken, woubäi ee sech jo muss
verhalen, dass de Forfait d’éduca-
tion net duerch d’Contributioune
vun den Empfänger bezuelt gëtt.

Nujee, de Premier huet eis op hi-
rem Kongress gesot, dass hien eis
géif nom 10. Juli soe wéi et géif mat
der Mammerent viru goen. Mir
waarden dorop mat Spannung, a
mir wäerten och kucke wat d’LSAP
zu deem Problem ze soen huet.

Här President, dës Verbesserung
ka vun der Assurance pension ge-
droe ginn, well d’Recetten an de
Pensiounskeesen d’Dépensen Enn
2003 ëm 485,7 Milliounen iwwer-
steigen an ons Kompensationsre-
serv fir d’Pensioune séch zur Zäit
op iwwer 6 Milliarde beleeft. Wann
ech déi Chiffere kucken, déi elo be-
kannt sinn, dann hu mer fir 2004
6,35 Milliounen Euro Reserven an
d’Reserve wäerten 2005 6,574 Mil-
liarden Euro bedroen. Dat ass an
deem Joer 2005, wat kënnt, eng
Augmentatioun vu 538 Milliounen
Euro.

Wann ech kucke wat d’Ausgaben
an de Pensiounen ausmaachen,
mir bezuelen 2004 1,967 Milliarden
Euro, a mir bezuelen d’nächst Joer
ongeféier 2,074 Milliarden Euro,
dat heescht, dat geet erop op
106,990 Milliounen Euro géint en-
ger Steigerung vun de Reserve vu
538 Milliounen Euro. Eleng un dee-
ne Chiffere gesäit een, dass eis Si-
tuatioun nach ëmmer gesond ass,
wa mer gesinn, dass eisen Niveau
relatif vun der Reserv, deen 1991
louch bei 2,35-mol dat, wat mer pro
Joer gebrauchen, Enn 2005 wäert
stoe bei 3,17-mol dat, wat mer pro
Joer brauchen. Et ass also e ganz
zolitte Fong, eng ganz zolidd Re-
serv, déi mer do virleien hunn.

Dann, Här President, dës Verbes-
serung ka vun der Assurance pen-
sion, déi mer hei virgesinn, also
doudsécher gedroe ginn, well
d’Recetten an de Pensiounskee-
sen, d’Dépensen Enn 2003 ebe
485,7 Milliounen Euro iwwerstei-
gen, an eis Kompensatiounsreserv
- ech mengen, ech hunn dat scho
gesot - iwwer 6 Milliarde bedréit.

De viregte Sozialminister huet dofir
gesuergt, fir de Rendement vun
der Kompensatiounsreserv ze ver-
besseren, an ech wär frou, an ech
mengen, ech kéint et och sinn,
dass déi nei Regierung festgeha-
len huet fir op deem Wee och wei-
derzegoen. Iwwerhaapt schreift
sech villes am Regierungspro-
gramm an d’Kontinuitéit vun deem
an, wat déi viregt d’Regierung ge-
leescht huet, och virun allem am
Kader vun der Sécurité sociale a
vun der Santé.

Wann een op dës zolidd Viraar-
becht ka bauen, da kann een…
Ech si lo frou, dass den Har Minis-
ter „Jo“ gewénkt huet, dass déi
gutt Viraarbecht gemaach ginn
ass, awer ech hunn da Schwiereg-
keeten ze verstoen, firwat dass en
op sengem Kongress am Süde ge-
sot huet, en hätt an der Santé an an
der Sécurité sociale e grousse
Schlamassel virfonnt.

Ech muss Iech soen, Här Minister,
vun Ärem Virgänger ass eng excel-
lent Aarbecht geleescht ginn, an
Dir kënnt op eppes opbauen, wat
do läit. Dir hutt also guer keng Ur-
saach fir vu Schlamassel ze
schwätzen; mä, Här President, mir
kennen eisen neie Gesondheetsmi-
nister, en huet ëmmer e bëssen de
Mond voll. Elo als Minister päift him
méi e raue Wand ronderëm d’Oue-
ren, an e muss sech wahrschein-
lech och an der Zukunft nach méi
wéi eng Kéier ganz waarm undoen,
zumools wann de raue Wand vu
sengen eegene Genosse kënnt.

Et schéngt och esou ze sinn, dass
den Här Mars Di Bartolomeo all
Erënnerungen un d’Zäit vu virun
1999 verluer huet. Déi Zäit, wou so-
zialistesch Ministeren duerch Skan-
daler a Skandälecher e richtege
Schlamassel hannerlooss hunn an
och hu missen hiren Hutt huelen.
Dat war mat der Demokratescher
Partei, Här Minister, net de Fall.

Här President, ech wëll dem Ge-
sondheets- a Sécurité-sociales-Mi-
nister soen, dass mir als Demokra-
tesch Partei wäerten dofir suergen,
dass d’Geschicht net falsch ge-
schriwwe gëtt.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)

Mir als Demokratesch Partei sinn
der Meenung, dass dësen Ajuste-
ment justifiéiert ass, an dofir brén-
ge mir dësem Gesetzesprojet och
eis Zoustëmmung an ech soen
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

■ Mme le Président.- Merci,
Här Bettendorf. Ier ech dem näch-
sten Orateur, dem honorablen Här
Bausch, d’Wuert ginn, géing ech
Iech proposéieren, dass d’Cham-
ber deen hei Projet fäerdeg mécht,
den Här Bausch ass nach age-
droen an den Här Jaerling, ier
d’Regierung da géing Stellung
huelen, an da géinge mer fir de
Muere mat den Debatten ophalen
an de Mëtteg um dräi Auer erëm vi-
rufueren.

Ass d’Chamber domat d’accord?

(Assentiment)

Domat géing ech dann dem Här
Bausch d’Wuert ginn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Merci, Madame Presi-
dentin, fir d’Wuert. Dir Dammen an
Dir Hären, ech wëll op den eigent-
lechen Thema vun haut, den Ajus-
tement an de ganze Mechanismus,
deen dozou féiert, dass d’Renten
an d’Pensiounen ajustéiert ginn,
net méi vill agoen. Dat ass zu
Genüge erkläert ginn, sougutt vun
der Rapportrice wéi fir dat, wat ge-
feelt huet, vum Här Meyers, deen
dat nach eng Kéier nogeholl huet.
A vu dass eis näischt trennt vun
deenen Aussoen, déi do gemaach
ginn, mengen ech, dass et net vill
Sënn mécht, nach eng Kéier dat al-
les ze widderhuelen. Ech wëll just
kuerz schwätzen. Ech kéint et méi
laang maachen, dat maachen ech
awer haut net, well ech dat beim
Ajustement virun zwee Joer ge-
maach hat, a vu dass ech souwéi-
sou iwwerzeegt sinn, dass mer déi
Diskussioun an dëser Legislaturpe-
riod nach méi séier kréien, wéi et
eis vläicht léif ass. Ech wëll awer
kuerz zwou, dräi Saachen an deem
heite Kontext opwerfen.

Et ass hei gesot gi schonn, dass
éischtens de gesamte Finanze-
ment vun eise Renten ofhängeg
wär vun där magescher Zuel do vu
4% Wuesstum vun eisem PIB. Ech
wëll dat e bësse relativéieren an
drop hiweisen, dass dat nëmmen
d’Halschent vun der Wourecht ass,
well mir kënnen e Wuesstum hu vu
4% vum PIB, mä wa mer net gläich-
zäiteg deen nämlechte Wuesstum
hu vum Emploi, wéi mer en haten
an deene leschten zéng, 15 Joer,
dann notzt eis dat fir de Rentesys-
tem rose wéineg, well mir wësse jo
alleguerten - an dat ass de spran-
gende Punkt an der Diskussioun
hei zu Lëtzebuerg -, dass mer hei
am Land zieren u Reserven, déi
mer opbauen duerch de Fait, dass
den Emploi bestänneg souguer a
konjunkturell schwaachen Zäite
massiv wiisst. A wann ech soen,
dass den Emploi massiv wiisst,
dann ass domat natierlech kloer,
dass domat och d’Cotisatiouns-
mass wiisst an dat féiert dozou,
dass mer déi Reserven do hunn,
well dat hei sech gréisstendeels
ëm Cotisatiounen handelt, ëm Gel-
der handelt, déi haut an d’Keese
fléissen, wou awer keng Leesch-
tungen ausbezuelt ginn, an déi
Leeschtungen iergendwann eng
Kéier an 20 oder 30 Joer wäerten
ausbezuelt ginn.

Donc ass et net ganz richteg, wann
ee seet, eise System ass ofge-
séchert, wa mir e Wuesstum vum
PIB vu 4% hunn. Dat ass dat Eent.
Dat Zweet ass, mir wëssen - an dat
huet spéitstens och am Kader vun
dëse Budgetsdebatten de Rappor-
teur vum Budget jo festgestallt -,
dass mer lues awer sécher e Pro-
blem hei am Land kréien. Nämlech
e Problem doduerch kréien, dass
mer net nëmmen déi Leeschtun-
gen elo ufänke mussen auszebe-
zuelen, déi duerch déi massiv
Croissance vum Emploi, déi mer
zënter haaptsächlech ufanks den
90er Joren hei am Land opgebaut
hunn, entstinn, mä dass déi
Leeschtungen ëmmer méi expor-
téiert ginn, dat heescht mir hunn
haut schonn - dat kann een am
Budgetsrapport vum Här Mosar
noliesen - 10% vun de Rente-
leeschtungen, déi mer an d’Aus-
land iwwerweisen. Dat heescht, mir
musse wëssen, dass dat och Kon-
sequenzen huet fir d’national Eko-
nomie an och fir d’Statsfinanzen.

Dofir, dee Modell, dee mer hei am
Land hunn, wat e Modell ass, dee
mir als Gréng begréissen, nämlech
dass mer deen Een-Drëttel-Een-
Drëttel-Een-Drëttel-Modell hunn -
een Drëttel, deen d’Salariéë bäi-
droen zu der Finanzéierung, een
Drëttel d’Betriber selwer an een
Drëttel de Stat -, ass sécherlech e
gudde Modell, mä deen huet eng
ganz Rei Onsécherheetsfacteuren.
En huet eng ganz Rei Onsécher-
heetsfacteure virun allem op zwee
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Niveauen. En huet een um Niveau
vun engersäits natierlech deem
Deel, deen zum Betrib gehéiert,
dat heescht déi zwee Drëttel, déi
d’Salariéën an d’Betriber bezuelen.

En huet awer och een um Niveau
vum Stat, well deen Drëttel Fiskali-
séierung, dee mer bei der Sécurité
sociale a bei de Pensiounskeesen
hei am Land hunn, deen ass natier-
lech esou laang ofgeséchert, wéi
d’Gesamtstatsfinanze sou si wéi se
déi lescht 15 Joer waren. Mä wann
d’Statsfinanzen - an do gëtt et awer
éischt Indikatioune spéitstens no
dësem Budget - sech an eng aner
Richtung entwéckelen, da wäert
dat net méi sou einfach ginn.

Dofir musse mir eis d’Fro stellen iw-
wert déi laangfristeg finanziell Of-
sécherung vun eisem Rentesys-
tem. Mir als Gréng hunn dat um
Rentendësch gesot. Mir hätte gär
gehat, wann niewent deene ville
Verbesserungen, déi do virgeholl
gi sinn, och emol virrangeg do dis-
kutéiert gi wier iwwert déi BIT-Stu-
die. Et ass net alles richteg an där
Etüd, oder mir deelen net alles -
loosse mer et esou soen -, wat an
där Etüd steet, mä et sinn awer eng
Rei Saachen do beschriwwe ginn,
déi awer ze bedenke ginn a wou ee
muss kucken och an deenen
nächste Joren, wéi een déi Schwie-
regkeeten diskutéiert an och Léi-
sungen dofir fënnt.

Déi ganz laangfristeg finanziell Of-
sécherung vun eise Renten - do-
vunner si mir als Gréng der fester
Iwwerzeegung - ass alles anescht
wéi ofgeséchert, och wann dat
Bild, wat mer de Moment virfannen,
e Bild ass, wou grouss Reserven
do sinn, wat eis driwwer ewech-
täuscht, dass d’Schwieregkeeten
eréischt an 20 oder 30 Joer riskéie-
ren ze kommen.

Bon, ech mengen, ech wëll net méi
an den Detailer haut dorop agoen.
Fir déi, déi dat wëllen, erënneren
ech, dass ech virun zwee Joer hei
eng hallef Stonn nëmmen iwwert
dee Sujet geschwat hunn. Mir
wäerte wéi gesot genuch Geleeën-
heet kréie fir nach iwwert deen do
Sujet ze schwätzen an deenen
nächste véier Joer. Do sinn ech
sécher. Mä ech mengen, dass et
awer ëmmer erëm wichteg ass, zu-
mindest bei aller Euphorie, déi ëm-
mer virherrscht, wa mer haut de
Knäppchen drécken an de „Oui“
hei drécken, fir deen Ajustement,
dee mer virhuelen, datt déi Schwie-
regkeete sech awer am System
selwer hannendru verstoppen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Merci,
Här Bausch. Da ginn ech deem
leschten Orateur vun haut de Moi-
en d’Wuert, dem Här Jaerling. Här
Jaerling!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Madame President. Félicitatioun
un d’Madame Rapportrice fir hire
kuerze mä ausféierleche Rapport.

Ech wëll Iech net verheemlechen,
dass d’Opbesserung vun de Rente
fir den ADR ëmmer eng beson-
nesch Satisfaktioun ass, och wa
mer bei där heiteger elo net direkt
implizéiert sinn als ADR, well et
eng normal an noutwendeg Upas-
sung un d’Deierecht ass. Ze hoffen
ass nëmmen, dass dës Kéier dee
richtegen informatesche Knäpp-
che gedréckt gëtt, fir dass d’Rent-
ner déi Upassung och direkt
kréien, an net, wéi dat de Fall war
am Wäimount, wou d’Donnéeën an
engem Internetkabel an de Stau
gerode sinn.

Madame President, et si Leit déi
mengen, den ADR hätt seng Aar-
becht a Saache Rente gemaach an
hätt keng Existenzberechtegung
méi. Deem ass awer net esou…

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ouh?!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- …,
well et bleift nach villes ze maa-
chen. Här Huss, wann Der elo e

bëssen nolauschtert, da gitt Der
gewuer wat.

Besonnesch wann et heescht ze
verhënneren, zum Beispill, dass
déi Rentereserven, déi geschafe gi
sinn, an dank deene mer och déi
heiteg Upassung kënnen duerch-
zéien, net zum Selfservice vun der
Regierung ginn. Eleng schonn do-
fir ass dem ADR seng Presenz
nach gradsou wichteg wéi virdrun.
Ech wëll Iech nach eemol hei drun
erënneren…

(Interruptions)

Bon, Här Fayot, wie mécht et da
soss? Ech erwaarden dat jo awer
net vun Iech, gell?!

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Firwat musst Der dann Är Existenz-
berechtegung ëmmer esou betou-
nen?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
erklären Iech dat elo, Här Huss.

(Hilarité)

Ech wëll Iech och nach eemol drun
erënnere wat dank dem ADR säit
deene leschte 15 Joer alles am
Renteberäich erreecht ginn ass.

(Interruptions diverses)

Ah, Dir hat gemengt ech wär scho
fäerdeg?

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Da fänkt éischter un, Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
wëll Iech dat erklären, fir dass Der
iwwert déi Chrëschtdeeg kënnt an
Iech eragoen an Är Meenung iw-
wert dem ADR seng Presenz
vläicht e bëssen änneren.

(Hilarité)

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Dat
ass schwéier.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Den
28. am Lenz 1987, lauschtert gutt
no, Madame Err, den 28. am Lenz
1987 ass et schonn ugaange wéi
mer déi éischt Aktioune gemaach
hunn a puncto Renten, a wann Der
Iech gutt kënnt erënneren, da war
et e sozialistesche Minister deen
deemools gesot huet: „Et gëtt net
méi wéi 3,8%.“ A wéi mer eng Ma-
nifestatioun ugekënnegt hunn,
dunn op eemol ware mer schluss-
endlech op 7%. Eleng schonn dat
ass de Beweis…

■ M. John Castegnaro 
(LSAP).- Dat war eleng den NGL!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Den
NGL war just present fir dat ze ën-
nerstëtzen. Et waren natierlech
awer Leit…

(Hilarité)

■ M. John Castegnaro 
(LSAP).- Et waren der e puer méi
um Wierk, Kolleeg Jaerling, et wa-
ren der e puer méi um Wierk!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Castegnaro, erlaabt mer, dass ech
léiwer net doriwwer schwätzen,
well dat wär hei ze geféierlech.
Mä op jidde Fall ass do de Grond-
stee geluecht gi fir dass déi 7%eg
Erhéijung vun de Renten, déi dee-
mools versprach ginn ass, an déi
nëmmen als Virschoss am Gesetz
vum 27. am Heemount 1987 age-
schriwwe gouf, dank dem Drock
vum ADR am Gesetz vum 24. am
Ouschtermount 1991 definitiv ge-
schëllt bliwwen ass. A mat deem-
selwechte Gesetz goufen d’Renten
dann nach eemol ëm 10%
erhéicht, op eng Fuerderung vum
ADR an op den Drock vum ADR
hin.
An d’Witwerente goufe vu 66 2/3%
op 75% erhéicht, an de Referenz-
betrag vun den Antikumulbestëm-
munge gouf vun 1,3 op 1,5-mol de
Mindestloun erhéicht. Ass dat dann
näischt? Den 8. am Haartmount
1996 gouf d’Péréquatioun ofge-
schaaft an domadder en éischte
Schrëtt zur Gläichstellung vun dee-
nen zwee Regimer agefouert.

Den 3. am Karschnatz 1998 ass fir
all déi Beamten aus der Fonction
publique, déi nom 1. am Haart-
mount 1999 agestallt gi sinn, déi
gläich Berechnungsbasis wéi am
kontributive System agefouert ginn.
Déi bleiwe jo och elo am kontribu-
tive System.

■ Une voix.- Waart Der am Hee-
mount an d’Vakanz?

(Hilarité)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Am
Respekt vun der Erzéiungs- an
Hausfraenaarbecht sinn d’Erzéi-
ungsjoren och op d’Pensioune be-
rechtegt ginn, déi virum 1. am
Haartmount 1998 accordéiert gou-
fen, an den 8. am Broochmount
2002, dat ass dat wat Der mengt,
kruten d’Zousazpensiounen, op
Fuerderung vum ADR, eng ge-
setzlech Basis.

Der Fuerderung vum ADR, dass
endlech muss Schluss si mat der
Almosepolitik, ass am Gesetz vum
28. am Broochmount 2002 duerch
eng 3,8%eg linear Erhéijung vun
de Renten an eng 11%eg Erhéi-
jung vun der Grondrent deelweis
Rechnung gedroe ginn.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här Jaerling, um Renten-
dësch waart Dir net, den ADR war
am Abseits, an e war frou a gléck-
lech wéi en huet dierfen den Ac-
cord final ënnerschreiwen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
wëll Iech soen, dass mir um Ren-
tendësch deelgeholl hunn, awer
net mat mengem Accord, dat kann
ech Iech soen.

■ M. John Castegnaro 
(LSAP).- Passiv, passiv deelgeholl!
Dir hat net vill do ze radetten!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Dat
dierft Der mir net soen! Da kënnt
Der jo nëmme frou sinn, dass ech
net do war.

(Hilarité)

D’Mindestrent ass op jidde Fall mat
deemselwechte Gesetz un de Min-
destloun ugepasst ginn. Domat
gouf erëm eng Fuerderung vum
ADR deelweis erfëllt, well den ADR
eng Upassung vun de Renten un
de qualifizéierte Mindestloun ge-
fuerdert hat an och weider fuerdert
an och duerchsetze wäert.

D’Fuerderung vum ADR, fir d’Haus-
fraen- oder d’Männeraarbecht
zousätzlech ze honoréieren, ass
mat der Aféierung vun der Mam-
merent deelweis realiséiert ginn.
Just dass d’Regierung deenen
Äermste vun deenen Aarmen dës
Mammerent verweigert huet an och
elo nach verweigert. Den ADR
wäert awer duerfir suergen, dass
och déi Ongerechtegkeet aus der
Welt geschaf gëtt.

Duerfir géif et mech interesséieren,
wou déi Proposition de loi drun
ass, déi mer als ADR an deem Ze-
summenhang hei deponéiert hunn.
Ech huelen un, dass den Här Mi-
nister wäert eng Kéier an deem
ronnen Dossier niewent sengem
Büro erëmwullen, da wäert e se
erëmfannen.

Dann huet den Här Bettendorf hei
gesot, déi Suen, déi gebraucht
ginn, déi mussen do bleiwe wou se
ugeluecht sinn. Do stellen ech mer
awer e puer Froen. Wann och d’DP
sech elo als Virreider duerstellt vun
der Mammerent, dass déi net soll
aus de Rentekeese bezuelt ginn,
da froen ech mech awer: Wéisou
konnt dann d’DP elo während zéng
Joer schonn toleréieren, dass aus
de Pensiounskeesen all Joers ëm
eng Milliard aler Frang erausgeholl
gëtt fir Beschäftegungsmesuren ze
bezuelen? Oder wou war d’DP wéi
hei gestëmmt ginn ass, dass 130
Milliounen aus de Pensiounskeese
geklaut gi si fir d’Krankekeesen ze
sanéieren?

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här Jaerling, wou kënnt Dir nach
eens ginn an där ongerechter
Welt?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
ech leide staark dorënner, gleeft
mer et. An dat am Chrëschtmount!

(Hilarité)

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Mir héieren, Här Jaerling!

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Neen, ech wëll einfach just e bës-
sen op déi Hypokrisie hei hiweisen,
déi mech an der Politik am
meeschte stéiert. Awer wierklech!

(Interruptions diverses)

Also ech kann Iech just soen, ech
hunn eng Linn, dat kënnt Der ku-
cken, déi huet sech déi lescht 20
Joer net geännert.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

An déi wäert sech och net änneren,
och am Sozialberäich net, Ma-
dame, do kënnt Der berouegt sinn,
an an de Sozialfroe garantéiert net.
Do kann ech Iech garantéieren,
dass ech a Sozialfroen an am Aar-
bechtsrecht keng Kompromësser
maachen, dat kann ech Iech hei
verspriechen.

■ Une voix.- Och net mat Ärer
eegener Fraktioun?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Och
net mat der eegener Fraktioun, och
dat kann ech Iech schrëftlech ginn!

Eng weider Fuerderung vum ADR,
déi am Gesetz vum 22. am Ousch-
termount 2004 realiséiert gouf, ass
dat bessert Uleeë vun de Reserven
aus de Pensiounskeesen. Dir ge-
sitt, Madame President, den ADR
huet seng Existenzberechtegung
säit 15 Joer ënner Beweis gestallt,
brauch dat net méi ze maachen a
kann et awer och haut nach maa-
chen. An och wa mer vu verschid-
de Säiten als Pissblumm tituléiert
ginn, déi um Verwiele wier, respek-
tiv dass d’CSV géif duerfir suergen,
dass se verwielt.

Madame President, mech éiert et,
mat enger Pissblumm verglach ze
ginn. Pissblumm heescht op Latäin
Taraxacum officinale, op Däitsch
Löwenzahn. An dat passt bei eis.

■ Mme le Président.- Aha!

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Wann et nämlech drop ukënnt fir
eis Fuerderungen am Interesse vun
de klenge Bierger duerchzesetzen,
da gi mer wéi Léiwen a mir weisen
och emol d’Zänn.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Och wann d’Pissblumm nëmme
vum Ouschtermount bis de
Broochmount bléit, sou ass et awer
eng perennial Planz, kënnt se dach
ëmmer erëm, gradsou wéi den
ADR; och wann dem ADR dat to-
taalt Verbléie scho 15 Joer ge-
wënscht gëtt. D’Pissblumm ass
eng Planz mat wäertvollen Nähr-
stoffer an huet souguer Substan-
zen, déi zur Preventioun géint de
Rheuma déngen. Den ADR huet
och eng preventiv Wierkung, huet
en dach scho verschidde Regie-
rungen dovun ofgehalen, de So-
zialofbau op d’Spëtzt ze dreiwen.
An den ADR wäert och weider pre-
ventiv géint de Sozialofbau agéie-
ren.

Zum Beispill, wann d’Sue fir
d’Mammerent sollen aus der Pen-
siounskeess geklaut ginn, oder
wann d’Beschäftegungsmesurë
weiderhi sollen aus de Pensiouns-
keese bezuelt ginn. Oder wann
erëm ee sech sollt trauen, nach ee-
mol Suen aus de Pensiounskeesen
ze klaue fir d’Krankekeesen ze sa-
néieren.

■ Une voix.- D’Pissblumm ass
awer saisonal.

(Hilarité)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
perennial, hunn ech gesot, wär
d’Pissblumm. Loosst mech fäerdeg
erklären. Ech sinn nach net fäer-
deg.

Den ADR war, ass a bleift déi Piss-
blumm, dee Löwenzahn, deen hei
am Land noutwendeg ass, fir dee-
ne bësseg entgéintzesprangen,
déi mengen, just déi kleng schaf-
fend a pensionéiert Leit wieren
d’Mëllechkéi vun der Natioun, déi
een ongestrooft kënnt sträichen! A
wann den Här Premier mengt, e
misst nach eng Kéier eng Rente-
mauer opbauen, da kënnt Der sé-
cher sinn, da planze mir Pissblum-
men drop.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Dat gesot, Här President, kann ech
mat Freed matdeelen, dass mir als
ADR dëse Projet stëmmen, an der
Iwwerzeegung dass duerch eis
Presenz, an der Vergaangenheet
awer och an der Zukunft, déi defi-
nitiv Rentegerechtegkeet keng Fik-
tioun wäert bleiwen.

Am Numm vun alle Pissblumme
wënschen ech der CSV schéi
Feierdeeg!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo den Här
Minister. Här Minister Di Bartolo-
meo!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dat hei sinn
déi Geleeënheete wou een sech
als Minister driwwer freet, well et e
Projet ass, deen am allgemenge
Konsens hei diskutéiert ginn ass a
wou - mengen ech - och d’Cham-
ber sech eeneg ass, dass et eng
gutt Moossnam ass. Duerfir wëll
ech der Madame Rapportrice och
en häerzleche Merci soe fir dee
gudde Rapport, dee se gemaach
huet, an all deene Riedner, déi
sech dovu betraff fillen, merci fir
déi objektiv Duerstellung vun deem
heite Projet.

Déi, déi gemengt hunn, de Projet
wär eng Geleeënheet fir eng Rei vu
Stécheleien, déi fale bei mir op kee
fruchtbare Buedem, well ech der
Meenung sinn, dass et hei net
eleng de Verdéngscht ass vun
deem engen oder anere Minister,
dee Rentemoossname proposéiert
huet, mä de Verdéngscht ass vun
der gesamter Chamber. Ech men-
gen, dass Rentemoossnamen hei
an dëser Chamber ëmmer mat en-
ger grousser Unanimitéit disku-
téiert an décidéiert gi sinn, an inso-
fern huet mäi Virgänger säi Ver-
déngscht grad ewéi him seng
Virgänger och hire Verdéngscht
hunn, an et ass och net mäi Virgän-
ger, deen hei dat contestéiert huet.

Ech mengen et muss ee feststel-
len, dass de Rentenajustement we-
der e Cadeau fir déi pensionéiert
oder d’Bénéficiairë vun Unfallren-
ten ass, nach en Automatismus.
Dat ass ganz kloer vun de Kollee-
gen hei duergestallt ginn. Et si poli-
tesch Décisiounen noutwendeg,
déi ausgeléist gi vun där Etüd, déi
d’Regierung muss entaméieren, an
déi consacréiert ginn duerch eng
Décisioun vun dëser Chamber.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
hei wierklech nëmmen um Rand op
dat agoe wat den Här Bettendorf
gesot huet, andeem e mir virgeworf
huet, ech hätt mäi Virgänger fir e
Schlamassel an der Sozial- an an
der Gesondheetspolitik verantwort-
lech gemaach. En huet mech
selbstverständlech falsch zitéiert:
Mam Schlamassel hunn ech just
den Découvert an de Krankekeese
gemengt, dee mer iwwer zwee
Joer gesinn hunn op eis zoukom-
men a wou net déi décidéiert Hal-
tung a Reaktioun komm ass, déi ee
sech hätt kënnen erwaarden. Dat
huet eis dozou gezwongen, dës
Kéier innerhalb vun dräi Méint So-
lutiounen ze huelen, wou mer de
Mëtteg nach eng Kéier an aller Rou
wäerten drop zréckkommen.
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■ M. Carlo Wagner (DP).- Här
Di Bartolomeo, ënnert de Sozialiste
sinn d’Tauxen ‘98 an ‘99 an
d’Luucht gaangen. Wéi ech fort-
gaange si ware se méi déif wéi wéi
ech komm sinn.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Wësst Der, Här Minis-
ter, ech maachen net datselwecht
op dëser Tribün, Här Exminister,
wat Är Partei während fënnef Joer
gemaach huet. Während fënnef Jo-
er hutt Dir an der Regierung Är Vir-
gänger fir all Problemer respon-
sabel gemaach. Ech hunn hei just
e Constat…

■ M. Carlo Wagner (DP).- Dir
maacht dat virun de Genossen op
de Kongresser!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn hei just e
Constat gemaach. Ech mengen
och, Här Wagner, dass de Wieler
déi Politik wou eng Partei, déi an
der Regierung ass, eng aner Par-
tei, déi net méi an der Regierung
ass, fir eppes responsabel ge-
maach huet, wou se laang as-
suméiert huet, als déi falsch Ap-
proche ugesinn huet, soss wär Är
Partei net esou vum Wieler sank-
tionéiert ginn, a mir hunn doraus
geléiert. Dofir maache mir dat net,
wat Dir während fënnef Joer ge-
maach hutt.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Ech
hat e ganz gutt Resultat.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Är Partei net
esou gutt. Ech erkenne ganz gär
un, dass Dir e gutt Resultat ge-
maach hutt, mä duerfir gëtt d’Re-
sultat vun Ärer Partei net besser!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Bläert elo
net! 

Här Minister, fuert Dir weider mat
Ären Ausféierungen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
wësst jo, wann ech net provozéiert
ginn, da sinn ech ganz fäin, mä
wann ech provozéiert ginn, dann
äntweren ech mat Freed an deem-
selwechten Toun.

Dat meescht ass zu dësem Projet
gesot, duerfir wëll ech mech drop
beschränke fir eng Rei vun
zousätzlechen Informatiounen ze
ginn. Et handelt sech bei dësem
Ajustement ëm deen insgesamt 19.
zënter der Loi unique vum 13. Mee
1964. Et ass deen 19. insgesamt,
et ass deen drëtte wou net nëm-
men d’Pensioune vum Privatsec-
teur ajustéiert ginn, mä sämtlech
Pensiounen, déi vum private Sec-
teur an och déi vum öffentleche
Secteur.

Et ass kuerz erwähnt gi wat de
Käschtepunkt vun dësem Projet
wäert sinn. Fir de Régime général
bedingt et 41 Milliounen Euro
zousätzlech Ausgabe fir d’Sécurité
sociale. Bei der Unfallverséche-
rung bedeit et 1,9 Milliounen Euro
zousätzlech Ausgabe fir d’Keesen
an 1 Millioun zousätzlech Ausga-
ben d’Joer fir de Stat. Bei de Ré-
gimes statutaires bedingt et
zousätzlech Ausgabe vu 7 Milliou-
nen Euro pro Joer.

Et ass virdru vum Här Bettendorf
drop higewise ginn, deen op déi
gutt Situatioun vun eise Keesen hi-
gewisen huet, dass de Rentenajus-
tement kee Problem fir de finanziel-
len Equiliber vun eise Keesen
duerstellt. All Joer ginn déi Reser-
ve weider opgefëllt. Am Joer 2003
war den Iwwerschoss bei 476 Mil-
liounen Euro, am Joer 2004 wäert e
bei 375 Milliounen Euro leien an am
Joer 2005 wäert eis Reserv ëm
ronn 540 Milliounen Euro steigen,

dat heescht d’Reserv wäert um
Enn vun dësem Joer bei ronn 6 Mil-
liarden Euro, also 240 Milliarden
aler Lëtzebuerger Frang leien a si
wäert um Enn 2005 bei ronn 6,6
Milliarden Euro leien, oder iwwer
260 Milliarden aler Frang. Dat
mécht d’Ausgabe vun de Keese fir
3,2 Joer aus.

Dat ass eng gesond Situatioun,
wann ee bedenkt dass an eisen
Nopeschlänner - an dat ass elo
mengen ech keng Schuedefreed -,
jo, de Geste ass dee richtegen,
vun der Hand an de Mond muss fi-
nanzéiert ginn, dat heescht keng
Reserven do sinn. Dat soll ee fest-
stellen an dann och zur Konklu-
sioun iwwergoen, dass een déi Re-
serve gutt soll versuergen. Dat ass
ganz wichteg.

Zwou, dräi Informatiounen nach,
wéi et elo weidergeet. Dir wësst,
dass mer an de Pensiounsversé-
cherungen a Périodes de couver-
ture vu siwe Joer iwwerleeën. Deen
nächsten Erfallsdatum läit bei
2006, sou dass mer 2005 wäerten
d’Situatioun vun eise Keese bilan-
zéieren, an dann 2006 och Konklu-
sioune wäerten aus där Situatioun
zéien an och bilanzéieren, wéi
d’Moossnamen aus dem Ren-
tendësch sech op de finanziellen
Equiliber an déi zukünfteg
Entwécklung vun eise Keesen aus-
gewierkt hunn.

Ofschléissend wëll ech nach drop
hiweisen, dass mer mat deene Re-
serve probéieren esou gutt ewéi
méiglech ëmzegoen. Dir wësst,
dass mer an där viregter Period
décidéiert hunn, déi Fongen esou
gutt ewéi méiglech ze placéieren.
Do sinn elo déi reglementaresch
Virbereedungen ofgeschloss. Mir
hunn d’Virbereedunge fir de Fonds
de compensation fäerdeg gestallt,
déi Comitéen, och déi zoustänneg
Instanze fir d’Konstitutioun vun en-
gem Organisme de placement col-
lectif, déi si virum Ofschloss, an da
wäerte mer en Deel vun deene Re-
serven ab Ufank vum nächste Joer
placéieren, fir dass se sou vill wéi
méiglech u Resultater bréngen an
dass déi Reserve weider wäerte
klammen.

Zu der Fro vum Här Paul-Henri
Meyers, wéini dass dann déi ajus-
téiert Renten ausbezuelt ginn. Ren-
ten an Ajustement wäerten den 22.
Dezember op de Konte leien. Ech
hu mer dat nach eng Kéier bestä-
tege gelooss, well den Här Meyers
gentil genuch war, fir mer ze soen,
dass déi dote Fro géif kommen.
Dat ass esou, d’Keesen hu mer
bestätegt, dass se missten den
22., spéitstens den 23. op de Kon-
te leien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll Iech zum Of-
schloss e ganz grousse Merci soe
fir de Verlaf vun dësen Diskussiou-
nen; wat och beweist, dass dat hei-

ten eng gutt Moossnam ass, déi
deenen et erlaabt, déi bedeelegt
waren um Opbau vun eisem Wuel-
stand, och un der Weiderentwéck-
lung vun eisem Wuelstand ze parti-
cipéieren.

An deem Sënn soen ech Iech Mer-
ci, dass Der mer nogelauschtert
hutt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir sinn domadder um
Enn vun der Sitzung vun haut de
Moien ukomm. Mir fueren haut de
Mëtten um dräi Auer weider.

Ech wollt vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, Dir Dammen an Dir Hä-

ren, well ech haut de Mëtten net
kann hei si wéinst der Visite vum
amerikanesche President vum Re-
presentantenhaus, dem Här Has-
tert, a well dat hei déi lescht Sit-
zung ass vun dësem Joer, fir Iech
alleguerte schéi Feierdeeg ze wën-
schen an e gudde Rutsch an d’neit
Joer. Och der Regierung ganz
besënnlech Feierdeeg. An da gesi
mer eis d’nächst Joer gemeinsam
hei erëm. Ech wënschen Iech alle-
guerten eng agréabel Mëttegpaus.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.34 heures)
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Dans ce contexte, j’aurais aimé po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Justice:

Par quels moyens le Gouverne-
ment entend remédier à cette si-
tuation de pénurie qui hypothèque
le fonctionnement des différents
services de police dans la circons-
cription de Diekirch? Un renforce-
ment substantiel qui dépasse celui
prévu pour le mois d’octobre 2004
par la Direction générale de la Po-
lice grand-ducale est-il envisagé?
1 Question parlementaire N°2292 (cf.
compte rendu N°1/2003-2004).
2 Création de la section Police tech-
nique à laquelle deux personnes ont été
affectées.

Réponse (17.12.2004) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Le Gouvernement attache une
grande importance à la lutte contre
la criminalité, tant au niveau pré-
ventif que répressif. C’est la raison
pour laquelle il a substantiellement
renforcé les moyens humains et
matériels de la Police et de la Jus-
tice au cours des dernières an-
nées. Ces efforts continueront au
cours de la présente législature.

Il y a lieu de noter que de nom-
breux services étatiques, y com-
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Question N° Auteur Objet

0126 M. Marco Schank Renforcement des effectifs de la Police grand-ducale

0136 M. Jean-Pierre Koepp Réfection d'un pont à Troisvierges

0145 M. Roland Schreiner Impôt commercial

0146 M. Gast Gibéryen Impôt commercial

0151 M. Jean-Pierre Koepp Collections du Musée d'Art Moderne Grand-Duc Jean
cf. 0170

0153 Mme Claudia Dall'Agnol Reconnaissance du diplôme de maîtrise en philosophie à 
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0160 M. Michel Wolter Subvention des installations photovoltaïques

0161 M. Marc Spautz Contrôle des personnes à l'aéroport

0164 M. Laurent Mosar Nuisances sonores

0165 M. Jean-Pierre Koepp Consommation de papier

0166 M. Jean-Pierre Koepp Activités du Service de déminage

0167 M. Jean-Pierre Koepp Santé des forêts

0169 Mme Marie-Josée Frank Optimisation de la prise en charge d'appareils par 
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0170 M. Jean-Pierre Koepp Dépôt des collections du Musée d'Art Moderne
cf. 0151 Grand-Duc Jean à Contern

0171 M. Aly Jaerling Question des droits de l’homme abordée au cours de la
visite en Chine

0173 M. Aly Jaerling Facilitation du dialogue entre les professionnels de la santé 
et les malades par l'introduction d'un lectionnaire médical

0174 M. Xavier Bettel Renforcement des mesures de sécurité du tarmac de 
cf. 0175 l'Aéroport de Luxembourg

0175 M. Camille Gira Fermeture du tarmac de l'aéroport causée par les effets
cf. 0174 d'une battue

0176 Mme Martine Stein-Mergen Encadrement spécifique des enfants à problèmes 
comportementaux dans les foyers de jour

0177 M. Xavier Bettel Organisation du «Rallye de Luxembourg 2004»

0180 M. Claude Meisch Amélioration de la sécurité de la circulation automobile

0181 M. Claude Meisch Nouvelle campagne de sensibilisation des automobilistes du
Ministère en association avec «La Sécurité Routière»

0182 M. Jacques-Yves Henckes Aide financière de l'État pour études supérieures

0184 Mme Lydie Err Acquisition de la double nationalité

Question 0126 (13.10.2004) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant le renforcement
des effectifs de la Police
grand-ducale:

À noter dès l’ingrès que la problé-
matique a déjà fait l’objet d’une
question parlementaire de la part
du soussigné en date du 22 juillet
2003 à laquelle le Ministre de l’Inté-
rieur, qui avait à l’époque la Police
dans ses attributions, a répondu en
date du 3 septembre 20031. 

Selon mon état d’information, la Po-
lice grand-ducale de la circons-
cription régionale de Diekirch
continue à manquer cruellement
de personnel alors même que le
taux de criminalité ne cesse d’aug-
menter dans la région (+ 25% entre
2000 et 2003).

Si l’effectif total de la circonscrip-
tion régionale de Diekirch est pas-
sé au 1er octobre 2003 de 113 à
115 unités2, ce renforcement n’a
bénéficié ni aux commissariats de
proximité ni aux Centres d’interven-
tion secondaires. Les commissa-
riats de Troisvierges et de Wiltz
continuent à fonctionner avec le
même effectif que lors de Ia réor-
ganisation en 2000, à savoir quatre
personnes. Or, elles nécessite-
raient le double aux yeux de cer-
tains responsables de la direction
de la circonscription régionale de
Diekirch. À noter dans ce contexte
qu’au mois de mai 2004 sur les
neuf commissariats de proximité

cinq fonctionnaient avec un effectif
inférieur à l’effectif minimal, à sa-
voir quatre personnes. Il échet en-
core de noter pour être complet
que les centres d’intervention se-
condaires de Wiltz et de Trois-
vierges sont régulièrement fermés
faute d’effectifs suffisants, de sorte
qu’une seule patrouille est effecti-
vement opérationnelle pour la ré-
gion concernée.

Quand bien même, le Service de
Recherche et d’Enquête Criminelle
(SREC) de Diekirch se soit doté en
octobre 2003 de deux personnes
supplémentaires, ces personnes
ont été affectées au Service de la
Police technique qui dépend du
SREC. N’ayant pas bénéficié direc-
tement d’un renforcement de per-
sonnel, le SREC continue dès lors
à avoir du mal à maîtriser la crimi-
nalité régionale. Par ailleurs, il est
évident que le Service de Police
technique ne saurait fonctionner
correctement avec uniquement
deux personnes qui doivent assu-
rer seules une permanence 7 jours
sur 7 et 24 heures sur 24 heures.

Il semblerait que la Direction géné-
rale de la Police grand-ducale pro-
jette de renforcer à partir du 1er oc-
tobre 2004 le personnel policier af-
fecté à la circonscription de Die-
kirch de deux unités. Or, il appert
au vu de ce qui précède que ce
renforcement est insuffisant, et ce
d’autant plus au vu de la création
projetée d’un Service régional de la
Police de la route.

pris ceux de la Police et de la Jus-
tice, malgré les renforcements ef-
fectués, réclament du personnel
supplémentaire pour mieux pou-
voir effectuer leurs missions (ex.
enseignement, police judiciaire,
prisons, administrations fiscales
etc.).

Le Gouvernement essaie de tenir
compte de ces demandes légi-
times, tout en veillant à maintenir
les dépenses courantes de l’État
sous contrôle, comme souhaité à
maintes reprises par la Chambre
des Députés. Toutes les demandes
de personnel ne peuvent donc pas
être satisfaites en même temps.

Toutefois, comme en témoigne le
budget de l’État pour 2005, les ren-
forcements en personnel pour la
Police ont bénéficié d’une priorité
par le Gouvernement (50 nouveaux
recrutements pour 2005).

En ce qui concerne plus particuliè-
rement le renforcement des unités
de la circonscription de Diekirch,
un service régional de police de la
route vient d’être mis sur pied à
partir du 1er octobre 2004; ce nou-
veau service déchargera les autres
unités opérationnelles de la région
de Diekirch. Un effort supplémen-
taire sera réalisé l’an prochain au
niveau des effectifs des centres
d’intervention secondaires de Wiltz
et de Troisvierges.

Question 0136 (20.10.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la réfection d’un
pont à Troisvierges:

Un der Bréck vun der N12 zu Ël-
wen, déi ënner anerem iwwert den
Tracé vun der Eisebunn wéi och iw-
wer zwou Stroossen (Gare a Pafe-
miIlen) féiert an do derbäi och vu
ganz ville Spadséiergänger be-
notzt gëtt, sinn am Summer 2004
nawell staark Schied un der Bau-
substanz opgetrueden. Deemools
si gréisser Bëtonsbléck erof op
d’Strooss ënnert der Bréck gefall.
Glécklecherweis ass et beim Mate-
rialschued bliwwen an et koum
keng Persoun zu Schued.

Schonns eng gutt Zäit virun dësem
VirfaIl wor d’Bréck op der Säit wou
spéider d’Schied opgetruede si fir
Foussgänger gespaart ginn. D’Bë-
tonsbléck, déi am Summer 2004
erofgefall sinn, si bis haut nëmme
provisoresch op d’Säit geréckelt
ginn. Zënterhier ass net un der
Bréck geschafft ginn.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1. Wéi eng Aarbechte si ge-
plangt fir déi betreffend Bréck
erëm ze flécken a fir wéini so-
lIen dës Aarbechten ulafen?

2. Wat sinn déi genee Ursache fir
déi opgetruede Schied; dat
bei enger Bréck déi net emol
30 Joer al ass?

3. Si beim Bau vun der Bréck
eventuell Feeler begaange
ginn an ass d’Fro vun enger
eventueIler zivilrechtlecher
Responsabilitéit analyséiert
ginn?

4. Ass d’Stabilitéit vun der Bréck
nach garantéiert a stellen déi
Beschiedegunge keng Gefor
fir d’Benotzer duer?

5. Wei ass den aIlgemengen
Zoustand vun den Auto- an Ei-
sebunnsbrécken hei am Land
a wéi oft gëtt den Zoustand
vun de Brécke kontrolléiert?

6. Wa keng Kontrolle sollten
duerchgeféiert ginn, wier et
dann net ubruecht emol eng
Bestandsopnahm vun aIle
Brécken hei am Land ze maa-
chen?

Réponse (17.12.2004) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierte Jean-Pierre Koepp kann ech
Folgendes soen:

1 Geplangt ass de ganze Bëton
ze sanéieren. D’Ofdichtung
muss nei gemaach ginn. Er-
neiert ginn och d’Trottoiren,
d’Strooss op der Bréck an
d’Gelänner. D’Aarbechte gi vi-
raussichtlech Enn 2005, Ufank
2006 ugefaangen.

2. Laut enger Etüd ass d’Ur-
saach vun de Problemer wahr-
scheinlech, datt de Remblai
op der Asselbuerer Säit noge-
rutscht ass a géint d’Bréck
dréckt. Doduerch hätt d’Bréck
bei den Temperaturschwan-
kungen net normal schaffe
kënnen, dat heescht sech vi-
run allem net richteg ausdeh-
ne kënnen.

3. Beim Bau vun der Bréck kann
ee sécherlech net vu grond-
leeënde Feeler ausgoen,
Klengegkeete kann een natier-
lech ëmmer besser maachen,
wann een nei Erkenntnisser
huet. D’Fro vun enger zivil-
rechtlecher Responsabilitéit
stellt sech dofir net.

4. D’Stabilitéit vun der Bréck ass
garantéiert an d’Sécherheet fir
hir Benotzer ass deemno ginn.

5. D’Eisebunnsbrécken, dat
heescht, déi Brécken, déi d’Ei-
sebunn iwwert d’Strooss
droen, sinn an der Kompetenz
vun der CFL, sou datt Informa-
tiounen iwwert déi Bauwierker
beim Transportministère mus-
sen nogefrot ginn.

Wat déi Brécken ugeet, déi
Statsstroossen droen, an déi
Tunnelen, wou se derduerch
ginn, sou gëtt et där am Mo-
ment ronn 1.000. Vun deene
Bauwierker si 35% an engem
Zoustand, wou se banne 15
Joer ersat oder sanéiert mus-
se ginn. 35% vun de Bauwier-
ker sinn an engem Zoustand,
wou an deenen nächsten 30
Joer gréisser Aarbechten néi-
deg sinn, déi awer net bis un
d’Grondsubstanz vum Bau-
wierk ginn. 30% vun de Bré-
cken an Tunnele sinn an en-
gem Zoustand wou e regel-
méissegen Entretien duergeet.

Fir d’Bauwierker ze iwwerwaa-
chen, huet d’Administration
des Ponts et Chaussées sech
folgend Regele ginn:

a) D’Bauwierk soll all Joer duerch
eng sou genannten „visite an-
nuelle“ kontrolléiert ginn. Dat
ass eng „inspection visuelle“
bei där gekuckt gëtt, wat sech
am Verglach zu der Inspek-
tioun vu virun engem Joer
geännert huet.

b) D’Bauwierk gëtt all dräi bis
aacht Joer duerch eng „ins-
pection visuelle détaillée“ iw-
werpréift, bei där Feeler un al-
le sichtbaren Elementer vum
Ouvrage, baussen a bannen,
vun Inspekteren dokumen-
téiert a vun Ingenieure
bewäert ginn. Den ofschléis-
senden Zoustandsbericht ent-
hält och wat wéini a fir wéi vill
Geld un engem Bauwierk ze
maachen ass.

c) Wa mam geschoulten A
Saache festgestallt ginn, déi
net normal sinn, gradsou wéi
wann e Bauwierk soll sanéiert
ginn, kënnt et zu enger „ins-
pection détaillée“. Da gëtt mat
viII méi engem groussen Op-
wand a mat destruktiven an
net destruktive Methoden de
Gesamtzoustand vun der
Bréck oder dem Tunnel ënner-
sicht. Den Ëmfank vun esou
enger Moossnam hänkt vun
der Aart vum Bauwierk of.

d) Bei Bauwierker, déi beson-
nesch komplex sinn, kann och
e permanente Monitoring mat
elektroneschen an informa-
tesche Mëttele gemaach ginn,



esou datt déi mannst Veränne-
rung „en temps réel“ enregis-
tréiert gëtt. 

e) Des Weidere soll bei all Ré-
ceptioun vun engem neie Bau-
wierk eng Inspektioun ge-
maach ginn.

6. Obschonns Kontrollen duerch-
gefouert ginn, ass d’Bauver-
waltung amgaang eng de-
tailléiert Bestandsopnahm vun
alle Bauwierker ze maachen,
wat bei 1.000 Bauwierker eng
zäitopwändeg Aarbecht ass.

Question 0145 (27.10.2004) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant l’impôt commer-
cial:

En ce qui concerne les zones in-
dustrielles et/ou artisanales à ca-
ractère national qui s’étendent sur
le territoire de plusieurs com-
munes, le Ministère de l’Économie
prend à charge les frais de premier
établissement, alors qu’il incombe
aux communes d’assurer tous les
frais d’entretien des infrastructures
qui s’ensuivent, comme par
exemple les frais d’entretien de la
voirie, de l’éclairage public, des
aires de service et des zones de
verdure ainsi que les frais reliés à
l’évacuation des eaux usées et de
surface. Or, la discussion actuelle
sur une éventuelle suppression de
l’impôt commercial risque de
mettre en péril la capacité des
communes à faire face aux frais
mentionnés ci-dessus.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas que l’évolution actuelle
et future de l’impôt commercial
mettra les responsables com-
munaux dans l’impossibilité
d’assurer notamment les frais
d’entretien des infrastructures
des zones industrielles et/ou
artisanales?

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer sur l’évolution pré-
vue de l’impôt commercial? 

Réponse commune (17.12.
2004) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire et de
M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre des Fi-
nances:

L’impôt commercial communal est
un impôt communal qui ouvre aux
communes la possibilité de partici-
per aux fruits des potentialités fis-
cales des activités économiques
qui ont lieu sur leur territoire. Après
la perception de cet impôt par l’Ad-
ministration des Contributions pour
le compte des communes il est
procédé à une répartition du pro-
duit fiscal de l’année entre toutes
les communes du pays (péréqua-
tion financière). Les communes
«versent» en fonction de leur po-
tentiel fiscal entre 42% et 67% de
leur produit fiscal dans un fonds
commun qui est ventilé entre toutes
les communes du pays selon deux
clés de répartition tenant compte
de la population domiciliée sur le
territoire de la commune.

Le Gouvernement n’entend pas
abolir l’impôt commercial commu-
nal, mais il est disposé à continuer
le débat sur les finances commu-
nales dans le cadre des discus-
sions parlementaires y relatives.

Aux yeux du Gouvernement tant
que les communes gardent une
responsabilité dans l’organisation
et le fonctionnement de leur terri-
toire en y créant les cadres d’ac-
cueil, tant pour des résidents que
pour des activités économiques et
autres il faut leur laisser un intéres-
sement financier substantiel aux
activités économiques et une ga-
rantie de financement des services
obligatoires à offrir à leurs rési-
dents.

Question 0146 (27.10.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant l’impôt commer-
cial:
D’Gewerbesteier ass eng vun de
wichtegste finanzielle Ressourcë
vun eise Gemengen.

An deem Kontext stelle sech fol-
gend Froen:

1. Wéi eng wirtschaftlech Sec-
teure sinn haaptsächlech vun
dëser Steier betraff a virun al-
lem, wat ass hire jeeweilegen
Undeel am Gesamtopkommes
vum „impôt commercial“?

2. Wéi vill Betriber bezuelen
tatsächlech nach Gewerbe-
steier a wéi vill bezuele keng?

3. Wéi huet sech dës Steier iw-
wert déi vergaangen 20 Joren
entwéckelt?

4. Wéi wäert sech dat finanziellt
Akommes aus dëser Steier an
deenen nächste Joren entwé-
ckelen - ugesiichts vum Réck-
gang vum wirtschaftleche
Wuesstem an der Senkung
vun der Héicht vun dëser
Steier ëm 25%?

Réponse (14.12.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Monsieur le Député Gast Gibéryen
regroupe dans sa question parle-
mentaire du 27 octobre 2004
quatre questions relatives aux re-
cettes provenant de l’impôt com-
mercial communal. Les réponses
ci-après sont basées sur les don-
nées statistiques de l’année d’im-
position 1999, année qui est la der-
nière en date pour laquelle le taux
des impositions établies par rap-
port au nombre des contribuables
immatriculés avoisine les 100%.

1. Une très large part de l’impôt
commercial est payée par
quelques contribuables du
secteur financier. Veuillez trou-
ver en annexe 1 un tableau re-
prenant l’impôt commercial
fixé au titre de l’année d’impo-
sition 1999 par les différents
bureaux d’imposition ainsi que
la compétence des bureaux
d’imposition.

2. En 1999, sur un nombre total
de contribuables soumis à
l’impôt commercial de 44.516,
7.118 paient un impôt com-
mercial. Fin 2003, le nombre
total des contribuables soumis
à l’impôt commercial est pas-
sé à 59.297. 

3. Veuillez vous référer à l’annexe
2 qui reprend, par année bud-
gétaire, les recettes de l’impôt
commercial depuis 1984. Les
recettes budgétaires com-
prennent, par exercice, les
avances payées au titre de
l’année courante, les soldes
(positifs et négatifs) de diffé-
rentes années d’imposition
ainsi que d’éventuels arriérés.

4. Comme vous pouvez aisément
comprendre à l’aide de l’an-
nexe 1, les perspectives
d’évolution de l’impôt commer-
cial sont étroitement liées à
l’évolution du secteur finan-
cier. Or, les contribuables de
ce secteur peuvent facilement
délocaliser leurs activités, et
des taux d’imposition élevés
encouragent les acteurs du
secteur financier à réaliser les
affaires fructueuses dans leurs
établissements situés dans
des pays à faible taux d’impo-
sition et les mauvaises affaires
dans les établissements situés
dans les pays à fiscalité éle-
vée. L’évolution future de l’im-
pôt commercial dépend ainsi
de la situation économique en
général et plus particulière-
ment de l’évolution de la situa-
tion économique du secteur fi-
nancier ainsi que d’une fiscali-
té compétitive.

L’impact définitif de la diminu-
tion du taux de la base d’as-
siette de 4% à 3% à partir de

l’année d’imposition 2002 ne
peut être précisé en ce mo-
ment. Toute réduction des taux
n’a finalement qu’un impact
relatif, les rentrées fiscales
restent intimement liées à
l’évolution de la base impo-
sable (bénéfice commercial).
Le souci du Gouvernement a
toujours été de créer un envi-
ronnement favorable afin de
maintenir la base imposable à
un niveau élevé (voir réforme
fiscale du 21 décembre 2001).
Une forte diminution de la
base imposable aurait en effet
pour conséquence une chute
substantielle de l’impôt, quel
que soit le taux d’imposition en
la matière.

(annexes à consulter au Greffe
de la Chambre des Députés)

Question 0151 (28.10.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les collections du
Musée d’Art Moderne Grand-
Duc Jean:
De Musée d’Art Moderne Grand-
Duc Jean mécht, wéi an der Press
ze liese war, seng Diere viraus-
sichtlech am Joer 2006 op. D’Fon-
datioun Musée d’Art Moderne
Grand-Duc Jean (MUDAM), déi am
Joer 1998 gegrënnt gouf an déi
d’Gérance vun dësem Musée
mécht, ass ënner anerem zoustän-
neg fir den „Développement de la
collection du Musée ainsi que le
prêt d’oeuvre au niveau mondial“.
Aus dem Rapport annuel vun 2003
vum Kulturministère war gewuer ze
ginn, datt d’Muséeskollektioun am-
gaangen ass vervollstännegt ze
ginn, engersäits duerch Akeef vu
Konschtwierker an anerersäits
duerch d’Ausléine vun auslän-
nesche Kollektiounen.
An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:
1. Wéi vill Gelder goufe bis elo

ausgi fir eenzel Kollektiounen
ze kafen an ëm wellech Wier-
ker handelt et sech heibäi?

2. Wéi viIl Sue sinn de Moment
am jährleche SIatsbudget fir
den Akaf vu Konschtwierker
virgesinn a si fir déi nächst Jo-
ren nach weider substanziell
Akeef geplangt, a wa jo fir wéi
e Budget?

3. Wéi héich ass de Käschte-
punkt vun deenen auslän-
nesche Kollektiounen, déi fir
de Musée d’Art Moderne
Grand-Duc Jean ausgeléint
ginn, an ass et schonns méig-
lech gewuer ze ginn ëm wéi
eng Kollektiounen et sech
heibäi handelt?

Question 0170 (15.11.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le dépôt des collec-
tions du Musée d’Art Mo-
derne Grand-Duc Jean:
D’Fondatioun Musée d’Art Mo-
derne Grand-Duc Jean (MUDAM)
ass ënner anerem zoustänneg fir
den Akaf vun der Muséeskollek-
tioun an och d’Ausléine vu Kollek-
tiounen aus der ganzer Welt fir de
MUDAM.
Am Abléck ginn déi schonns kaften
a geléinte Konschtwierker zu
Contern an engem Dépôt zwë-
schegelagert. Fir datt dës Konscht-
wierker kee Schued erleiden oder
geklaut ginn, huet mengen Infor-
matiounen no missen an dësem
Dépôt en opwendege Sécher-
heets- a Klimatisatiounssystem
ageriicht ginn. Doriwwer eraus si
Leit vun engem Sécherheets-
déngscht permanent op der Plaz.
An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:
1. Wéi héich belafe sech

d’Käschte vun der Locatioun
an dem Ënnerhalt vun dëser
Hal an iwwer wéi e Budget
ginn dës Käschte bezuelt?

2. Wéi héich ass de Käschte-
punkt vum Installéieren an
dem Bedreiwe vun der Klimati-
satioun an der Sécherheets-
installatioun an iwwer wéi e
Budget ginn dës Käschte be-
zuelt?

3. Ass geplangt déi Hal zu
Contern och nach iwwert
d’Ouverture vum Musée d’Art
Moderne Grand-Duc Jean
eraus als Dépôt fir Konscht-
wierker bäizebehalen?

4. Wann neen, wat geschitt mat
de Klimatisatiouns- a Sécher-
heetsinstallatiounen an deem
Fall? Ass do e finanziellen
Ausgläich mam Propriétaire
vun der Hal virgesinn, a wa jo
a wéi engem Sënn?

5. Ginn et niewent dëser Hal zu
Contern nach aner Dépôten
uechter d’Land wou Konscht-
wierker vu Muséeën ënner-
bruecht sinn?

Réponse (23.12.2004) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Op d’Froe vum Här Volleksvertrie-
der Jemp Koepp iwwert d’Samm-
lunge vum „Musée d’Art Moderne
Grand-Duc Jean“ (MUDAM) a vum
Nationalmusée fir Geschicht a
Konscht (MNHA) kann ech folgend
Äntwerte ginn:

1) De MUDAM keeft keng Kollek-
tiounen „en bloc“, mä nëmmen
eenzel Wierker. Vun 1999 bis
2003 mat sinn 3.629.740 €

ausgi ginn, fir dem MUDAM
seng Sammlung ze constitu-
téieren. Méi detailléiert Infor-
matiounen dozou stinn am Ak-
tivitéitebericht vum Kulturmi-
nistère vun 2003 op de Säiten
112 bis 116.

2) De Statsbudget fir 2004 gesäit
827.869 € fir den Akaf vu
Konschtwierker fir de MUDAM
vir. Fir 2005 ass nach ees déi-
selwecht Zomm virgesinn.

3) Am Laf vun de Joren huet
d’Fondatioun MUDAM eng Rei
Wierker verléint fir Ausstellun-
gen am Ausland, mä et si keng
auslännesch Kollektioune ge-
léint ginn fir d’Sammlung vum
MUDAM ze ergänzen. Och do-
riwwer fënnt een am Rapport
vum Kulturministère 2003 eng
Rei Detailler op de Säiten 113
an 114.

4) D’Käschte vun der Locatioun
vum Dépôt (mat de Chargen)
ginn iwwert de Budget vun der
Fondatioun MUDAM bezuelt.
De Präis vun der Locatioun be-
leeft sech op 90.000 € dëst
Joër.

5) Den Dépôt zu Konter ass fir
Konschtwierker gebaut ginn
an entsprécht den Ufuerderun-
gen a puncto Sécherheet a Kli-
matisatioun. Ausser dem
Loyer bezilt d’Fondatioun
näischt. 

6) Vun Ufank u war am MUDAM-
Gebai op Dräi Eechelen - aus
Käschtegrënn - keen Dépôt
virgesinn: Aus dësem Grond
muss och no der Ouverture de
Musée en Dépôt op enger
anerer Plaz wéi op Dräi Eeche-
len hunn.

7) Vu datt och am Nationalmusée
fir Konscht a Geschicht
(MNHA) um Fëschmaart aus
evidente Grënn keng Plaz ass
fir Dépôten, ginn d’Sammlun-
gen op verschidde Plaze ver-
suergt, deelweis a Gebaier déi
dem Stat gehéieren. Den Här
Deputéierte versteet, datt et
aus Sécherheetsgrënn net
ubruecht ass ze soen, wou déi
Dépôte sinn.

Question 0153 (29.10.2004) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la reconnais-
sance du diplôme de maî-
trise en philosophie à l’Uni-
versité du Luxembourg:

D’après un article paru hier dans la
presse luxembourgeoise l’Universi-
té du Luxembourg refuserait, sans
motif apparent, de délivrer le di-
plôme de fin d’études aux étu-
diants ayant réussi leur maîtrise de
philosophie dans ledit établisse-
ment universitaire.

À cet égard Monsieur le Ministre
pourrait-il me faire savoir:

- Combien d’étudiants ont réus-
si leur maîtrise en philosophie
pendant la session 2003/2004
à l’Université du Luxembourg?

- Combien, parmi ces étudiants,
n’ont pas encore reçu le di-
plôme attestant la réussite de
leurs études?

- Quels sont les motifs invoqués
pour le refus d’émettre les di-
plômes de maîtrise de philoso-
phie?

- Qui avait le pouvoir de décider
de l’émission de diplômes
dans la période précédant la
nomination du nouveau rec-
teur de l’Université du Luxem-
bourg?

Réponse (14.12.2004) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

En réponse à la question parle-
mentaire N°153 de Madame la Dé-
putée Claudia Dall’Agnol concer-
nant les diplômes de maîtrise de
philosophie délivrés par l’Universi-
té du Luxembourg, j’ai l’honneur
d’apporter les éléments de ré-
ponse suivants:

Cinq étudiants ont réussi leur maî-
trise en philosophie à l’Université
du Luxembourg pendant la session
2003/04. En dépit de certaines ter-
giversations, il n’y a pas eu refus
d’émettre le diplôme en question.

Quant au pouvoir d’émission des
diplômes, cette fonction de gar-
dien du sceau de l’Université fait
partie des attributions du recteur.
Suite au décès inopiné de Mon-
sieur François Tavenas et en atten-
dant la nomination du nouveau rec-
teur, le conseil de gouvernance de
l’Université du Luxembourg a nom-
mé un recteur faisant fonction pour
assurer les missions reprises à l’ar-
ticle 22, (2) de la loi du 12 août
2003 portant création de l’Universi-
té du Luxembourg.

Question 0159 (4.11.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les pensions d’invalidité:

An hirer Entscheedung fir eng Inva-
liderent ze refuséieren, verweisen
esouwuel de President vun der
Renten- an Invalideversécherung,
ewéi och de Comité directeur vun
därselwechter Institutioun op den
Artikel 187 vum Code vun der So-
zialversécherung.

Esou gëtt dem Assuré d’Invalide-
rent refuséiert, ouni datt him e moti-
véierte medezineschen Avis d’of-
fice zougestallt gëtt.

Den Artikel 6 vum groussherzog-
leche Reglement vum 8. am
Broochmount 1979 seet, datt all
Entscheedung vun enger Adminis-
tratioun muss legal begrënnt sinn,
wat och am Fall vun engem Refus
vun enger Invaliderent geschitt. Et
gëtt awer keng Dispositioun déi
festleet, datt medezinesch Déci-
siounen, wa se am Zesummen-
hang mat enger administrativer
Entscheedung getraff ginn, och
medizinesch motivéiert musse
ginn. A mengen Ae misst dee
rechtsstatleche Prinzip (Aus-
schléisse vu Willkür an Arbitraire vu
Säite vun der Staatsmuecht), deen
do am genannte Reglement offiziell
festgehale gëtt, och fir d’Motiva-
tioun vun administrativen Décisiou-
ne gëllen. déi éischter „techne-
scher“ (am konkrete Fall medezi-
nescher) Natur sinn.
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Wann den Assuré eng Invaliderent
ufreet, muss seng Demande och
alle legalen Dispositiounen ent-
spriechen. Den Assuré muss dobäi
och e motivéierten Avis vun engem
Dokter virleeën. Datselwecht gëllt
och wann hien e Recours géint e
Refus vun enger Invaliderent era-
reecht.

Et wier dowéinst nëmmen normal,
wann dem Assuré a sengem Dok-
ter am Fall vun engem Refus e be-
grënnten Avis vum Contrôle médi-
cal vun der Sécurité sociale d’of-
fice zougestallt géif ginn. Dëst och
fir sech am Fall vun engem Re-
cours op dësen Avis kënnen ze be-
zéien. 

Dofir dës Froen:

1. Wier et net am Sënn vun eise
rechtsstatleche Prinzipien,
wann och d’Sécurité sociale
souwuel dem Assuré wéi och
sengem Dokter, e medezi-
nesch motivéierten Avis zou-
stelle misst am Fall vum Refus
vun enger Invaliderent?

2. Gedenkt den Här Minister den
Artikel 187 vum Code vun der
Sozialversécherung esou ze
ergänzen, datt dem Assuré a
sengem Dokter beim Refus
vun der gefroter Invaliderent,
d’office e medezinesch moti-
véierten Avis zougestallt muss
ginn - a wann neen, firwat net?

Réponse (3.12.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Vu la complexité de la réponse,
j’ose espérer que l’honorable Dé-
puté acceptera que celle-ci soit ré-
digée en langue française.

La question de la notification systé-
matique d’un avis médical motivé à
l’assuré est liée à deux principes
fondamentaux garantissant le res-
pect des droits de la défense de
l’assuré:

1. la motivation des avis médi-
caux;

2. l’accès aux éléments d’infor-
mation.

Très souvent, la décision à prendre
par un organisme de sécurité so-
ciale est subordonnée par la loi à
l’avis d’une autorité consultative.
En matière de sécurité sociale ces
autorités consultatives sont notam-
ment le Contrôle médical de la Sé-
curité sociale et la Cellule d’évalua-
tion et d’orientation. Ces deux or-
ganismes ont comme point com-
mun d’avoir à faire une apprécia-
tion de l’état de santé physique et
mentale de la personne concernée
et leurs avis sont des avis obliga-
toires s’imposant aux organismes
concernés.

En ce qui concerne la motivation
des avis médicaux, la seule dispo-
sition de sécurité sociale qui en
fournit une précision est celle de la
possibilité pour les institutions et
administrations concernées de de-
mander de la part du Contrôle mé-
dical la motivation de son avis en
vue d’appuyer leur position devant
le Conseil arbitral et le Conseil su-
périeur des assurances sociales.
En prévoyant cette disposition,
l’idée était de créer une obligation
à charge du Contrôle médical de
motiver ses décisions, si elles font
l’objet d’un contentieux. À défaut
d’autres dispositions applicables
en matière de sécurité sociale, il y
a lieu de se reporter au règlement
grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à
la procédure administrative non
contentieuse. L’article 4, alinéa
premier, dudit règlement relatif aux
consultations préalables destinées
à conseiller l’autorité administrative
appelée à prendre une décision,
précise que: „Les avis des orga-
nismes consultatifs pris préalable-
ment à une décision doivent être
motivés et énoncer les éléments de
fait et de droit sur lesquels ils se
basent.“

L’application de cette obligation de
motivation est, en matière de sécu-
rité sociale, liée au principe de la
confidentialité de l’appréciation
faite par l’organisme consultatif de

l’état physique et mental d’une per-
sonne. L’article 86 du code de dé-
ontologie des professions de mé-
decin et médecin-dentiste précise
que: „Le médecin chargé du
contrôle est tenu au secret profes-
sionnel vis-à-vis de l’administration
ou l’organisme qui l’emploie et au-
quel il ne peut ni ne doit fournir que
ses conclusions sur le plan admi-
nistratif sans indiquer les raisons
d’ordre médical qui les motivent.“ Il
s’ensuit que l’avis de l’organisme
consultatif qui est communiqué à
l’autorité administrative compé-
tente et versé au dossier, doit
certes être motivé, mais cette moti-
vation ne détaille pas les différents
éléments de l’examen médical de
l’état physique et mental de l’assu-
ré. Au contraire, la motivation de
l’avis doit se limiter à informer des
éléments concluants de l’examen
médical. La motivation de l’avis
préalable constituant la base de la
motivation de la décision prise par
l’autorité administrative compé-
tente, il est important que ladite
obligation ne dégénère pas en
simple formalité. Afin d’assurer le
rôle effectif de la motivation des
avis des organismes consultatifs
de sécurité sociale, il sera procédé
à une analyse desdits avis et, si né-
cessaire, à une révision des élé-
ments constitutifs de la motivation.
La motivation par renvoi à un avis
préalable ne saurait être jugée suf-
fisante, qu’à condition que l’avis
expose lui-même des motifs clairs
et précis.

Pour ce qui est de la notification de
l’avis émis par l’organisme consul-
tatif à la personne concernée, il y a
lieu de constater qu’aucune dispo-
sition de la procédure administrati-
ve non contentieuse n’impose à
l’administration de communiquer
les avis des organismes consulta-
tifs aux administrés concernés.

La jurisprudence a précisé:

„S’il est vrai que l’article 4 du règle-
ment précité énonce les règles
quant à la régularité formelle et à la
motivation des avis des orga-
nismes consultatifs, aucune dispo-
sition de la procédure administrati-
ve non contentieuse n’impose ce-
pendant à l’administration de com-
muniquer ces avis en toute hypo-
thèse aux administrés concernés.
Il ne saurait en être autrement que
dans des matières spéciales où
une disposition légale ou régle-
mentaire prescrit une telle commu-
nication.“

En matière de sécurité sociale, la
communication systématique de
ces avis au stade de la phase ad-
ministrative non contentieuse serait
d’ailleurs incompatible avec l’ar-
ticle 5 du règlement grand-ducal
du 24 décembre 1993 déterminant
en application de l’article 294 du
code des assurances sociales la
procédure à suivre devant le
Conseil arbitral et le Conseil supé-
rieur des assurances sociales, ain-
si que les délais et frais de justice,
précisant que:

„Les assurés ou leurs mandataires
peuvent prendre connaissance
des dossiers au secrétariat du
Conseil arbitral des assurances so-
ciales. Sur demande ils obtiennent
communication des pièces rela-
tives au litige, le cas échéant,
contre remboursement.

Le président décide dans quelle
mesure les intéressés ou leurs re-
présentants peuvent consulter les
rapports médicaux.“

Les avis émis par le CMSS et par la
CEO consistent en des apprécia-
tions de l’état de santé physique et
mentale de la personne, de sorte
qu’ils sont à qualifier de rapports
médicaux. Il ne serait pas logique
de procéder à une communication
systématique de ces rapports au
stade de la phase précontentieuse,
alors qu’au stade de la phase
contentieuse, la consultation des-
dits rapports est soumise à une au-
torisation du président du Conseil
arbitral des assurances sociales.
Cette dernière disposition devien-
drait alors sans objet.

Même si l’assuré ne se voit pas no-
tifié l’avis de l’organisme consulta-
tif, il n’en subit pas de préjudice du
fait de son droit d’accès aux élé-
ments d’information. Le principe
de l’accès aux éléments d’informa-
tion a pour objet de permettre à
l’intéressé, au stade de l’élabora-
tion de la décision, d’exercer effec-
tivement son droit d’être entendu
en lui donnant accès aux éléments
sur lesquels l’autorité entend s’ap-
puyer. Lors de la procédure abou-
tissant à une décision administrati-
ve individuelle, l’organisme de sé-
curité sociale assure la protection
juridique de l’assuré concerné, en
lui donnant la possibilité d’interve-
nir dans l’élaboration de cette dé-
cision et d’en être informé.

En matière de sécurité sociale, il
n’existe pas de texte particulier or-
ganisant une procédure spéciale
d’accès aux éléments d’information.
Il y a dès lors lieu de se reporter à la
procédure administrative non
contentieuse applicable en matière
de sécurité sociale. En vertu de l’ar-
ticle 11 du règlement grand-ducal
du 8 juin 1979 relatif à la procédure
à suivre par les administrations rele-
vant de l’État et des communes:

„Tout administré a droit à la com-
munication intégrale du dossier re-
latif à sa situation administrative,
chaque fois que celle-ci est attein-
te ou susceptible de l’être par une
décision administrative prise ou en
voie de l’être.

Il peut demander à cette occasion
le retrait de son dossier de toute
pièce étrangère à l’objet du dos-
sier, si elle est de nature à lui cau-
ser un préjudice. La décision prise
par l’administration sur sa de-
mande est susceptible de recours
devant la juridiction compétente.“

L’assuré est ainsi en droit de
consulter, auprès des différents or-
ganismes de sécurité sociale, son
dossier et de vérifier si les docu-
ments qui s’y trouvent sont en rap-
port avec l’objet du dossier. En ver-
tu de cette disposition l’assuré ac-
cède au dossier relatif à sa situa-
tion administrative et dès lors aussi
à l’avis préalable de l’organe
consultatif versé au dossier.

Question 0160 (5.11.2004) de
M. Michel Wolter (CSV) concer-
nant la subvention des in-
stallations photovoltaïques:

Les règlements grand-ducaux du
17 juillet 2001 et du 20 juillet 2004
fixent un régime d’aide en faveur
de personnes physiques pour la
promotion de l’utilisation rationnelle
de l’énergie et la mise en valeur
des sources d’énergie renouve-
lables. Ces aides s’appliquent no-
tamment à des installations photo-
voltaïques de particuliers. La régle-
mentation n’étant pas d’interpréta-
tion extrêmement stricte, des parcs
photovoltaïques ont également pu
être subventionnés depuis 2001.

Au cours de la présentation du pro-
jet de budget pour l’exercice 2005,
Monsieur le Ministre du Budget a
affirmé que les dépenses budgé-
taires résultant de l’application des
règlements cités «pour trois ans se
situent à 100 millions d’euros», tan-
dis que 39 millions d’euros sont
prévus à cet effet au projet de bud-
get pour 2005.

La subvention de l’État s’opère tant
au niveau de l’installation des col-
lecteurs de l’énergie solaire qu’à
celui de la mise en réseau de
l’énergie électrique produite. Cette
énergie dont la production ne gé-
nère aucune émission nocive doit
également être promue dans le
contexte d’une politique favorisant
les sources d’énergie renouve-
lables, politique devant résulter
des engagements pris par le
Luxembourg dans le cadre du pro-
tocole de Kyoto.

Dans le contexte de l’application
des règlements grand-ducaux du
17 juillet 2001 et du 20 juillet 2004,
des incidences budgétaires impor-
tantes résultant de leur application
et de la signification politique de la
promotion de l’énergie solaire, j’ai-
merais savoir de Monsieur le Mi-
nistre:

- Quel est le nombre total des
installations photovoltaïques
subventionnées sous la régle-
mentation en vigueur et leur
ventilation par année budgé-
taire?

- Quelle était respectivement
est la charge budgétaire an-
nuelle résultant de l’applica-
tion de cette réglementation?

- Quelle est la répartition de cet-
te charge entre le subvention-
nement des installations pho-
tovoltaïques et la prime à la
mise en réseau de l’énergie
produite?

- Quelle est la proportion totale
de l’énergie solaire dans l’ap-
provisionnement du pays en
énergie électrique et comment
elle a évolué depuis l’entrée
en vigueur du premier règle-
ment en 2001?

- Comment la production et la
mise en réseau de l’énergie
photovoltaïque affectent le bi-
lan luxembourgeois des émis-
sions prises en compte pour
l’application du protocole de
Kyoto?

Réponse (8.12.2004) de M. 
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

En réponse à la question parle-
mentaire N°160 de Monsieur le Dé-
puté Michel Wolter, j’ai l’honneur
d’informer l’honorable Député que
les affirmations de Monsieur le Mi-
nistre du Budget que les dépenses
budgétaires résultant de l’applica-
tion des règlements cités «pour
trois ans se situent à 100 millions
d’euros» se basent sur les don-
nées dont nous disposions au mo-
ment de la présentation du projet
de budget et concernent non seu-
lement les installations photovol-
taïques, mais également d’autres
technologies (p. ex.: chaudière à
condensation, collecteurs solaires
thermiques).

En ce qui concerne le nombre total
des installations photovoltaïques
subventionnées et leur ventilation
par année budgétaire, il résulte
des différents rapports d’activité
2001, 2002 et 2003 du Ministère de
l’Environnement que le nombre et
les subventions accordées se pré-
sentent comme suit (l’année 2004
se base sur les mois 1 à 10)

Année Nombre Montants
accordés
en euros

2001 14 186.000

2002 146 1.887.000

2003 485 6.200.000

2004 1.551 19.000.000

2001-2005 2.196 27.200.000

Donc jusque début novembre
2004, le Ministère de l’Environne-
ment a accordé un montant total
de 27,2 millions d’euros pour les
installations photovoltaïques (PV).

Il faut savoir que quelque 2.300
dossiers (installations PV) sont en-
core en attente de traitement (dé-
but novembre 2004). Les dé-
penses y relatives sont estimées à
29 millions d’euros.

Par ailleurs, nous devons partir du
fait que tous les dossiers de projets
réalisés en 2004 n’ont pas encore
été introduits auprès de l’Adminis-
tration de Environnement, et que
d’autres projets seront encore réa-
lisés d’ici la fin de l’année en cours.

En ce qui concerne la prime d’en-
couragement écologique, celle-ci
n’est pas incluse dans les chiffres
mentionnés ci-dessus.

Si en 2001, aucune prime n’avait
été versée pour l’électricité pro-
duite par des installations photo-
voltaïques, 26.000 euros ont été

versés en 2002, 213.000 euros en
2003, et un million d’euros en 2004
(situation en novembre 2004).

Il faut cependant préciser que ceci
ne reflète pas la situation sur le ter-
rain, étant donné que beaucoup
d’installations PV n’ont été mises
en place que depuis fin 2003 et les
compteurs ne sont lus qu’une fois
par an.

Depuis l’entrée en vigueur du rè-
glement grand-ducal du 17 juillet
2001, et en se basant sur les de-
mandes pour l’octroi d’une prime
d’encouragement écologique intro-
duites auprès de l’Administration
de l’Environnement, on peut dire
que la production d’électricité à
partir des installations photovol-
taïques était quasi inexistante en
2001, elle s’élevait à 48.600 kWh
en 2002 (0,00084% de la consom-
mation nationale en énergie élec-
trique, de 38.700 kWh en 2003
(0,0066%). 

Pour 2004, il faut s’attendre à une
production d’électricité beaucoup
plus élevée, considérant que fin
2003 une puissance importante a
été raccordée au réseau.

Si l’on part du fait qu’en octobre
2004 quelques 18.500 kW étaient
raccordés au réseau CEGEDEL, et
que la production moyenne s’élève
à 850 kWh par kW, nous arriverons
à une production d’électricité totale
de 15,725 millions kWh par an.

Ceci correspondrait à 0,25% de
notre consommation annuelle en
énergie électrique en 2005.

À l’avenir, l’État devra payer
quelque 7,5 millions d’euros par an
pour cette quantité d’électricité
produite. À cette somme, il faudra
rajouter celle due pour l’électricité
produite par des installations PV
non encore mises en place à
l’heure actuelle.

Finalement, conformément à la mé-
thodologie à appliquer dans le
cadre du protocole de Kyoto, les
émissions de CO2 résultant de la
production d’énergie sont impu-
tées au bilan national des pays
producteurs, c’est-à-dire sont
prises en compte là où l’installation
de production se trouve. Étant don-
né qu’en 1990 (année de base
Kyoto), notre pays importait prati-
quement toute son énergie élec-
trique, l’effet des installations pho-
tovoltaïques sur notre bilan CO2

reste nul.

Même si ceci pourrait être pris en
compte, il faut noter que la puis-
sance installée actuelle évite
l’émission de quelque 10.000
tonnes de CO2 par an. En 1990, se-
lon notre plan national d’allocation
de quotas, nos émissions de gaz à
effet de serre s’élevaient à 14 mil-
lions de tonnes.

Question 0161 (5.11.2004) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le contrôle des per-
sonnes à l’aéroport:

D’après de nombreux témoi-
gnages le contrôle des personnes
de sexe féminin, lors de leur départ
à l’aéroport est effectué par des
agents de sécurité de sexe mascu-
lin.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur les raisons de
ces pratiques pourtant haute-
ment contestables? Peut-il
m’informer s’il envisage d’in-
tervenir auprès des instances
compétentes afin que cette
pratique soit changée?

- Si un passager de sexe fémi-
nin n’accepte pas d’être
contrôlé par un agent de sécu-
rité de sexe masculin, est-ce
que quand même un contrôle
est effectué? Si oui, par qui? Si
non, qu’en est-il du respect
des règles de sécurité?
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Réponse (3.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Selon des informations qui ont été
rapportées à l’honorable Député
des agents masculins procéde-
raient aux contrôles de sécurité sur
des passagères embarquant à
l’aéroport de Luxembourg.

Les opérations de contrôle de sé-
curité en question sont effectuées
sous l’autorité de la Police grand-
ducale par du personnel mis à dis-
position par Luxair, en sa qualité de
gestionnaire de l’aérogare, Luxair
étant indemnisée pour cette presta-
tion par l’État. À noter que cette
mission sera reprise par lux-Airport
dès la mise en service de la nouvel-
le aérogare (Terminal B) en 2007.

Suite à l’ouverture du Terminal B
(ou terminal «petits porteurs») l’ef-
fectif en place comporte 55 agents
dont 14 femmes. Cet effectif per-
met d’organiser la présence aux
postes de contrôle d’équipes com-
posées de quatre agents mascu-
lins et d’un agent féminin et répar-
ties sur les différentes tournées.

Dans ces conditions, les pro-
blèmes notés par l’honorable Dé-
puté ne devraient pas se poser en
pratique, sauf l’hypothèse d’une
absence momentanée d’un agent
féminin de son poste de travail.

Afin d’éviter que le cas de figure
critiqué par l’honorable Député ne
puisse se répéter, je viens d’inviter
Luxair à veiller dans le cadre d’em-
bauches futures à renforcer, dans
la mesure du possible, le contin-
gent d’agents de sexe féminin de
l’effectif du personnel de contrôle
de sécurité aéroportuaire.

Question 0164 (12.11.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les nuisances so-
nores:

Les résidents du quartier de
Luxembourg-Cessange et ceux
habitant la rue de Cessange aux
abords de l’autoroute côtoyant le
Kohlenberg au Sud, l’autoroute al-
lant vers la Belgique ainsi que celle
allant en direction d’Esch-sur-
Alzette en particulier, sont actuelle-
ment confrontés à des nuisances
sonores qui semblent dépasser le
seuil de tolérance. En juin 2004, le
Ministère des Travaux publics a si-
gnalé que la situation du bruit aux
abords du contournement de la
ville de Luxembourg ainsi que l’op-
portunité de l’aménagement d’une
protection phonique aux abords de
Cessange seront étudiées dans le
cadre de l’étude d’impact de l’élar-
gissement à deux fois trois voies
des autoroutes A3 et A6 entre la
Croix de Bettembourg et l’échan-
geur de Capellen. Les travaux ac-
tuellement en cours concernent
uniquement les bretelles de la
Croix de Gasperich et ne sont que
d’ordre local destinés à assurer la
fluidité du trafic aux heures de
pointe.

Certains habitants ont par ailleurs
la nette impression que le bruit
susmentionné ne provient pas for-
cément du trafic autoroutier, mais
que les nuisances sonores
émanent éventuellement d’une an-
tenne GSM installée à la hauteur
du Stade dans la rue des Sports ou
de tout autre élément électrique ré-
cemment y installé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

1. Est-ce que les résultats de
l’étude précitée sont d’ores et
déjà disponibles?

2. Dans l’affirmative, quelles en
sont les conclusions pour les
habitants de Cessange?

3. En cas de réponse négative,
quand est-ce que l’étude sera
disponible?

4. Quel est l’impact sonore de
l’antenne GSM installée dans
la rue des Sports?

5. Y a-t-il un moyen de procéder
à une évaluation globale aux
endroits concernés afin de
cerner les causes exactes de
ces nuisances et de réagir
d’une façon appropriée?

Réponse (17.12.2004) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

L’étude de bruit aux abords de
Cessange visée par l’honorable
Député Laurent Mosar n’est pas
encore entamée. Elle est à placer
dans le cadre de l’étude d’impact
détaillée de l’élargissement à trois
voies des autoroutes A3 et A6.

La réalisation de ce projet est ins-
crite au programme gouvernemen-
tal et le programme pluriannuel du
Fonds des routes prévoit des cré-
dits pour les études pour 2005 et
pour les travaux à partir de 2006.

En ce qui concerne l’antenne GSM,
elle n’est pas de la compétence du
département des Travaux publics.

Renseignements pris auprès du
Service des Médias et des Com-
munications du Ministère d’État, il
s’avère que ce service n’est pas en
mesure de confirmer ou d’infirmer
les rumeurs concernant des nui-
sances sonores audibles produites
par des antennes de mobilophonie
du type GSM.

Selon les services de l’Administra-
tion de l’Environnement, les an-
tennes de mobilophonie n’émettent
pas de nuisances sonores, seuls
les équipements accessoires tels
que climatisations pourraient en
émettre.

Un impact éventuel de telles émis-
sions pourra être déterminé dans
le cadre de l’étude de bruit susvi-
sée.

Question 0165 (12.11.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la consommation
du papier:

Lëtzebuerg an d’Belsch louchen
1996, wat de Pabeierverbrauch pro
Kapp ugeet (iwwer 250 Kilo), un
der Weltspëtzt. Natierlech kann
een dat op eng ganz Rei vu beson-
neschen Ëmstänn (Bankeplaz,
grouss Drockindustrie, asw.) zréck-
féieren. Trotzdeem misst engem
dëse Pabeierverbrauch am inter-
nationale Verglach ze denke ginn.
Et gëtt geschat, datt weltwäit all
Joer zwielef bis 15 Milliounen Hek-
tar Bësch (also dräimol méi wéi
d’Schwäiz grouss ass) ofgeholzt
gëtt.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Gëtt Lëtzebuerg, wat de Pa-
beierverbrauch ubelaangt,
nëmmen zesumme mat der
Belsch opgefouert oder ginn
et separat Statistiken iwwert
de Pabeierverbrauch zu Lët-
zebuerg? 

2) Wéi huet de Pabeierverbrauch
sech an de leschten zéng Joer
hei zu Lëtzebuerg (respektiv
mat der Belsch zesummen)
entwéckelt?

3) Wéi vill Prozent vum Pabeier
sinn an de leschte Joren am
Kader vum Recycling agesam-
melt ginn?

4) Duerch wéi eng Moossname
wierkt Lëtzebuerg dem stei-
gende Pabeierverbrauch ent-
géint? Wéi eng Aktioune sinn
an den nächste Jore ge-
plangt? Wéi sollen d’Leit sen-
sibiliséiert gi fir Pabeier ze
spueren?

Réponse (8.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

No Wësse vun der Ëmweltverwal-
tung verfügt den Statec iwwer Zue-
len zum Gesamtpabeierverbrauch
zu Lëtzebuerg. 

Am Kader vun der europäescher
Richtlinn iwwer Verpackungen a
Verpackungsoffäll - ëmgesat duerch

de Règlement grand-ducal vum 31
März 2001 - ginn all Joer Quantitéi-
te vu Pabeier a Karton vun der Ëm-
weltverwaltung ermëttelt, déi als
Verpackung zu Lëtzebuerg op de
Marché kommen. Am Joer 2001
gouf d’Quantitéit vu Pabeier- a Kar-
tonsverpackungen op insgesamt
29.577 Tonne geschat. Ronn 60%
vun dëser Quantitéit gouf agesam-
melt a recycléiert. 

Insgesamt ass de Pabeier- a Kar-
tonsrecycling an deene leschte Jo-
ren eropgaangen zu Lëtzebuerg,
wéi een u folgenden absoluten
Zuele gesäit:

1990 21.785 Tonnen
1993 34.078 Tonnen
1996 45.762 Tonnen
1999 54.107 Tonnen
2002 66.602 Tonnen

Agesammelt gëtt de Pabeier zu
Lëtzebuerg entweder iwwer kom-
munal Recyclingsparken unhand
vu Pabeierigluen, separat Pabeiers-
dreckseemeren an den Haushalter
oder iwwer punktuell organiséiert
Asammlunge vun Veräiner (zum
Beispill Scouten). 

Den Ëmweltministère an d’Ëmwelt-
verwaltung ënnerhuele regelméis-
seg Campagnë fir d’Leit drop op-
mierksam ze maachen, spuersam
mat den natierleche Ressourcen
ëmzegoën. Am Joer 2002 huet
d’Ëmweltverwaltung d’Gestaltung
vun der Broschür „Mein Taschen-
buch“ vu Gaard an Heem iwwer-
holl. An dëser Broschür (Oplo:
38.500 Exemplären) ginn ausféier-
lech déi verschidden Offallfraktiou-
ne mat hire Sammelsystemer op-
gefouert an et ginn och Erklärun-
gen ginn, wat jiddferee maache ka
fir dass den Offall reduzéiert gëtt.
Am Joer 2003 gouf eng Broschür
„Umweltschutz im Büro / La pré-
vention de l’environnement dans le
domaine administratif“ veröffent-
lecht, déi breetflächeg verdeelt
gouf an och um Internetsite
www.emwelt.lu (> déchets > Publi-
cations) erofgeluede ka ginn. Um
selwechte Site fënnt een och e Pla-
kat „La prévention toujours gag-
nante“, dat sech mat därselwech-
ter Thematik beschäftegt. An deem
Joer goufen et och eng Rëtsch An-
noncen an der Lëtzebuerger Press
publizéiert mat der Ausso „Offall
recycléieren ass gutt - Offall ver-
meiden ass besser, ...och um Bü-
ro“. Viru kurzem gouf ausserdeem
eng nei Wanderausstellung an eng
CD-ROM „D’Ëmwelt notzen - d’Ëm-
welt schounen“ presentéiert. Béid
beschäftege sech mat dem Thema
„Nohaltegkeet“ a si virun allem als
Ergänzung zum Schoulunterricht
„Evéil aux sciences“ gëeegent.

Question 0166 (12.11.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les activités du Ser-
vice de déminage:

A regelméissegen Ofstänn ass an
der Press gewuer ze ginn, datt de
Sprengkommando vun der Arméi
huet missen eraus, fir Bommen
oder Granaten aus deenen zwee
Weltkricher ze entschäerfen oder
ze sprengen. Am Aktivitéitsrapport
vun der Lëtzebuerger Arméi vun
2003 ass ze liesen, datt nach all
Joer an der Moyenne iwwer zwou
Tonne Munitioun aus deenen zwee
Kricher gebuerge ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Ëm wéi eng Zorte vu Munitioun
aus den zwee Weltkricher han-
delt et sech genee a wéi héich
ass d’Gefor, déi nach hautdës-
dags vun der Munitioun an de
Substanzen, déi doranner ent-
hale sinn, ausgeet?

2) Gëtt geziilt no aler Munitioun,
zum Beispill duerch d’Befroe
vun Aenzeien oder op Grond
vun ale Loftbiller gesicht oder

gëtt d’Arméi haaptsächlech op
Grond vu Meldungen duerch
Leit, déi zoufälleg esou e Géi-
gestand fonnt hunn, opmierk-
sam gemaach?

3) Ginn et am Land Regioune
wou besonnesch oft al Muni-
tioun fonnt gëtt a wéi eng Rot-
schléi sollen d’Leit befollegen,
wa se op e Géigestand stous-
sen, deen aus deenen zwee
Kricher kéint stamen?

Réponse (3.12.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Défense:

Le service de déminage de l’armée
assume une mission importante de
sécurité, de contrôle et de sur-
veillance pour notre population. 

Les différents types de munitions
provenant du recollement des der-
nières années sont des munitions
pour petites armes, des mines anti-
char et anti-personnel, des obus
d’artillerie et des roquettes, des
grenades à main et à fusil.

Les accidents qui peuvent arriver
résultent du fait que malgré l’aspect
extérieur rouillé et déformé des mu-
nitions, les mécanismes de mise à
feu peuvent rester dans un parfait
état de marche même après 60
voire 80 ans et se déclencher au
simple toucher. Pour ce qui est des
munitions de la première guerre
mondiale un risque supplémentaire
peut résulter d’un dégagement de
gaz toxique d’un obus endommagé.

Le service de déminage de l’armée
ne fait pas de fouilles systéma-
tiques pour retrouver des munitions
enfouies dans le sol. Pourtant sur
requête et après avoir eu des indi-
cations précises de témoins, une
détection peut être effectuée. Com-
me il n’existe aucune documenta-
tion détaillée par photos aériennes
sur des bombardements straté-
giques effectués au Luxembourg,
la plupart des missions du service
spécialisé de l’armée a pour origine
des demandes d’instances éta-
tiques ou de particuliers qui
s’adressent directement à l’armée
ou par l’intermédiaire de la police.

On peut découvrir des munitions
non explosées dans toutes les ré-
gions du Grand-Duché de Luxem-
bourg. Néanmoins d’après les ex-
périences du service de démina-
ge, la majorité des munitions est
retrouvée dans la région des Ar-
dennes luxembourgeoises. 

En cas de découverte d’un engin
ressemblant à une munition il y a
lieu de respecter les règles de
conduite suivantes:

- ne pas s’approcher trop près
de l’engin, ne pas le toucher
ou le déplacer;

- marquer l’endroit pour le re-
trouver dans un terrain acci-
denté ou boisé;

- avertir la police ou le service
de déminage de l’armée;

- interdire l’accès au lieu en at-
tendant les forces de l’ordre.

Pour ce qui est en particulier des
découvertes de munitions à l’occa-
sion de travaux de terrassement et
à l’occasion de labours des
champs il y a lieu d’observer une
distance de sécurité d’au moins
100 mètres et d’arrêter les travaux
dans ce périmètre afin d’éviter les
vibrations.

Dans le but de réduire au maxi-
mum le risque d’accidents pouvant
émaner de munitions non explo-
sées, l’armée assume une perma-
nence de 24/24 heures.

En règle générale des démineurs
peuvent être sur le lieu de la dé-
couverte endéans une heure pen-
dant les heures de service. Le ser-
vice de déminage peut être
contacté au numéro de téléphone
26 33 22 27 ou via la police.

Question 0167 (12.11.2004) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la santé des forêts:

Den däitsche Schuedensbericht fir
d’Bëscher 2004, deen elo an Däit-
schland am Dezember virgestallt
soll ginn, kënnt zur Konklusioun,
datt et esou schlecht ëm de Bësch
steet wéi nach ni. Bei 31% vun de
Beem huet de Laf- a Noleverloscht
de Maximum vun der Schuedens-
kategoriséierung erreecht.

Laut Aussoe vun der lëtzebuerge-
scher Forstverwaltung gëtt et fir
Lëtzebuerg de Moment keng ver-
gläichbar Daten, well zanter 2000
op Grond vu Personalmangel an
der Forstverwaltung kee Schue-
densbericht erstallt gëtt. Bis dohin-
ner goufen all Joer op 50 Standuer-
ten zu Lëtzebuerg de Gesond-
heetszoustand vun de Beem iw-
werwaacht. Dëst ass méi wéi be-
dauerlech, well d’Schuedstoffer an
Insekte jo net virun eise Landes-
grenze stoe bleiwen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Wéi gëtt, wann iwwerhaapt,
den aktuelle Gesondheets-
zoustand vum Bësch zu Lëtze-
buerg evaluéiert?

2) Wéi grouss ass de Personal-
mangel an der Forstverwal-
tung a wéini gedenkt de Minis-
ter dëse Mangel behuewen ze
hunn?

3) Wéini kann een erëm domad-
der rechnen, datt och zu Lët-
zebuerg erëm Schuedensbe-
richter fir de Bësch erstallt
ginn?

Réponse (14.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1) D’Iwwerwaachung vum Ge-
sondheetszoustand vun eise Bë-
scher geschitt am Prinzip duerch
dräi Beobachtungsnetzer.

a) Lëtzebuerg huet am Kader
vun der „Ministerieller Konfe-
renz fir de Schutz vun de Bë-
scher an Europa“ 1990 zu
Stroossbuerg d’“Résolution
sur la mise en place d’un ré-
seau européen de placettes
permanentes de suivi de l’éco-
système forestier“ mat ënner-
schriwwen. Fir dëse Verflich-
tungen nozekommen, huet
d’Forstverwaltung 1993 zwou
Iwwerwaachungsflächen an
de Lëtzebuerger Buchebë-
scher (eng am Statsbësch
Gréngewald an eng am
Statsbësch Housen) opge-
riicht. An dësem sou genann-
ten „intensiven Beobachtungs-
netz“ iwwerwaacht d’Forstver-
waltung, an Zesummenaar-
becht mat dem franséischen
ONF (Office National des Fo-
rêts), permanent den Ökosys-
tem Bësch, an zwar mat enger
wëssenschaftlecher an inter-
national festgeluechter Me-
thod. Zum Beispill gi che-
mesch Analyse vum Reewaas-
ser a vun der Loft gemaach an
den Zoustand vun de Beem,
vum Buedem a vun de Kraider
gëtt kontrolléiert. D’Lëtzebuer-
ger Fläche sinn un dat fran-
séischt Beobachtungsnetz
RENECOFOR drugehangen.

b) Dat „Gemeinschafts-Beobach-
tungsnetz“ besteet aus engem
internationale Gitternetz vu 
16 x 16 km, dat et an deene
meeschten europäesche Län-
ner gëtt. Zu Lëtzebuerg sinn
dës Iwwerwaachungsflächen
op Grod vun enger Virschrëft
vum europäesche Rot vun
1987 opgestallt ginn. Dës in-
ternational Iwwerwaachung
vum Gesondheetszoustand
vun de Beem gëtt no enger
gemeinsamer Method duerch-
gefouert an ass obligatoresch.
Eist Land hëlt mat véier Iwwer-
waachungsflächen un dëser
Aktioun deel. All Joer gëtt de
Gesondheetszoustand vu bis
zu 96 Beem ënnersicht. D’Re-
sultater vun dëse Beobachtun-
ge ginn all Joer vun de Ver-
eenten Natiounen zesumme
mat der Europäescher Kom-
missioun ausgewäert a publi-
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zéiert. Et bleift awer ze bemier-
ken, dass um nationale Plang
weder dat intensiivt, nach dat
Gemeinschafts-Beobachtungs-
netz fir d’Bëscher vun onsem
Land representativ Resultater
liwwere kënnen. Fir iwwert de
Gesondheetszoustand vum
Lëtzebuerger Bësch spezifes-
ch eppes soen ze kënnen,
brauch ee vill méi Beem wéi
an deenen zwéin Beobach-
tungsnetzer do draleien. 

c) De Gesondheetszoustand vun
dem Lëtzebuerger Bësch ass
vun 1984 bis 2000 mat Hëllef
vun engem „nationale Beo-
bachtungsnetz“ iwwerwaacht
ginn, dat esou berechent ass,
dass statistesch ofgeséchert
Zuele fir onst Land derbäi
erauskommen. E systemates-
cht Gitternetz vu 4 x 4 km iw-
werzéit dofir ganz Lëtzebuerg,
an deem insgesamt 51 Beo-
bachtungsflächen am Bësch
dra sinn. Dës statistesch Op-
nahme baséieren op der Iw-
werwaachung vun dem Krou-
nenzoustand vun de Bësch-
beem. Vun 1994 bis 2000 sinn
also all Joer ronn 1.200 Beem
ënnersicht ginn, an déi Zuelen
hunn et erméiglecht, all Joer
eng Ausso iwwert d’Gesond-
heet vum Lëtzebuerger Bësch
ze maachen. 

2) Fir de Gesondheetszoustand
vun de Bëscher ze iwwerwaachen
a fir sech ëm déi verschidde Pro-
blemer ze këmmeren, déi déi re-
gional Stelle vun der Forstverwal-
tung mat de Krankheete vun de
Beem hunn, war an der Forstver-
waltung säit 1982 ëmmer ee Forst-
ingenieur fir dat Gebitt zoustän-
neg. Dat ass zënter Enn 2003 net
méi de Fall, well déi Persoun nëm-
men en Hallefzäit-Vertrag kritt
huet. Op där anerer Säit huet dann
awer och d’Forstverwaltung mat
dem Opkomme vun dem „neie Bu-
chestierwen“ d’Entscheedung ge-
holl, un engem Interreg-Projet
deelzehuelen an domat d’Erfuer-
schung vun dëser neier Krankheet
an de Virdergrond ze stellen, op
Käschte vun all deenen aneren
Aktivitéiten um Gebitt vun der Iw-
werwaachung vum Gesondheets-
zoustand vun de Bëscher an de
Bamkrankheeten.

Well dës Opnahmen esou zäit-
opwändeg sinn, ass et leider der
Forstverwaltung net meiglech, dat
„nationaalt Beobachtungsnetz“
bäizebehalen an all Joer e Schue-
densbericht ze verfaassen.

Question 0169 (15.11.2004) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant l’optimisation
de la prise en charge d’appa-
reils par l’assurance dépen-
dance:

D’après mon état d’information, le
délai entre la demande et la prise
en charge d’appareils par l’assu-
rance dépendance voire la mise à
disposition de ces appareils par
les fournisseurs aux bénéficiaires
concernés est trop long, ces der-
niers attendant parfois plusieurs
semaines avant de disposer des
équipements et autres appa-
reillages dont ils ont besoin. Une
telle situation est intolérable sa-
chant que ces personnes dépen-
dent sinon totalement, du moins en
grande partie, de ces appareils,
qui leur facilitent la vie quotidienne.
Ceci est d’autant plus vrai pour les
personnes handicapées qui,
semble-t-il, attendent parfois des
mois avant de disposer des équi-
pements nécessaires tels les fau-
teuils roulants. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:

- Quel est le délai moyen de traite-
ment d’une demande de prise en
charge d’appareils par l’assurance
dépendance et la mise à la dispo-

sition de ces derniers par les four-
nisseurs aux bénéficiaires concer-
nés? 

- Y a-t-il moyen de réduire ce délai
en vue d’une optimisation de la
prise en charge des personnes dé-
pendantes et handicapées? Quels
sont, dans ce contexte, les moyens
qui pourront être mis en œuvre à
court et moyen terme? 

Réponse (20.12.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Avant d’approfondir la probléma-
tique spécifique à l’assurance dé-
pendance évoquée par l’honorable
Députée, il convient de livrer
quelques précisions tenant au
contexte général relatif à l’alloca-
tion d’aides techniques. Celle-ci se
fait en plusieurs étapes au cours
desquelles, suivant le cas, inter-
viennent des acteurs et financiers
différents. À l’effet de garantir la
délivrance la plus rapide et la plus
complète possible, indépendam-
ment qu’il s’agit de patients rele-
vant de l’assurance maladie ou de
l’assurance dépendance, plusieurs
mécanismes successifs ont été mis
en place et opèrent suivant des
schémas différents pour répondre
au mieux aux besoins des patients.

On peut ainsi distinguer cinq cas
de figure:

1. dans le premier cas, on trouve
les malades en phase aiguë né-
cessitant une aide technique pour
une durée prévisiblement inférieu-
re à six mois;

2. la seconde situation est celle
des malades en phase aiguë où il
est à prévoir que leur état va évo-
luer vers une véritable dépen-
dance au long cours;

3. on trouve ensuite la situation des
personnes malades ou handica-
pées qui introduisent immédiate-
ment auprès de l’assurance dé-
pendance une demande portant
exclusivement sur des aides tech-
niques;

4. le quatrième cas de figure est
celui des personnes malades ou
handicapées qui introduisent au-
près de l’assurance dépendance
une demande portant à la fois sur
les prestations d’aides et de soins
et aussi des appareils;

5. enfin on trouve les personnes
malades ou handicapées qui intro-
duisent auprès de l’assurance dé-
pendance une demande pour l’en-
semble des prestations et pour qui
un besoin spécifique en aides
techniques est constaté lors de
l’évaluation.

À chaque cas de figure est réservé
un traitement spécifique tenant
compte des caractéristiques de la
situation:

1. Si l’état de santé d’un patient
vient à nécessiter une aide tech-
nique, soit en cas de maladie ai-
guë, l’aide technique nécessaire
peut être immédiatement prescrite
par tout médecin traitant sur simple
ordonnance médicale. Les ordon-
nances sont présentées de préfé-
rence directement au Service des
Moyens Accessoires (SMA) qui les
délivre à charge de l’assurance
maladie dans les plus brefs délais
voire immédiatement si le patient
se présente au siège du SMA. La
délivrance se fait en principe sur
base locative.

Cette délivrance sur ordonnance
médicale présuppose l’accomplis-
sement de deux conditions:

- Il faut que la prise en charge du
matériel soit prévue par les statuts
de l’UCM. Cette liste est actuelle-
ment intégrée dans le fichier B2
des statuts de l’Union des Caisses
de Maladie. Elle comprend notam-
ment le matériel le plus usuel pour
assurer la mobilité et le bon posi-
tionnement des malades durant le
jour et la nuit: lits avec réglage mo-
torisé (lits électriques avec som-
mier et matelas appropriés), mate-
las et coussins pour la prévention
des escarres, chaises roulantes,
cannes, béquilles, cadres de

marche, chaises percées, lève-
personnes actifs et passifs.

- Il faut que le matériel soit en stock
auprès du SMA, ce qui est généra-
lement le cas, à moins qu’il ne
s’agisse de produits spéciaux.

Les statistiques de l’UCM montrent
que ce matériel est délivré entre
les mains des patients générale-
ment dans des délais inférieurs à
dix jours à partir de l’établissement
de l’ordonnance médicale.

Les bénéficiaires sont informés
que la mise à disposition par l’as-
surance maladie est limitée provi-
soirement à six mois (sauf prolon-
gation en cas de besoin justifié).
En général, le délai de six mois est
largement suffisant pour prendre
en charge un problème aigu.

2. S’il est à prévoir que ces per-
sonnes évoluent vers une situation
de dépendance au long cours,
elles sont invitées par écrit à intro-
duire une demande en obtention
d’aides techniques spécifiques au-
près de l’assurance dépendance.
Ce courrier leur est remis en même
temps que le titre de prise en
charge confirmant la livraison de
l’appareil. Sur base de cette de-
mande, la cellule d’évaluation et
d’orientation est saisie du dossier
et effectue une évaluation «appa-
reils».

3. La loi sur l’assurance dépendan-
ce (article 356 alinéa 5 du CAS)
prévoit que les appareils peuvent
être alloués sur avis motivé de la
cellule d’évaluation et d’orientation,
sans égard au besoin hebdoma-
daire minimum de 3,5 heures
d’aides et de soins pour les actes
essentiels de la vie.

Les demandes de ces personnes
sont acheminées directement vers
les professionnels de la cellule
d’évaluation et d’orientation com-
pétents pour l’évaluation des be-
soins en matière d’appareils (kiné-
sithérapeutes, ergothérapeutes ou
neuropsychologues).

4. Lorsqu’une demande d’appa-
reils est formulée en même temps
qu’une demande de prise en char-
ge pour les autres prestations de
l’assurance dépendance, l’évalua-
tion de la dépendance est en prin-
cipe confiée à un professionnel de
la cellule d’évaluation dont la com-
pétence (kinésithérapeute, ergo-
thérapeute, neuropsychologue) lui
permet de faire à la fois l’évaluation
de base et l’évaluation en matière
d’appareils.

5. Enfin, lorsqu’un besoin en ma-
tière d’appareils est constaté lors
de la procédure d’évaluation (mé-
dicale ou de base) un dossier „ap-
pareils“ est ouvert et l’évaluation en
est confiée au professionnel com-
pétent.

Pour les situations urgentes, il est
prévu une procédure d’urgence.
Cependant, cette procédure ne
concerne qu’une liste limitée d’ap-
pareils, à savoir:

- les lits médicalisés;

- les matelas anti-escarres;

- les chaises percées;

- les lèves-personnes dans la me-
sure où le réseau d’aides et de
soins intervenant auprès de la per-
sonne peut confirmer que l’espace
est suffisant pour permettre l’utili-
sation d’un soulève-personne et
que la personne aidante est ca-
pable de manipuler cet appareil en
toute sécurité.

Ces appareils peuvent être deman-
dés immédiatement par la cellule
d’évaluation auprès du SMA par
voie informatique (la CEO, le SMA
et l’UCM disposent d’une même
base de données pour la gestion
des appareils et des dossiers y rat-
tachés). En cas de nécessité, une
confirmation peut être demandée
par voie téléphonique.

Ces appareils sont livrés dans les
meilleurs délais par le SMA, le cas
échéant le jour même.

Pour tous les autres appareils ce-
pendant une évaluation est indis-
pensable, car il faut tenir compte
des capacités physiques ou cogni-
tives de la personne, de ses men-
surations ainsi que des critères ar-
chitecturaux du logement pour
pouvoir retenir la solution optimale.
Cette évaluation peut faire l’objet
d’un traitement prioritaire lorsque le
besoin relève de l’urgence.

Si, lors de l’évaluation, la cellule
d’évaluation et d’orientation
constate un besoin spécifique ne
pouvant être satisfait par le maté-
riel disponible en stock auprès du
SMA, elle déclenche une procédu-
re d’appel d’offres en publiant un
cahier des charges sur Internet à
laquelle peuvent répondre les ma-
gasins spécialisés.

Cette procédure d’appel d’offres
dure en moyenne sept jours.

Après sélection de la meilleure
offre, la cellule d’évaluation et
d’orientation déclenche la com-
mande de l’appareil par l’Union
des Caisses de Maladie. La durée
de livraison à prévoir est celle indi-
quée par le revendeur dans l’offre,
qui varie suivant la disponibilité et
les délais de livraison pratiqués
par le fabricant. Ces durées sont
très variables suivant la nature et
les spécificités de l’appareil com-
mandé. Si le matériel est proche du
standard, le délai de livraison peut
être très court, en revanche, plus
l’appareil est personnalisé, plus le
délai de livraison sera long. L’in-
fluence que les administrations
concernées peuvent prendre sur
ces délais est insignifiante.

Néanmoins la longueur de la durée
de livraison peut être un critère ob-
jectif pour écarter une proposition
de marché si cette durée est ex-
cessive par rapport à la durée
d’offres de marché concurrentes.

La diversité des situations permet
difficilement d’envisager un délai
moyen de livraison qui ferait sens
pour l’ensemble des appareils.

Les délais de livraison dépendent,
comme on vient de le montrer, du
délai nécessaire à l’évaluation du
besoin et du délai nécessaire au
fournisseur pour livrer voire fabri-
quer l’appareil et peuvent se situer
entre un jour et six mois, selon la si-
tuation.

En ce qui concerne l’évaluation
des besoins, il y a lieu de dire que
les délais parfois longs qui peuvent
exister entre l’introduction d’une
demande et le traitement du dos-
sier sont essentiellement impu-
tables à une surcharge du person-
nel au niveau de la cellule d’éva-
luation et d’orientation. Le nombre
de dossiers appareils à évaluer
mensuellement s’élève à 275, alors
que les professionnels suscep-
tibles de traiter ces dossiers sont
au nombre de 6,5. Il faut en outre
tenir compte du fait que ces pro-
fessionnels ont d’autres charges
au sein de la CEO, notamment la
réalisation d’évaluations et le traite-
ment des dossiers d’adaptation du
logement.

En ce qui concerne le délai de
fourniture de l’appareil, il dépend
de plusieurs facteurs:

- si l’appareil est disponible au
SMA, le délai peut être très court
comme on vient de le voir;

- en revanche, si l’appareil n’est
pas disponible au SMA, le délai de
livraison peut être beaucoup plus
long en fonction du degré de per-
sonnalisation de l’appareil, du
nombre de fournisseurs en concur-
rence pour fournir l’appareil… On
notera à cet égard que, pour un
nombre non négligeable d’appa-
reils très spécifiques, certains
fournisseurs détiennent un mono-
pole.

- les instruments mis en place, no-
tamment à travers le contrat conclu
entre l’Union des Caisses de Mala-
die et le service SMA sur base de
l’article 394 du Code des assu-

rances sociales, s’efforcent de ré-
soudre le problème posé par une
mise disposition immédiate de ma-
tériel provisoire, quitte à ce que le
matériel mis à disposition en atten-
dant la livraison définitive ne ré-
ponde pas exactement aux spécifi-
cités du requis constaté par la cel-
lule d’évaluation et d’orientation.

Question 0171 (15.11.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la question des droits de
l’homme abordée au cours
de la visite en Chine:

Revoltéiert hunn ech dëse Week-
end d’Berichter missen zur Kennt-
nis huelen iwwert déi politesch Dé-
claratioune vum Här Statsminister
während senger Visite mam Wirt-
schaftsminister an der chinese-
scher Volleksrepublik. 

Net nëmmen datt fir d’Ophiewe
vum Waffenembargo vun der EU
géint China plädéiert gouf an Tai-
wan d’Recht op seng Onofhängeg-
keet ofgeschwat krut, mä beson-
nesch d’Ausso, datt d’Lëtzebuer-
ger Regierung a Saachen Tibet der
Meenung wier, datt „dieses Land
ein Teil Chinas ist“, ass revoltéie-
rend. All dëst schéngt ze bestäte-
gen, datt fir déi nei Regierung
d’Mënz iwwert dem Mënsch steet.
Bezeechnend ass do och folgende
Pressetitel: „Weitgehendes Einver-
nehmen zwischen dem Großher-
zogtum und der Volksrepublik.“ Iw-
wert d’Mënscherechtssituatioun
wier geschwat ginn - mä vu konkre-
te Resultater ass näischt gewuer
ze ginn.

Dofir dës Froen:

1. Sinn déi genannt Positiounen a
puncto Taiwan, Tibet a Waffen-
embargo just dem Här Statsmi-
nister seng perséinlech Mee-
nung oder tatsächlech d’Posi-
tioune vun der Lëtzebuerger
Regierung? 

2. War de gewaltsamen Amarsch
1950 vun de kommunisteschen
Truppen an den Tibet an d’An-
nexioun vun dësem onofhänge-
ge Stat rechtens? 

3. Ass d’Regierung net der Iwwer-
zeegung, datt grad e klenge
Stat wéi Lëtzebuerg, dee sel-
wer a senger Geschicht ënnert
der faschistescher Aussepolitik
vun engem vu senge Nopere
gelidden huet a besat gouf, be-
sonnesch kategoresch op de
Respekt vum internationale
Recht poche muss a Gewalt als
Mëttel vun der Aussepolitik
(z.B. Annexioun vun Tibet, mi-
litäresch Aschüchterung vun
Taiwan) ofzelehnen huet - jo,
datt eise Stat souguer eng mo-
ralesch Verflichtung huet, sech
fir d’Recht op Onofhängegkeet
vun all Vollek mat diploma-
tesche Mëttelen anzesetzen?

4. Wäert déi Lëtzebuerger Regie-
rung den Dalai-Lama ulässlech
senger fir d’nächst Joer ge-
plangte Visite zu Lëtzebuerg
net offiziell emfänken? 

Réponse (20.12.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Heimat hunn ech d’Éier lech d’Änt-
wert op d’parlamentaresch Ufro
N°171 matzedeelen, déi vum De-
putéierten Aly Jaerling de 15. No-
vember gestaIlt ginn ass.

Ech weisen drop hin, datt déi Posi-
tiounen, déi ech vertrueden hu bei
Geleeënheet vu menger bilateraIer
Visite an der Volleksrepublik China
tëschent dem 8. an dem 13. No-
vember 2004, déi offiziell Positiou-
ne si vun der Europäescher Unioun
an déi besser bekannt sinn aIs déi
sou genannten: „one China policy“.

An deem Kontext wëll ech awer
kloerstellen, datt d’Lëtzebuerger
Regierung sech natierlech weider
wäert asetzen, fir eng négociéiert a
friddlech Léisung wat d’Spannun-
gen an d’Problemer, déi bestinn,
betrëfft.
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Ech wëll weiderhin drun erënneren,
datt d’Europäesch Unioun mat Chi-
na e konstanten DiaIog iwwert
d’Mënscherechter féiert, an deem
regelméisseg déi verschidde
Punkten ugesprach ginn. D’Lëtze-
buerger Regierung deelt dës Posi-
tiounen.

Question 0173 (16.11.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la facilitation du dia-
logue entre les profession-
nels de la santé et les ma-
lades par l’introduction d’un
lectionnaire médical:

E medezinescht Dialektwierder-
buch soll am Elsass d’Verstänne-
gung tëschent de Patienten an den
Dokteren, den Infirmièren an den
Apdikteren erliichteren. Dëst Wier-
derbuch enthält honnert vun el-
sässeschen Ausdréck fir Krank-
heeten an hir Symptomer an och
Froen, déi Patienten den Dokteren
oft stellen. Hannergrond vun dëser
Initiativ ass den Ëmstand, datt vill
Elsässer sech nach ëmmer an hirer
Sprooch ausdrécken an déi mede-
zinesch Begrëffer op Franséisch
net kennen.

Och zu Lëtzebuerg ass et leider
eng traureg Tatsaach, datt
d’Verstännegung besonnesch të-
schent de lëtzebuergeschsproo-
chege Patienten an dem haapt-
sächlech franséischsproochege
Fleegepersonal an de Spideeler
mä och an der Betreiung doheem
oft ganz schwéier, wann net sou-
guer onméiglech ass.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un d’Ministeren:

1) Wier et net eng sënnvoll Initia-
tiv, déi elsässesch Iddi vun en-
gem medezinesche Wierder-
buch och zu Lëtzebuerg ze iw-
werhuelen?

2) Wat gëtt hei zu Lëtzebuerg ën-
nerholl, fir am medezinesche
Beräich an am Fleegedéngscht
déi sproochlech Verstänne-
gung tëschent de Patienten an 
dem medezinesche Personal
an dem Fleegepersonal ze ver-
einfachen?

3) Misst et net grad fir medezi-
nescht Personal a Fleegeper-
sonal obligatoresch si fir a lët-
zebuergesch Coursen ze
goen? Wéi kéint esou eng Obli-
gatioun finanziell geregelt
ginn?

Réponse (14.12.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Déi elsässesch Iddi vun engem
medezinesche Wierderbuch ass
menge Servicer bekannt. Aller-
déngs ass d’Situatioun zu Lëtze-
buerg vill méi komplex, doduerch
datt mir e groussen Deel vu Mat-
bierger hunn, déi kee Lëtze-
buergesch kënnen an och déi
d’Sprooch, déi dat auslännescht
Fleegepersonal schwätzt, net on-
bedéngt ganz gutt beherrschen.

Wa mir och kee medezinescht
Wierderbuch hunn, wéilt ech awer
op de „Projet Moien“ hiweisen,
deen 1996 an d’Liewe geruff ginn
ass fir lëtzebuergesch Coursen un-
zebidden, déi un d’Bedierfnisser
vun der Aarbechtswelt am Allge-
mengen ugepasst sinn. Am Kader
vun dësem Projet, dee vum Aar-
bechtsministère a vum Erzéiungs-
ministère ënnerstëtzt gëtt, goufe
spezialiséiert Coursë fir de Ge-
sondheetsberäich ausgeschafft. Et
goufen do och Formateure fir dee
Beräich ausgebilt. 

Zu dësem Zweck koum am Joer
2001 d’Broschür „Lëtzebuergesch
am Spidol an am Altersheem - Par-
ler le luxembourgeois à l’hôpital et
en maison de soins“ eraus. Dës
Broschür enthält och eng lëtze-
buergesch-franséisch Iwwerset-
zung mat Ausdréck aus dem me-
dezinesche Beräich. Ausserdeem
presentéiert se eng Rei vun Dialo-
gen op Lëtzebuergesch, wéi se a
verschiddene Situatiounen (Ac-

cueil, Hygiène, Ernierung, Behand-
lung asw.) am Spidol oder Alters-
heem virkomme kënnen.

De „Projet Moien“, deen deelweis
aus Geldmëttele vun der Eu-
ropäescher Kommissioun gespeist
ginn ass, leeft Enn des Joers an
där Form aus. Allerdéngs solI dee
Volet, deen de Gesondheets-
beräich ugeet, vun der ASBL
„Centre de formation continue Dr
Robert Widong“ iwwerholl ginn, déi
souzesoen eng „Filiale“ vun der
Entente des Hôpitaux ass.

Doriwwer eraus wier nach ze soen,
datt laut dem Dokteschgesetz an
dem Gesetz iwwert déi aner Ge-
sondheetsberuffer déi Netlëtze-
buerger, déi bei eis wëllen täteg
ginn, déi néideg Sproochkenntnis-
ser mussen hu fir hei ze schaffen,
respektiv sech déi musse bescha-
fen. Mä déi correspondent eu-
ropäesch Richtlinnen erlaben eis
awer net, déi Kenntnisser ze iwwer-
préiwen, dees mer eng Erlaabnis
erdeelen, de Beruff auszeüben.

Question 0174 (16.11.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le renforcement des me-
sures de sécurité du tarmac
de l’Aéroport de Luxem-
bourg:

Il me revient, par voie de presse,
que l’Aéroport de Luxembourg a
dû suspendre ses activités en date
du 15 novembre 2004 pendant une
heure et demie en raison de la pré-
sence de sangliers sur le tarmac.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des faits relatés ci-
dessus?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me dire s’il arrive souvent que
du gibier s’égare sur le tarmac de
l’Aéroport de Luxembourg?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me renseigner sur les inci-
dences de ces perturbations sur le
trafic aérien, les activités de l’aéro-
port en général et les coûts engen-
drés par ces dernières?

- Enfin, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut m’informer sur les me-
sures de sécurité, notamment en
ce qui concerne les clôtures, qui
sont prévues autour du site de l’Aé-
roport de Luxembourg et s’il ne
juge pas opportun de renforcer ces
dernières?

Question 0175 (16.11.2004) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la fermeture du tar-
mac de l’aéroport causée
par les effets d’une battue:
Selon des informations publiées
par la presse, la piste de l’Aéroport
du Findel a été fermée durant près
d’une heure en raison de la pré-
sence sur le tarmac de l’aéroport
d’une trentaine de sangliers, arri-
vés à la suite d’une battue menée
dans les bois proches de l’aéro-
port.
- Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer ces informations?
- Face à cette surprenante intrusion
porcine, quelle est finalement la fia-
bilité du système de clôture de
l’aéroport?
- Quelles mesures avaient été
prises après un incident similaire;
fin novembre 2003?
Monsieur le Ministre peut-il me
donner des précisions sur le dé-
roulement de cette battue provo-
quant la fuite d’une trentaine de
sangliers sur le tarmac de l’aéro-
port:
- La battue se déroulait-elle en
proximité directe de l’aéroport?
- Cette pratique est-elle en confor-
mité avec les hautes exigences de
sécurité dans l’enceinte et autour
de l’aéroport?
- N’existe-il pas une ceinture de sé-
curité autour de l’aéroport interdi-
sant de telles pratiques de loisirs?

- Les organisateurs avaient-ils pris
toutes les précautions pour éviter
une telle intrusion de sangliers sur
le terrain de l’aéroport?

- Des instructions spécifiques
avaient-elles été communiquées
aux participants de cette battue?

Si cet incident n’a heureusement
pas provoqué d’incident grave,
des questions quant à la responsa-
bilité civile des organisateurs de la
battue se posent inévitablement.

- Les organisateurs avaient-ils
contracté une assurance respon-
sabilité civile couvrant de tels
risques?

- Les organisateurs vont-ils assu-
mer les frais causés par cet inci-
dent (arrêt des vols)?

- Enfin, ce nouvel incident lors
d’une battue ne devrait-il pas moti-
ver les responsables politiques à
envisager une réforme de cer-
taines pratiques de chasse?

Réponse (8.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les questions parlementaires
ayant toutes les deux trait au même
incident à l’Aéroport de Luxem-
bourg dû à la présence de san-
gliers dans l’enceinte aéroportuaire
le 15 novembre 2004, je me per-
mettrai de me limiter à une seule
réponse.

Quant aux faits, je puis confirmer
que le 15 novembre 2004 le ser-
vice des opérations aéronautiques
de l’Administration de l’Aéroport a
été informé vers 12.45 heures de la
présence d’un troupeau de san-
gliers dans l’enceinte aéroportu-
aire. Comme les conditions météo-
rologiques étaient à ce moment
mauvaises en raison de la visibilité
réduite due au brouillard, la direc-
tion de l’Administration de l’Aéro-
port a décidé de fermer l’aéroport
jusqu’à 14.30 heures. Les sangliers
ont été expulsés de l’enceinte, si-
non abattus grâce à l’aide de l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts, de
la Police grand-ducale et de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées.

Nonobstant les mesures de sécuri-
sation continues apportées à la
clôture, la configuration actuelle de
ce type de clôture ne permet pas
d’exclure de façon absolue l’intru-
sion d’animaux sauvages sur le
site aéroportuaire. C’est pourquoi il
avait été retenu dès l’incident simi-
laire du 19 novembre 2003 de pro-
céder au remplacement de la clô-
ture actuelle par un cordon de pro-
tection résistant mieux à l’intrusion
de gibier et garantissant par
ailleurs l’enceinte aéroportuaire de
façon plus efficace contre l’accès
non autorisé de personnes.

Alors que l’Administration de l’Aé-
roport reste compétente pour assu-
rer avec le concours des services
de l’Administration des Ponts et
Chaussées l’entretien de la clôture
actuelle, lux-Airport a été chargée
de procéder à la mise en place du
nouvel équipement qui est réalisé
progressivement en commençant
par les tronçons les plus sensibles.

La fermeture de l’aéroport a effecti-
vement entraîné des perturbations
du trafic aérien conduisant à la
suppression sinon à la déviation
vers des aéroports voisins, de plu-
sieurs vols ainsi qu’à des retards
plus ou moins importants pour
d’autres avions au départ de
Luxembourg. Il n’a pas été pos-
sible jusqu’ici de chiffrer l’impact fi-
nancier de ces perturbations. Je
me permets d’ajouter que la ferme-
ture de l’Aéroport n’aurait pas été
nécessaire, si lors de la détection
de la présence des sangliers dans
l’enceinte, les conditions de visibili-
té très réduites à cause du
brouillard épais qui régnait à ce
moment, auraient été meilleures.

Quant à une éventuelle relation
causale entre la battue organisée
en matinée du 15 novembre dans

les forêts avoisinantes du côté de
Sandweiler et de Neihaischen,
seule l’enceinte aéroportuaire fait
l’objet d’une interdiction de chas-
ser depuis le milieu des années 80.
Pareille interdiction n’existe pas
pour les parcelles forestières adja-
centes à l’aéroport. 

Dans la mesure où les investiga-
tions en cours sur les causes à
l’origine de la présence de san-
gliers dans l’enceinte aéroportuaire
devraient aboutir à un quelconque
lien de causalité entre la battue et
l’intrusion du gibier, je me réserve-
rais la possibilité de créer un péri-
mètre d’interdiction de chasser au-
tour de l’enceinte aéroportuaire.

Question 0176 (17.11.2004) de
Mme Nelly Stein (CSV) concer-
nant l’encadrement spéci-
fique des enfants à pro-
blèmes comportementaux
dans les foyers de jour:

Il existe tant au niveau national que
communal de nombreux moyens
de prise en charge d’enfants à pro-
blèmes comportementaux ou à be-
soins spécifiques pendant la sco-
larité. Or, ceux-ci sont en principe
strictement limités aux heures de
cours. Aucune mesure d’encadre-
ment spécifique de ces enfants
n’est cependant prévue au niveau
des foyers de jour. Il s’en suit que
le personnel de ces foyers se voit
confronté à des situations souvent
difficiles à gérer. Le manque de
personnel qualifié au niveau des
foyers du jour ne permet pas une
prise en charge individuelle des
enfants à problèmes fragilisant ain-
si leur intégration sociale. En
même temps, les autres enfants du
groupe sont privés de l’attention du
personnel éducatif dont ils auraient
cependant besoin, notamment
pendant l’aide aux devoirs à domi-
cile.

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir de Madame la Ministre de la
Famille et de l’Intégration:

- si le Gouvernement a déjà réflé-
chi à la possibilité de soutenir au
niveau des structures d’accueil de
jour des interventions ponctuelles
de personnel qualifié, à l’instar de
ce qui se fait d’ores et déjà au ni-
veau des établissements scolaires,
du moment bien évidemment qu’un
tel besoin se fait sentir.

Réponse (17.12.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Dans le domaine des crèches et
foyers de jour pour enfants, la prise
en charge des enfants à besoins
spécifiques est organisée de la fa-
çon suivante:

1. L’enfant signalé par un service
spécialisé tels le Service de Ré-
éducation précoce, le Service Hël-
lef fir de Puppelchen, le Service
d’Intervention précoce orthopéda-
gogique, voire par un pédiatre, est
admis en priorité.

2. Un bilan d’entrée est établi de
concert avec le service ou le mé-
decin traitant et l’équipe en vue de
déterminer la nature des déficits,
problèmes ou handicaps de l’en-
fant.

3. Sur base de ce bilan et sur avis
de l’équipe éducative, un budget
d’heures supplémentaires de per-
sonnel est défini par mon départe-
ment pour une durée d’environ
douze mois. Ce budget d’heures
varie en principe de deux heures à
quatre heures hebdomadaires par
demi-journée de prise en charge.

4. L’organisme gestionnaire de la
crèche ou du foyer de jour engage
ensuite un agent d’encadrement
supplémentaire pour renforcer
l’équipe du groupe dans lequel
l’enfant à besoins spéciaux est in-
tégré.

5. Deux mois avant la fin de la pre-
mière période de douze mois, un
bilan d’évaluation est réalisé en
vue de déterminer si l’intégration
est à considérer comme réussie et

si le nombre d’heures de personnel
supplémentaires est adapté à la si-
tuation.

En 2003 ce dispositif a permis d’of-
frir un encadrement plus adéquat
dans 41 cas.

Question 0177 (16.11.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’organisation du «Rallye
de Luxembourg 2004»:

Le week-end du 13 au 14 no-
vembre 2004 s’est déroulée, sous
la dénomination «Rallye de Luxem-
bourg» une course automobile sur
les routes de l’Oesling qui a fait un
accident mortel dont fut victime un
copilote participant à la manifesta-
tion sportive en question.

Les réactions de la presse sportive
et des autres pilotes ayant partici-
pé à la course ainsi que l’initiative
d’ouvrir immédiatement une en-
quête judiciaire sur les causes
exactes de cet accident soulèvent
la question des exigences de sé-
curité en place.

Étant donné que d’après le code
de la route les manifestations spor-
tives, qui ont lieu sur la voie pu-
blique, sont soumises à son autori-
sation préalable, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me dire quelles ont été les
conditions de sécurité imposées à
l’organisation en vue de diminuer
les risques d’accidents tant pour
les participants que pour les spec-
tateurs?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me renseigner si une vérifica-
tion du circuit emprunté par les voi-
tures de course a été effectuée par
les services du Ministère des
Transports préalablement à la déli-
vrance de l’autorisation?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
estime que l’endroit pour installer
une chicane artificielle sur l’itiné-
raire d’une étape spéciale, situé de
façon non visible sur un tronçon
rectiligne permettant des vitesses
élevées, est défendable au regard 
des exigences de sécurité ou si ce
passage dangereux inventé par
l’organisateur n’aurait pas dû faire
l’objet d’une modification dès avant
l’autorisation de la course?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me donner des informations
sur les motifs de ne pas arrêter la
course après l’accident mortel?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut m’informer sur les consé-
quences qu’il entend tirer de cet
accident dans la perspective de
l’autorisation de compétitions auto-
mobiles futures.

- Enfin, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre prévoit en particulier de
continuer à autoriser ce genre de
courses, et si oui, dans quelles
conditions?

Réponse (8.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Selon l’article 143 de l’arrêté
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de
la circulation sur toutes les voies
publiques, communément code de
la route, les compétitions sportives
sur la voie publique sont sujettes à
autorisation du Ministre des Trans-
ports qui fixe les conditions aux-
quelles elles sont soumises. Alors
que les organisateurs sont tenus à
se conformer aux conditions éta-
blies par l’autorisation ministérielle
précitée, les concurrents doivent à
leur tour se tenir aux conditions de
sécurité fixées par l’organisateur.

L’autorisation dont question à l’ar-
ticle 143 du code de la route, pré-
cité, impose à l’organisateur no-
tamment de prendre toutes les me-
sures nécessaires pour garantir la
sécurité tant des spectateurs que
des concurrents de l’épreuve.

Dans le cas de la course automo-
bile «Rallye de Luxembourg» qui
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s’est déroulée pendant le week-
end du 13 au 14 novembre 2004,
l’autorisation afférente fut délivrée
par le Ministre des Transports en
date du 10 novembre 2004.

Ladite autorisation était assortie
des avis favorables de respective-
ment Monsieur le Directeur général
de la Police grand-ducale et de
Monsieur le Directeur de l’Adminis-
tration des Ponts & Chaussées ain-
si que de celui de la Commission
sportive de l’Automobile Club du
Grand-Duché de Luxembourg
(ACL), faisant fonction d’autorité
sportive.

Elle était en outre complétée par
les autorisations ministérielles re-
quises relatives à l’assurance obli-
gatoire de la responsabilité civile
en matière de véhicules automo-
teurs et à la protection de l’environ-
nement ainsi que par les règle-
ments de circulation temporaires
édictés à cette occasion par les
autorités des communes sur le ter-
ritoire desquelles se déroula
l’épreuve.

Quant à la vérification par les ser-
vices du Ministère des Transports
du circuit emprunté par les concur-
rents, préalablement à la déli-
vrance de l’autorisation ministé-
rielle, la pratique administrative est
telle que l’avis de la Commission
sportive de l’ACL, en particulier le
plan de sécurité de l’organisation
de la compétition qui en fait partie
intégrante, tient lieu de vérification
de la conformité du circuit avec les
exigences fixées par l’autorisation
ministérielle, notamment en ce qui
concerne les mesures de sécurité
à prendre par l’organisateur.

L’avis favorable de la Commission
sportive de l’ACL a été émis le 29
octobre 2004, donc à une date an-
térieure à celle de la délivrance de
l’autorisation ministérielle qui fait
par ailleurs référence expresse au
plan de sécurité pré mentionné.

En conséquence, il échet de rete-
nir que toutes les conditions impo-
sées par le législateur, en particu-
lier celles destinées à garantir un
déroulement en toute sécurité de
l’épreuve, étaient réunies au mo-
ment de la délivrance de l’autorisa-
tion ministérielle pour le «Rallye de
Luxembourg».

Quant au motif de ne pas arrêter la
course après l’accident mortel, je
me trouve dans l’impossibilité de
vous en dire davantage, ne serais-
ce que d’admettre que la décision
de l’organisateur de ne pas faire en
sorte a probablement été prise sur
base du constat que les conditions
pour continuer l’épreuve en toute
sécurité étaient toujours données.

Sans vouloir amoindrir l’accident
mortel survenu le 13 novembre
2004 et les douleurs que pareille
tragédie comporte pour les
proches de la victime, j’estime
néanmoins que vouloir interdire, a
priori, l’organisation de ce genre
de compétitions dans le futur,
constituerait un faux signal, tant
que toutes les mesures sont prises
pour préserver la sécurité et des
concurrents et des spectateurs.

Question 0180 (16.11.2004) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’amélioration de la sécu-
rité de la circulation automo-
bile:

Dans l’intérêt de l’amélioration de
la sécurité de la circulation auto-
mobile, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
n’envisage-t-il pas de rendre obli-
gatoire l’utilisation de jour des feux
de croisement pour rendre mieux
visibles les véhicules à l’approche?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
n’estime pas qu’au regard de plu-
sieurs accidents mortels intervenus
notamment sur autoroute par le
renversement de personnes s’affai-
rant autour d’un véhicule tombé en

panne, il ne serait pas indiqué d’in-
troduire la présence obligatoire à
bord de triangles de sécurité réflé-
chissants et de gilets de sécurité
fluorescents?

Réponse (8.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les récentes analyses faites au ni-
veau européen au sujet des effets
de l’éclairage diurne des véhicules
sur la sécurité routière concluent
sans équivoque à l’existence d’un
effet bénéfique de cette mesure.

Les craintes antérieurement expri-
mées en ce qui concerne d’éven-
tuels effets négatifs de l’éclairage
diurne sur la visibilité d’autres usa-
gers de la route, dont notamment
les motocyclistes, les cyclistes et
les piétons, sont relativisées dans
les études récentes.

Dans ces conditions, je suis dispo-
sé à faire étudier les possibilités de
l’introduction de l’éclairage diurne
des véhicules au Luxembourg.

Quant à l’exigence d’équiper tout
véhicule du matériel de sécurité
nécessaire pour signaler de maniè-
re adéquate un lieu d’accident ou
un véhicule tombé en panne, en
l’occurrence un triangle de sécuri-
té réfléchissant et un gilet de sécu-
rité fluorescent, je ne saurais que
reconnaître le bien-fondé de cette
mesure qui réside dans l’améliora-
tion de la sécurité routière.

Alors que des initiatives pareilles
ont déjà été prises en Italie et en
Espagne et sont au stade d’étude
dans d’autres États membres de
l’Union européenne, j’ai l’intention
de faire examiner les modalités de
l’introduction de cette mesure au
Luxembourg.

Il échet toutefois de soulever à cet
égard que la présence obligatoire
de l’équipement à bord des véhi-
cules automobiles fait partie des
règles d’équipement qui selon la
Convention de Vienne sur la Circu-
lation routière de 1968 sont celles
du pays d’immatriculation et non
pas celles du pays de circulation
en cas de circulation internatio-
nale. Dès lors, les véhicules imma-
triculés à l’étranger qui empruntent
les routes luxembourgeoises ne
seront pas visés par les disposi-
tions qu’il est envisagé d’introduire,
le cas échéant.

Question 0181 (18.11.2004) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la nouvelle campagne de
sensibilisation des automo-
bilistes du Ministère en as-
sociation avec «La Sécurité
Routière»:

Monsieur le Ministre a présenté la
nouvelle campagne de sensibilisa-
tion des automobilistes qu’il a lan-
cée ensemble avec l’association
«La Sécurité Routière» comme do-
cumentant la normalisation des re-
lations entre le Ministère des Trans-
ports et cette association.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
diquer en quoi les relations entre le
département des Transports et
l’association auraient auparavant
été «anormales»?

- Quel est le mode de financement
de cette nouvelle campagne? À
combien se montent notamment la
participation de l’État et celle des
compagnies d’assurance?

- Quel est le but du message de la
campagne quant aux objectifs de
lutte contre l’insécurité routière? En
effet, le message de la campagne
ne se rapproche-t-il pas d’une opé-
ration de marketing pour l’image
de marque des assureurs automo-
biles luxembourgeois plutôt que de
poursuivre un but de prévention
routière?

- Pourquoi d’autres instances ad-
ministratives et associations pri-
vées, oeuvrant en matière de pré-

vention routière, comme par
exemple la Police grand-ducale,
l’Automobile Club ou encore l’As-
sociation des Victimes de la Route,
ne se trouvent-elles pas associées
à la campagne?

Réponse (8.12.2004) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

1) Alors qu’il était d’usage au Mi-
nistère des Transports de réaliser
annuellement au moins deux cam-
pagnes de prévention routière en
collaboration notamment avec l’as-
sociation «La Sécurité Routière»
a.s.b.l. depuis le début des années
90, force est de constater qu’à par-
tir de l’année 2001, des cam-
pagnes de prévention communes
ne furent plus réalisées.

L’honorable Député n’est pas sans
savoir que le Ministère des Trans-
ports entend renouer ces relations
de partenariat avec l’association
«La Sécurité Routière» a.s.b.l. en
vue de réaliser ensemble avec
tous les partenaires impliqués
dans la lutte contre l’insécurité rou-
tière le programme gouvernemen-
tal qui dispose notamment que «la
lutte contre les accidents routiers,
qui entraînent un gâchis et des
malheurs humains inadmissibles,
constituera une priorité absolue. En
vue d’améliorer la sécurité sur les
routes, le Gouvernement mettra
l’accent tant sur la prévention que
sur la répression. En matière de
prévention, le Gouvernement en-
tend continuer sur la voie des cam-
pagnes publicitaires pour sensibili-
ser les usagers de la route, dont
notamment les jeunes conduc-
teurs.»

2) La campagne d’affichage «Le
bon conducteur...», dont le coût
s’élève à 33.184,40 euros, est fi-
nancée par l’association «La Sécu-
rité Routière» a.s.b.l. et l’apport du
Ministère des Transports se réduit
à une contribution financière
somme toute très modeste de
l’ordre de 2.836,40 euros destinée
à couvrir les frais engendrés par
l’apposition du logo du Ministère
des Transports sur les affiches res-
pectives. L’honorable Député par-
tage sûrement l’approche du Mi-
nistère qu’une vie humaine ne se
chiffre pas en euros et que dès lors
une augmentation substantielle de
la contribution étatique en matière
de campagnes publicitaires en fa-
veur de la sécurité routière est à
prévoir dans les semaines, mois et
années à venir.

3) La campagne de prévention «Le
bon conducteur...» s’inscrit dans
une approche des messages de
sensibilisation positifs et incitatifs.
Les spécialistes s’accordent à dire
qu’il est indispensable d’alterner
entre différentes approches de
sensibilisation. En effet, l’accepta-
tion par le grand public des règles
élémentaires d’une conduite res-
ponsable et respectueuse ne peut
se faire exclusivement d’un ton mo-
ralisateur ou par des images cho-
quantes et négatives. Les quatre
thèmes choisis font référence à
des situations quotidiennes aux-
quelles tout automobiliste peut ai-
sément s’identifier et qui ne font
que souligner les avantages d’une
conduite apaisée et courtoise.
L’avantage financier d’une telle
conduite consiste par exemple
dans le fait que le bon conducteur
paie moins d’assurances.

4) L’association «La Sécurité Rou-
tière» est une association sans but
lucratif, un organisme de droit pri-
vé distinct de l’État qui dispose à
l’évidence d’une liberté de choix
certaine pour ce qui est des parte-
naires appelés à concourir à leurs
campagnes publicitaires. Toujours
est-il que «La Sécurité Routière»
a.s.b.l. associe régulièrement et
depuis de longues années la Po-
lice grand-ducale, l’Automobile
Club du Grand-Duché de Luxem-
bourg ou encore l’Association des
Victimes de la Route, pour ne citer
que ceux-ci, à ses campagnes pu-

blicitaires. Le choix d’associer cet-
te fois-ci uniquement le Ministère
des Transports à la campagne «Le
bon conducteur...» se fonde donc
probablement sur la volonté de
vouloir documenter la normalisa-
tion des relations entre le Ministère
des Transports et l’association «La
Sécurité Routière» a.s.b.l. depuis
l’entrée en fonction du nouvel Gou-
vernement.

Question 0182 (18.11.2004) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études
supérieures:

Duerch d’Gesetz vum 22. Juni
2000 an de Règlement grand-du-
cal vum 5. Oktober 2000 „concer-
nant l’aide financière de l’État pour
études supérieures“ ass festgehale
ginn, datt de Stat de Studenten
eng finanziell Hëllef accordéiert wa
se studéiere ginn. Niewent enger
Bourse kënnen d’Studenten deem-
no och vun engem Studenteprêt
profitéieren, wou de Student d’Zën-
sen an Héicht vun 2% muss selwer
droen; de Rescht von den Zënse
gëtt vum Stat iwwerholl.

Elo ass et awer esou, datt an de
leschte Joren d’Zënse staark erof-
gaange si mam Resultat, datt mer
de Moment nach en Zënssaz vun
ënner 3% hunn. Doduerch datt aI-
so d’Bedeelegung vun de Studen-
ten un den Zënse bei 2% duerch
d’Gesetz vum 22. Juni 2000 festge-
hale ginn ass, profitéieren d’Stu-
denten aIso net vun den déiwen
Zënsen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Misst am Kader vun de Studen-
teprêten d’Bedeelegung vun de
Studenten un den Zënsen op
Grond vun den déiwen Zënsen net
no ënne revidéiert ginn? Misst
d’Gesetz vum 22. Juni 2002 net an
deem Sënn geännert ginn?

2) Stellt sech net grondsätzlech
d’Fro ob de Stat am Kader vun de
Studenteprêten d’Zënsen net soll
integral iwwerhuelen, fir sou de
Studenten de Start an hir beruff-
lech Carrière méi liicht ze maa-
chen? Deelt Dir meng Meenung,
datt e Prêt à taux zéro ubruet wier,
sou wéi et an anere Gebidder
schonns verschiddentlech de Fall
ass? 

Réponse (23.12.2004) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Den Zënssaz, dee bei Studente-
prêten, déi am Kader vun der „aide
financière de l’État pour études su-
périeures“ accordéiert ginn, ze ap-
plizéieren ass, gëtt duerch d’Kon-
ventioun, déi de Stat mat verschid-
de Banken huet, festgeluecht. Bei
deem Zënssaz handelt et sech ëm
den «taux d’intérêt prêteur à six
mois EURIBOR + 0,5%»; op de 7.
Dezember 2004 war dësen Taux
op 2,65% (2,15 + 0,5).

Ech sinn net der Meenung, datt
mer déi Konventioun ännere soll-
ten. An engem sou volatilen Ëmfeld
wéi deem vun den Zënssätz ass et
wichteg, eng Kontinuitéit ze garan-
téieren. Am Joer 2002 huet de Stat
deenen aacht Banke mat deenen
en eng Konventioun huet en Total
vun 3.019.742,32 € bezuelt.

Am Moment ass kee Besoin do fir
eise System vun de Prêten ze än-
neren; d’«aide financière de l’État
pour études supérieures» ass mat
hire Bourssen, Prêten a Primes
d’encouragement ee vun deenen
avantagéiste Systemer an Europa.
Hei zu Lëtzebuerg ass et net esou,
datt e Student aus finanziellen Ur-
saachen net studéiere goe kënnt.

Question 0184 (18.11.2004) de
Mme Lydie Err (LSAP) concer-
nant l’acquisition de la double
nationalité:

Le programme gouvernemental a
prévu ce qui suit: 

«La législation sur la nationalité
luxembourgeoise sera amendée
pour permettre aux étrangers qui
souhaitent acquérir la nationalité
luxembourgeoise de pouvoir ce
faire sans devoir renoncer à leur
nationalité d’origine. La même pos-
sibilité sera introduite pour les
Luxembourgeois résidant à l’étran-
ger et souhaitant acquérir la natio-
nalité de leur pays de résidence.
Dans ce contexte, l’acquisition de
la double nationalité par la voie de
l’option pour les immigrés de la
deuxième et troisième génération
sera facilitée.»

Or, le Conseil de l’Europe a adopté
une Convention sur la nationalité
ouverte à la signature depuis le 6
novembre 1997. 

Cette convention définit un en-
semble de principes et de règles
concernant des questions liées à la
nationalité. Elle vise, entre autres, à
faciliter l’acquisition de la nationali-
té et la réintégration dans la natio-
nalité d’origine, à limiter les possi-
bilités de perte de la nationalité et
à empêcher le retrait arbitraire de
la nationalité, à garantir des procé-
dures justes et équitables pour les
demandes liées à la nationalité ain-
si que les voies de recours y rela-
tives. Elle traite également de la
pluralité de nationalités, des obli-
gations militaires en cas de plurali-
té de nationalités et de la coopéra-
tion entre les États parties.

Cette convention est une synthèse
des idées nouvelles en la matière.
Elle tient compte notamment des
changements démographiques et
démocratiques tels que les migra-
tions et les successions d’États
survenues depuis 1989 en Europe
centrale et orientale. Certains
États, qui ont été amenés à adop-
ter récemment des lois nouvelles
en matière de nationalité, s’en sont
déjà inspirés.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de la Justice:

- Le Gouvernement luxembour-
geois entend-il signer et faire rati-
fier cette Convention et ce notam-
ment dans la perspective de la
double nationalité qu’il veut intro-
duire au Luxembourg?

Réponse (8.12.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Gouvernement entend signer et
faire ratifier la Convention du
Conseil de l’Europe du 6 novembre
1997 sur la nationalité, en même
temps que les principes sur l’ac-
quisition de la pluri-nationalité se-
ront ancrés dans la loi nationale, en
s’inspirant des idées énoncées
dans la Convention de 1997.
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